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LE  TRIBUNAL  DU  CLERC 

dans  riîinpirc  Roinaiti   cl   la   Gaule    Fraiiquc 


INTRODUCTION 

L'ouvrage  que  nous  publions  aujounThui  n'est  autre  que 
notre  thèse  de  l'Ecole  des  Chartes  (1),  remaniée  et  poursuivie, 
sur  les  conseils  de  AL  Paul  Fournier  et  de  notre  maître, 
M.  Ghénon,  jusqu'à  la  mort  <le  Charlema-ne. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  la  question  suivante:  le  tri- 
bunal du  clerc  dans  l'empire  romain  et  la  (laule  Iranque. 

j\K^ds,  tout  d'abord,  qu'est-ce  qu'un  clerc?  C'est  une  pei'sonne 
qui  a  reçu  la  tonsure  :  cette  tonsure  donne  accès  aux  ordres 
ecclésiastiques  (2).  Le  clerc  peut  être  portier,  lecteur,  exor- 
ciste, acolyte:  ce  sont  les  ordres  mineurs.  Les  ordres  majeurs 
sont  le  sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise. 

L'évèque  est  investi  de  la  souveraineté,  de  l'autorité  et  de 
l'ordre  ;  on  peut  lui  appliquer  le  qualilicatif  de  siimïnifs  sacer- 
dos,  réservé  au  grand-prétre  juif  à  Jérusalem  (3).  Il  a  la  juri- 
diction. 

Dans  ses  rapports  avec  la  puissance  séculière,  l'évèque 
apparaît  comme  le  chef  des  clercs,  ayant,  comme  le  dit  Héri- 
court,  a  la  suprême  juridiction,  la  souveraine  éniinence  dans 
les  lonctions  hiérarchiques));  son  autoi'ité.Lrrandira  sans  cesse 


(1)  Cette  thèse  avait  pour  titre  :  Le  Irihunaldu  clerc  dans  Vempivr  romain 
et  la  Gaule  tûcrovinyiennc  jusnuen  (iî^t.  Cf.  Posillom^  des  thisea  de  VEeoU' 
des  Chartes  (Mâcon,  Protat  frères,  1908,  in-y*»),  p.  87-94. 

(2)  ViOLF-KT.  Histoire  du  droit-  civil  français...  3^'  édition  (Paris.  Larose, 
1905,  in-8^'),  p.  iWl. 

(3)  B.\TiFFOL  (Pierre).  L'Eylise  naissante  et  le  (Mthxilicisme  ([*aris, 
Gabalda,  1913,  iu-12o),  p.  335. 
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10  INTIlOMT.TION 

pai"  le  tail  inèine  des  constitutions  inipéiiales  et  j'oyales  qui 
au«;menteiont  ses  pouvoirs  (I).  Dès  le  iv- siècle,  «  on  voit  des 
évèques  intercéder  pour  des  citoyens  rebelles,  poui'  une  ville 
qu'il  est  question  de  rayer  de  l'album  des  cités:  prêcher  la 
modération  à  des  collecteurs  ou  à  des  répartiteurs  de  l'impôt; 
demander  des  remises  d'ainendjîs  :  recommander  à  de  hauts 
fonctionnaires  des  chrétiens  et  parfois  même  danciens  préfets 
tombés  dans  la  misère,  en«4ai:;és  dans  des  procès  ou  menacés 
d'injustes  poursuites:  protester  contre  le  morcellement  dune 
province,  qui  rendra  plus  pesant  aux  pauvres  le  fardeau  de 
l'impôt  »  (2).  Plus  tard,  les  Mérovin<^iens  donnent  aux  évèques 
le  droit  de  surveiller  les  mauvais  juges  et  de  ledresser  leurs 
jugements.  En  raison  de  leur  haute  situation,  les  évèques  ont 
été  toujours  mieux  traités  que  les  clercs  par  le  pouvoir  civil. 

En  somme,  si  Tévèque  est  le  chef  de  l'Eglise,  il  est  aussi 
investi  de  fonctions  civiles  par  les  empereurs  romains  et  les 
souverains  de  la  (laule  franque. 

Nous  limitons  notre  étude  aux  clercs  et  nous  laissons  de 
côté  tout  ce  qui  concerne  les  évèques.  Nous  nous  demande- 
rons quel  est  le  tribunal  compétent  pour  juger  un  clerc,  en 
matière  criminelle  et  en  matière  civile,  d'abord  dans  l'empire 
romain  et  ensuite  en  Ciaule  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charle- 
magne. 

Ainsi,  nous  sommes  amenés  à  diviser  noire  étude  en  deux 
parties  correspondant  à  chacun  des  deux  Etats.  Dans  chaque 
partie,  nous  traiterons  d'abord  des  aiîaires  criminelles  puis  des 
aftaires  civiles. 

Nous  n'entendons  pas,  sous  ce  titre:  le  tribunal  du  clerc, 

(1)  Il  en  03t  de  même  en  Espagne  aux  vie  et  vue  siècles.  Magnin  (E,). 
LKfflise  tr'mgutJdquc  au  vue  siècle,  tome  le""  (Paris,  Alp.  Picard.  1912, 
in-1-2i»).    p.  177-178,  -192-193  et  passim. 

<2i  Allard  (P).  Julien  l'Apostat,  tome  ler  (Paris,  1900,  iu-8°),  p.  119. 
—  Sur  le  rôle  de  l'évêque  au  v^  siècle^  cf.  Duval-Arnould.  (L.).  Etudes 
'ritistoire  du  droit  romain  au  v^  siècle,  d'après  les  lettres  et  les  poèmes  de 
Sidoine  Apollinaire  (Paris,  Alp.  Picard,  1888,  in-8o),  p.  65.  —  Sur  le  rôle 
de  révêque  à  Tèpoque  mérovingienne,  cf.  Marignan  (A.).  Etudes  sur  la 
civilisation  française,  tome  i^^'  :  la  Société  mérovingienne,  p.  178  et  sui- 
vantes. 
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examiner  \\  composition  de  ce  tribunal,  la  procédure,  les 
voies  (le  lecours.  Nous  vouions  strictement  nous  borner  à 
résoutire  cette  question  :  le  clerc  doit-il  comparaître  devant  un 
tribunal  laïque  ou  ecclésiastique?  Kn  dautF»^<  termes,  les 
clercs  jouissent-ils  du  privilè^^e  du  for? 

Le  privilège  du  ion  in  irile(/iu)n  fort),  appelé  aussi  privilê^'e 
clérical  ou  privilè^^e  de  cler^ie,  privilèj^e  de  cléricature,  privi- 
lège de  juridiction,  est  celui  en  vertu  duquel  un  clerc,  en 
matière  criminelle  ou  civile,  a  le  droit  de  comparaître  devant 
un  tribunal  ecclésiasticpie,  soit  comme  défendeur,  soit,  mais 
plus  rarement,  sauf  dans  les  procès  entre  (  lercs.  comme 
demandeur.  «  For  0  sii^nilie  juridiction,  tribunal  (1). 

Nous  verrons  plus  loin  comment  s'explique  ce  privilè;,'e. 
Disons,  dès  mainleniuit,  (jue  le  privilège  du  foi*  n'a  pas  toujours 
été  admis  intégralement. 

A  de  rares  exceptions  près,  la  connaissance  «les  allaires 
concernant  la  reli,L:ion  (juridiction  spirituelle)  a  été  du  ressort 
des  tribunaux  ecclésiastiques. 

Mais  le  droit  pour  le  clerc  de  réclamer,  en  sa  qualité  de 
clerc,  des  juges  ecclésiastiques  dans  les  alVaires  ne  concer- 
nant pas  la  religion  (juriiliction  temporelle),  ce  droit  a  subi  de 
nombreuses  vicissitudes  et  n'a  pas  été  accordé  aux  clercs  dès 
Constantin,  au  moins  en  matière  criminelle. 

Le  pouvoir  séculier  a  rarement  consenti  à  donner  aux  clercs 
un  droit  aussi  étendu.  S'il  a  reconnu  assez  facilement  àl'Kglise 
la  juridiction  spirituelle  qu'elle  revendiquait  sur  ses  membres, 
il  a  agi,  en  général,  différemment,  dans  les  premiers-  siècles 
du  clirislianisme,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  temporelle. 

Il  nous  paraît  intéressant,  pour  cette  raison,  de  nous 
demander  quel  est  le  tribunal  compétent  e)i  matière  fnnpo- 
relie  (2)  pour  juger  le  clerc. 


(t)  Andiîk.  Jfictionnairc  de  droit  c(uio}ii»iHc  et  des  scicnccf<  vu  cotuic.non 
avec  le  droit  cufioUf  édition  W;ign»'r,  tome  ii  (Pnris.  \V.iI/»t,  f8'.>4,  in-i-^ 
p.  232  (i''-  For). 

(2)  A  l'exclusion  lie  h\  juridiction  purement  s/nrititelh\  Sur  la  juridiction 
spirituelle,  cl.  Kkllner  (11.).  Dos  Uttss-uud  ^"Strafverfahrcn  yeyen  KUriker 
in  den  sechs  crsten  christlichen  Jahrhunderten  (Trier,  Braun.   1863,  in-80). 
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Mai-",  (liia-t-oii,  exaruiiier  la  question  à  la  (ois  dans  l'c^mpire 
romain  cl  la  (laule,  n'est-ce  pas  faire  une  étude  disparate  ? 
Nous  ne  ie  pensons  pas.  Au  contraire,  il  nous  parait  bon  de 
suivre  le  privilégiée  du  lor,  d'ori<^ine  romaine,  dans  la  (laule,  et 
de  voir  comment  les  rois  mérovin,uiens  et  Cliarlemagne  l'ont 
accueilli  (1). 

L'étude  du  tribunal  des  clerc?  à  l'origine  présente,  selon 
nous,  un  autre  intérêt  :  elle  est  comme  la  préface  des  luttes 
si  ardentes,  survenues  au  moyen  âge  entre  le  pouvoir  civil  et 
le  pouvoir  ecclésiastique.  Ces  rivalités  se  terminèrent  seule- 
ment au  xvji'"  siècle  par  la  victoire  du  premier  antagoniste.  De 
même  que  certains  empereurs  romains  essayèrent  de  reprendre 
ce  que  leurs  prédécesseurs  avaient  concédé  au  clergé,  de 
même  les  rois  de  France  s'efforcèrent  d'annuler  les  conces- 
sions imprudemment  faites  par  leurs  devanciers  ou  de  mettre 
un  terme  aux  usurpations  de  l'Eglise.  Les  rois  se  servirent 
surtout  de  la  tliéorie  des  cas  «  ([ui  touquent  le  roi  »  comme 
on  disait  sous  Philippe  le  Hardi  ou,  comme  on  les  désignera 
plus  lard,  des  cas  privilégiés  Ç2). 

En  dehors  de  l'intérêt  "que  présente  la  question,  nous  esti- 
mons qu'il  n'est  peut-être  pas  inuti'e  d'examiner  de  très  près 
le  texte  de  certaines  constitutions  romaines  et  d'un  grand 
nombre  de  conciles  des  iv,  v  et  vr-  siècles.  Ces  derniers  sur- 
tout sont  encore,  nous  semble-t-il,  assez  mal  connus  à  l'heure 


(i)  Xous  ne  parlons  pas  du  dioit  de  Justinien,  car  nous  n'avons  pu  arri- 
ver à  découvrir  Tinfluence  de  ce  droit  sur  le  droit  franc.  Aussi  nous 
arrêtons-nous  à  .476  (date  de  la  lin  de  l'empire  (rOccident)  dans  notre  étude 
du  droit  romain.  —  Au  contraire,  il  est  prouvé  que  ce  droit  a  eu  une  grande 
influence  en  Espagne.  Y.  notamment  Helffericii.  Enstehung  und  Gcschi- 
chte  des  Wesçjolhen-Rechts (BerVm,  Reimer,  1858,  in-8'»). 

(2)  Au  sujet  de  ces  cas,  visés  par  l'article  38  de  l'édit  d'avril  1695, 
Jousse  dit  :  «  On  appelle  cas  privilégiés,  non  seulement  les  crimes  qui 
méritent  d'être  punis  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  mais  encore  tous 
ceux  qui  peuvent  mériter  quelque  peine  de  la  nature  de  celles  que  les 
juges  d'Eglise  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer,  et  qui  se  poursuivent 
contre  des  ecclésiastiques  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  ou  fiscaux.  » 
[Jousse.]  Comrnctitairc  sar  Vcdll  du  mois  d'avi-il  1(J0Ô,  concernant  la 
juncliciion  ecclésiastique,  t.  icr  (Paris,  Debure,  1764,  in-12*'),  p.  315. 
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actuelle.  L'on  s'est  trop  astreint  à  étudier  in  ahslraclo  ledit 
(le  (il  i.  Avant  de  nous  demander  ce  que  l'Kj^dise  a  reçu,  nous 
voulons  savoir  ce  qu'elle  a  sollicité,  non  seulement  à  Rome, 
mais  en  Gaule.  Nous  sommes  amenés  ainsi  à  retracer  l'Iiistoiro 
de  cette  longue  lutte  <Milreprise  par  TK^dise  pour  obtenir  le 
privilège  «lu  ior,  lutte  couronnée  de  succès  un  instant,  à  Rome, 
mais  d'une  façon  plus  durable  en  (laule. 

Peut-être  remarquera-t-on  que  les  motifs  qui  ont  inspiré 
certai?ies  constitutions  n'ont  pas  été  indiqués  par  nous.  Comme 
Va  dit  notre  maître,  M.  Géneslal  (1),  «  il  a  du  y  avoir  et  il  y  a 
eu  certainement...  sur  une  question  aussi  délicate  que  celle 
des  privilèges  de  l'Eglise,  et  particulièrement  de  ses  privilèges 
de  juridiction,  bien  des  changements  d'opinion  et  de  poli- 
tique ».  Or,  ces  changements  ne  sont  pas  souvent  mentionnés 
dans  les  préambules  des  lois  ou  dans  les  œuvres  des  écrivains 
contemporains  ou,  s'ils  le  sont,  il  faut  parfois  se  délier  beau- 
coup des  raisons  alléguées  pour  justifier  ces  modifications  (2). 

Jusqu'à  présent,  la  question  du  tribunal  du  clerc,  à  la  fois  à 
Rome  et  en  Gaule,  n'a  lait,  en  France,  l'objet  d'aucun  ouvrage 
spécial.  La  juridiction  ecclésiasti(jue,  sujet  beaucoup  plus 
général,  a  été  étudiée  par  Beauchet. 

La  partie  romaine  du  sujet  l'a  été  par  M.  Génestal,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Droit  de  Caen,  dans  un  article  paru 
dans  la  Nouvelle  Revue  Jiislorique  de  droit  français  et  étran- 
(jer,  sous  le  titre  :  Les  origines  du  privilège  clérical. 

La  partie  franque  a  été  l'objet  des  travaux  de  Sohm  et  de 
Nissl.  Ces  deux  auteurs  ont  examiné  la  compétence  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  vis-à-vis  des  clercs,  des  évéques  et 
des  moines,  aux  époques  mérovingienne  et  carolingienne.  Ils 
n'ont  pas  fait  cette  recherche  en  ce  qui  concerne  l'empire 
romain. 

Nous  avons  tiré  lé  plus  grand  prolit  de  tous  ces  ouvrages. 

(1)  Les  orir/incs  du  fuuLCoif  clcrual  (Paris,  Larose  et  Tenin,  s. si.,  in-H»), 
p.  2.  Extrait  de  la  Xôuvt'Ue  revue  histort^fue  de  droit  fratirais  et  étranffcr, 
année  1908. 

(2)  Voir  par  exemple  le  préanibule  de  la  iiovello  iiO  de  \  alenlinicii  liJ. 
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Nous  avons,  d'autre  part,  examiné  avec  soin  les  opinions 
émises  par  les  anciens  jurisconsultes  (Tliomassin,  Auteserre, 
Van  Espen,  Févret,  de  Marca). 

Nous  avons  également  utilisé  l'édition  des  Conciles  méro- 
vingiens de  Maassen,  les  ouvrages  de  Mi^r  Duchesne,  de 
MM.  Guignebert,  Launay,  iJatifTol,  et  d'assez  nombreux  tra- 
vaux allemands.  Eniin,  le  cours  professé  en  irK)6-1007  par 
M.  Génestal,à  l'école  des  Hautes-Etudes  (section  des  sciences 
religieuses),  sur  lu  juridiction  ecclésiastique  à  l'époque 
romaine,  nous  a  fourni  un  certain  nombre  d'indications  très 
utiles. 


pkl:.\iii;ki-;  i'aki'it- 


LE  TRIBUNAL  DU  CLVAIC 


DANS 


L'EMPIRE   ROMAIN 


SECTION  I 


AFFAIRES  CRIMINELLES 


CM  \IMTMr.    PlîKMIF.n 


PHBLIMINAIRHS.    DH    CONSTANTIN    A    GRATIEN 


^  1.  Prcliniiiiaircs 

Les  premières  comnmuaulés  clirétieruies  (l>  ressemblenl 
beaucoup  aux  syna^o^aies  juives  {2).  Elles  sont  eu  elVet  com- 
posées (les  dissidents  de  ces  dernières  (,*3i.  t  Comme  les  syna- 
ji^otrues.  a  dit  Mgr  Ducliesne,  elles  ont  cherché  à  supprimer 
tout  contact  dangereux  avec  les  institutions  ou  usages  païens  ; 
elles  ont  olTert  à  leurs  membres  une  vie  sociale  à  la  fois  très 
intense  et  très  douce  ;  un  gouvernement  à  peu  près  complet, 
comportant  une  caisse  commune,  des  tribunaux  et  des  ser- 
vices charitables  »  (4). 

Un  crime  est-il  commis  par  un  des  membres  de  la  commu- 
nauté. Tantôt,  ce  sera  celte  communauté  qui  jugera  (.")). 


(1)  (if.  LECLKltcn  (iloiii  H).  Miimiif  (i\trchvologie  chrctieunc  tlepuis  Its 
oi'iifincs  Jusfiu'au  viih'  siècle,  l.  i*'  (P,iri.<.  Letou/ey  et  Anr,  l",>07,  iii-8"), 
p,  353,  3âi,  358,  359,  '3G0.  —  I.k  IIlam  (Kdm.).  Xotr  sur  ies  ba.^rs  juri- 
(Utiles  (les  jjourstdies  diriycfs  conh-c  1rs  marli/rs.  Compter  rcuilus  ths 
si'aïices  de  l'Acailinnie  des  luscyijjliuïis  et  Uc  lies- Le  II  rets.  Nouvelle  série 
[2^i,  t.  Il  (année  1K66).  p.  358-373. 

(2)  Sur  les  communautés  juives,  cf.  Duciiesxe  (.Mgr  L.).  Les  (H'iyincs  du 
culte  chrétieu.  Elude  sur  lu  litunjie  latine  avant  i'.haelem(Hjtu\  4*  édition 
(Paris,  Kontemoin^\  I1K>8,  in-4"),  p.  4. 

(3)  Réville  (J).  Les  oriytnes  de  répiscopaf.  Etude  sui-  la  formation  du 
(jouverneinent  ecclésiastique  au  sein  de  l'Etjlise  chrétienne  dans  l'empire 
romain  (Paris,  Leroux,  1894,  in-8°),  p.  100.  BdAiothèque  de  VEcole  des 
Hautes-Etudes  (Sciences  reliffieuses^  5^'  volume). 

(4)  Dir.nESNE  (Mgr  L.).  Histnire  ancienïie  di  l'E'jli.se,  l.  i  ■  (Paris.  Fon- 
temoing,  19C0,  in-S^^),  p.  4G,  51.  —  Gnc.NEhERT  (Ch.).  }fanuel  d'histoire  an- 
cienne du  Christianism-e.  Les  origines  (Paris,  Alp  Picard,  190(»,  in-16"),  p.  9i. 

(5)  Gela  se  passe  ainsi  dans  le  cas  d'un  incestueux  (jui  déshonore 
râxxXr.Tta  de  Corinthe  ;  saint  Paul  intervient  d  Fphése  pour  exiger  la 
condamnation  du  coupable  {U  ad  Corinfhios,  cli  \).  Gf.  Hêville,  op.  cit., 
p.  118,  119. 


d8  1'"   PARTIE.   CHAPITRE   l"  (AFFAIRES  CRIMINELLES) 

Le  Sei{^neur  recommandait  aux  cliréliens  de  mettre  fin  aux 
ressentiments  qu'ils  pouvaient  avoir  les  uns  à  l'égard  des 
autres.  «  Si  ton  frère  a  péclié  contre  toi,  va  et  reprends-le 
entre  toi  et  lui  seul  ;  s'il  t'écoute,  tu  auras  gagné  ton  frère. 
Mais  s'il  ne  t'écoute  pas,  prends  avec  toi  une  ou  deux  per- 
sonnes afin  que  tout  soit  confirmé  sur  la  parole  de  deux  ou 
trois  témoins  (1).  S'il  ne  daigne  pas  les  écouter,  < lis-le  à 
l'Eglise,  et  s'il  ne  daigne  pas  écouter  l'Eglise,  regarde-le 
comme  un  paien  et  comme  un  péager  »  ("2). 

Tantôt,  les  chefs  des  églises  peuvent  être  juges  (3). 

Très  fréquemment,  dans  les  trois  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne,  les  autorités  romaines  négligent  de  s'immiscer 
dans  les  atjaires  des  communautés  juives  et  chrétiennes, 
a  Chez  les  juifs,  dit  M.  Réville  (4),  l'autorité  [du  conseil  des 
anciens]  s'imposait  en  matière  civile  et  criminelle,  comme  en 
matière  religieuse,  puisque,  sous  réserve  des  quelques  cas 
dont  la  puissance  romaine  retenait  le  jugement,  il  n'y  avait 
pas  d'autre  statut  que  le  statut  juif  ».  Lorsque  saint  Paul  est 
traîné  par  les  Juifs  devant  le  proconsul  d'Achaie,  Gallion 
examine  la  cause  et  déclare  que  puisqu'il  s'agit  de  la  loi  juive, 
les  juifs  doivent  juger  (5). 

Donc,  liberté  de  juger  laissée  aux  communautés,  mais  aussi 
absence  de  sanction:  tel  est  l'état  normal.  Si,  en  ellet,  la  com- 
munauté ecclésiastique  peut  prononcer  des   peines,  celles-ci 


(1)  C'est  l'origine  de  la  règle  :  Testis  anus,  testis  ^iiillus. 

(2)  Matth.  XVIII,  15-lT.  —  Cf.  Atoa/r,  t(ov  owosxa  à7:û(TT6Xojv,  xv,  3.  — 
ScHULTE  (von).  Lehrhiich  des  katholiscJien  und  evangelischen  Kirchen- 
rechts...y  4e  édition  (Giessen,  Roth,  1886,  in-8o)  p.  203  et  n.  1. 

(3)  Saint  Paul,  dans  son  épître  aux  Romains  (chap.  ii,  §  3),  s'adresse  aux 
chefs  des  églises  qui  sont  chargés  de  juger  les  chrétiens.  —  Cf.  Origène. 
Epist.  ad  RomauGS,  liv.  ii,  §  2),  Migne.  Patrologie  grecque,  édition  graeco- 
latina,  t.  xiv^  col.  873).  —  Cf.  Esmein.  Histoire  de  la  procédure  criminelle 
en  France...  (Paris,  Larose,  1882,  in-8o),  p.  07. 

(4)  Réville,  op.  cit.,  p.  61. 

(5)  Dixit  Gallio  ad  Judaeos  :  a  Si  quidem  esset  iniquum  aliquid  aul 
facinus  pessimum,  o  viri  Judaei^  rectc  vos  sustinerem.  Si  vero  quaestiones 
sunt  de  verbo  et  nominihus  et  legis  vestrae,  vos  ipsi  videritis,  judexj  ego 
horum  nolo  esse...  »  (Act.  Aposf.,  xyiii,  14*15). 
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sont  purement  canoniques  (jeûnes,  prières,  aumônes,  suspenses, 
interdits,  mise  hors  de  la  communauté).  En  agissant  autre- 
ment, en  réclamant  Tappui  du  Ijias  séculier  (l),  elle  dévoile- 
rait par  cela  même  son  existence,  ce  qui  pourrait  être  dange- 
reux pour  elle  (;2). 

Très  souvent,  en  ellel,  dans  les  trois  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  des  persécutions  ont  été  dirigées  contre  les  commu- 
nautés ecclésiastiques  (}h.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'il 
n'cst  plus  question  alors  pour  los  clercs  de  comparaître  devant 
les  tribunaux  ecclésiasti(jues;  ils  sont  jugés  par  des  magis- 
trats laïques.  Parfois  même,  tout  jugement  est    supprimé  (4). 


(1)  Cet  appui  lui  serait  quelquefois  accord»*.  (îallioii,  procoiibul  dWciiaïe, 
avant  de  répondre  aux  Juifs,  comme  nous  venons  de  le  voir,  par  une  lin 
de  non  recevoir,  avait  fait  une  réserve  en  disant  :  «  .Si  ijuideni  e^sset 
iynquum  aliquid  ait  jucimus  pvssi}nU})i,  u  ciri  Judaet,  rectc  vos  snstinc 
rinn  ».  (Ait.  Apoat.,  wiii.  11). 

(2)  Sur  le  caractère  des  premières  communautés  chrétiennes,  cf.  la 
remarquable  étude  de  Salkilles  :  L'orya nidation  Juridùjue  des  premièi*es 
comuuDiautrs  cln'rticuucs  {Mrlatiffcs  P.  /•'.  (iirard^  tome  II,  Paris,  Arthur 
Rousseau,  1912,  in-8«  p. -iCy-ôOU). 

(3)  Sur  les  persécutions,  indépendamment  des  ouvrages  de  Paul  Allard, 
consulter  Gli^rin  (L.).  Etude  *«»•  le  fondement  juridique  des  persécutions 
dn'i<jccs  contre  les  chrt'tictis  jH'ndnnt  les  deux  pè'cinicrs  siècles  de  notre  ère 
{youvelle  revue  historique  de  Droit  fruuf^ais  et  ctramjer,  1895,  p.  601-646 
et  713-737).  Voir  aussi  Le  BLANT(Edm.),  loc.  cit.^  p.  358-373.  i'A'.  égale- 
ment Clq  (Edouard).  De  la  nature  des:  crimes  imputés  aux  chrétiens 
d'après  Tacite  (Home,  (^ug^nani,  188l>,  in-8").  Extrait  îles  }félanges 
d'Archéoloyie  et  d'Histoire  publiés  par  T Ecole  fran^'aise  de  Rome,  tome  vi. 
Voir  enfin  larticle  :  Accusations  contre  les  chi'étims,  par  dom  H.'Leclercq, 
dans  le  Dictionnaire  d*archéolo(jie  chrétienne  et  de  liturtjie^  tome  i«'  (Paris, 
Letouzey  et  Ané,  1907,  in-4o),  coL  205-307,  et  l'ouvrage  de  Léonce  Cézard  : 
Histoire  juridique  des  persécutions  contre  les  chrétiens^  de  Néron  à  Septime 
Sévère  (64  à  202)  (Paris,  Lirose  et  Tenin,  1911,  in-8o). 

(i)  Toute  liberté  du  culte  est  également  supprimée.  Cf.  la  lettre  des 
églises  de  Vienne  et  de  Lyon  sur  la  persécution  de  177,  rapportée  par 
Eusèbe  dans  Vliistoire  ecclésiastique^  livre  v,  chapitre  Fr  (édition  Grapin, 
tome  II  (Paris,  AIp.  Picard,  1911,  in-1'2"»,  p.  Il  et  suivantes).  Cf.  également 
la  lettre  du  pape  Cornélius  à  r;i>'€ln*vc4^^  de  Vienne,  Lupicinus  (entre  251 
et  253)  :  «  unde  neque  publiée  neque  in  cryptis  notioribus  missas  agcrc 
christianis  licet  ».  EpistolfV  Viennenses  spuriœ  (Monumenta  Gcrmanin:. 
Epistolarum  tomus  m  :  epistola)  Merovingici  et  Karolini  aevij[  (Berlin, 
Weidmann.  1802,  in-4"),  p.  89,  n»  5), 
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Un  édit  de  Valérieii,  rendu  en  Orient  (t258),  décide  que 
les  évéques,  piètres  et  diacres  devront  être  exécutés  sur  le 
champ  (1).  Nombreux  sont  les  procès  de  christianisme  (cogni- 
tioncs  de  christ ianis). 

Il  est  une  autre  raison  pour  laquelle  les  clercs  comparaissent 
•levant  les  tribunaux  séculiers.  Us  sont  accusés  assez  souvent 
devant  les  tribunaux  de  l'Etat. 

En  résumé,  lEghse  rend  des  jugements,  mais  s'abstient  de 
demander  l'appui  du  bras  séculier.  Elleest  souveraine  et  gère 
ses  afl'aires  à  sa  guise  ('2).  Mais  les  persécutions  et  les  accu- 
sations des  laïques  soustraientsouvent  les  clercs  aux  tribunaux 
ecclésiastiques.  Les  clercs,  en  ellét,  n'ont  pas  de  for  privilégié. 
S'ils  sont  l'objet  d'une  plainte  de  la  part  d'un  laïque  du  s'ils  sont 
arrêtés  sur  l'ordre  d'un  oilicier  de  l'empire,  ils  comparaissent 
fréquemment  devant  les  tribunaux  séculiers.  Toutefois,  le  laïque 
a  la  faculté  de  les  poursuivre  devant  l'évèque.  S'ils  ont  commis 
un  délit  envers  un  autre  clerc  ou  un  chrétien,  ils  sont  d'ordinaire 
traduits  devant  le  tribunal  de  l'évèque  qui  leur  inflige  une  peine 
canonique. 

§  2.  Constantin  et  ses  fils 

Sous  Constantin  (3),  le  christianisme  est  officiellement 
reconnu  (4).  S'ensuit-il  pour  cela  que  l'Eglise  ait  à  ce  moment 
la  juridiction  criminelle  sur  les  ecclésiastiques  ? 

(1)  DucHESNE  (Mgr  L.).  Histoire  ancienne  de  l'Eglise,  tome  ler,  p.  378. 
Cf.  Batiffol  (Pierre).  La  paix  constantinienne  et  le  catholicisme  (Paris, 
Gabalda,  1914,  in-12<^),  p.  61.  Cf.  aussi  Mommsen  (Théodore).  Le  droit  pénal 
romain;  traduction  Duquesne,  tome  ii  (Paris,  Fontemoing,  1907,  in-8°),  p. 
282,  n.  1.  Le  fait  est  rapporté  -par  saint  Cyprien,  Ep.  lxxx  (voL  m,  pars 
II),  édition  Hartel,  p-  839.  La  persécution  de  Dioclétien  atteignit  surtout 
les  clercs.  Lactance,dans  son  ouvrage  De  mortibics  persecutorum^  chap.  xv 
(Migne.  Patrologie  latine,  tome  vu,  coL  216),  dit:  «  Comprehensi2^i'esbyteri 
ac  ministri  et  sine  ulla  prohatione  ac  confessione  damnati...  Pleni  carceres 
erant.  Tormentorinn  gênera  inaudita  ejxogitabantur.,.  ». 

(2)  Claessens.  Droits  et  immunités  ecclésiastiques  dans  Vancienne  Belgique, 
dans  la  Revue  catholique  de  Louvain,  nouvelle  série,  t.  xxiv  (Louvain, 
Peeters,  1880,  in-8o),  p.  177. 

(3)  Voir  l'ouvrage  précité  de  Batiffol  sur  la  paix  constantinienne. 

(4)  Voir  dans  YHistoire  ecclésiastique  d'Euséhe  (livre  x,  chap.  v)  le  texte 
de  redit  de  Milan  (édition  Grapin,  t.  m,  p.  130-138). 
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])'Mpn''S  Févrel,  «  sous  Conslanliii,  on  «lislinj^uait  les  crimes 
dont  les  ecclésiastiques  étaient  prévernis  ;  les  civils  étaient 
renvoyés  comme  plus  p^raves  (ni  sacruli  fwtestatcs  et  les  autres 
aux  juf^es  d'Ei^lise  »  «h.  Le  même  auteur  nous  dit  que  Ck)ns- 
tantin  aurait  décidé  que  «  les  ecclésiasliijues  seraient  jiiirés 
en  l'ait  de  crimes  par  les  ecclésiastiques,  excepté  les  énormes, 
qui  demeureraient  à  la  connaissance  des  juj^^es  séculiers  »  01). 

Si  Févret  entend  par  crimes  civils  ceux  (jui  relèvent  de  la 
Juridiction  temporelle  (par  exemple,  un  meurtrie)  et  si  «  les 
autres  û  crimes  dont  il  parle  sont  des  crimes  relevatrt  de  la 
juridiction  spirituelle  Ç.V)  (par  exemple  :  profanation  d'objets 
sacrés)  nous  pouvons  admettre  sorr  opinion. 

Si  nous  en  croyions  le  ConstHutum  Silvestri,  il  n'aurait  été 
permis  à  aucun  clerc  d'en  accuser  un  autre  devant  un  tribunal 
séculier.  La  sanction  aurait  été  l'anathème.  Mais  ce  texte  est 
apocryphe  et  a  été  fabriqué,  d'après  M^r  Ducbesne,  au  temps 
du  schisme  de  l'antipape  Laurent  {\). 

En  .T)5,  Constance  II  accoi'de  aux  évèques  seuls  le  droit  de 
n'être  ju^és  (jue  par'  des  évêques  (">).  Il  ne  paraît  pas  y  avoir 
sous  son  rèi(ne  un  for  priviléiiié  en  matière  criminelle  au  profit 
des  autres  clercs. 

Dans  le  livre  Contra  (^onslantium  imperatorem,  composé 
la  cinquième  armée  après  l'exil  de  Saint  Eusèbe  de  Verceil,  de 
Lucifer  de  Catiliari,  et  de  Saint  Denis  de  Milan,  c'est-à-dire 
en  360,  Saint  Hilaire,  évêque  de  Poitier's,  énumère  aux  évêques 


(t)  Févret.  TraiU'  de  Vahus  et  du  vrai  sujet  des  appellations  tpuilifires 
de  ce  twm  d\ihus^  2^  édition,  t.  ii  iLvon,  Tiirin,  nîJlT,  in-f").  p.  5r>2. 

(2)  Fkvret,  op.  cit.,  t.  II,  p.  2i'd. 

^3)  Il  semble  Mon  que  telle  soit  ropinion  de  Févrel  puisque  cet  auteur 
ajoute  :  «  et  cela  s'oliservait  (cette  procédure)  quant  ruix  évêques  accusés, 
en  distinguant  à  leur  égard  (aussi  l)icn  que  des  autres  ecclésiif'^fiunp^)  |p 
délit  civil  et  comnaun  d'avec  celui  qu'on  appelait  ecclésiastique 

(4)  Le  Liber  pont i/lcalis,  édition  L.  Dit.hksnk.  t.  |tr,  p.  cxx.xiri-r.xxxiv. 

(5)  Code  Tliéodosien,  livre  wi,  tit.  m  (De  episcnpis,  ecclesHs  et  rlrricU), 
loi  12  (édition  Momnisen  et  Meyer.  t.  \'\  t*'  partie,  p.  838).  Cette  loi  du 
23  septemlire  355  est  ainsi. conçue  ;  •  Ni  quid  est  iffitur  querellanitn^  quod 
quispiam  defert,  njntd  a  lins  polissimum  cjnscopos  cntivcnij  explorari.  Cf. 
Bàtiffol.  La  paix  constanfinietific  et  le  catholicisme^  p.  462. 
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des  Gaules  les  forfaits  qui  ont  été  commis  à  Toulouse  au  nom 
(le  l'empereur  Constance  II.  Des  clercs,  dit-il,  ont  été  fustigés, 
des  diacres  ont  été  meurtris  par  des  lanières  de  plomb  (1). 

ç  5.  Julien,   Gratien,   Valens  et  Valentinieii  P' 

Sous  Julien  l'Apostat,  les  sévices  contre  les  clercs  furent 
nombreux.  Le  prêtre  Basile,  entre  autres,  fut  mis  à  mort  à 
Ancyre  ('2). 

A  l'occasion  de  l'élection  du  pape  Damase,  en  3<36,  des  trou- 
bles éclatèrent  dans  Rome.  Socrate,  dans  son  Histoire  ecclé- 
siastique, nous  rapporte  que  le  préfet  du  prétoii'e  infligea 
différentes  peines  à  des  clercs  et  à  des  laïcs  coupables  de 
meurtres  (3). 

Au  dire  d'Ammien  Marcellin,  Valentinien  1^^^^  qui  régnait  en 
Occident,  était  un  homme  emporté,  cruel  et  jaloux.  Il  excitait 
les  juges  à  la  sévérité.  Quoique  catholique,  il  n'épargnait  pas 
les  ecclésiastiques.  Il  fit  périr  un  prêtre  chrétien  d'Epire  pour 
avoir  caché  le  proconsul  Octavien  sur  qui  pesait  une  accu- 
sation (4). 

Valens,  en  Orient,  se   signala  par   ses  excès.   En    Egypte, 


(1)  Lih.  contra  Constantium  iitiperatorem,  n.  11.  Sur  saint  llilaire,  cf, 
Largext.  Saint  Hilaire,  3e  édition  (Paris,  Lecoffre,  1902,  in-12o). 

(2)  SozoMÉNE.  Histoire  ecclésiastique^  v,  11,  —  Cf.  Jackson  (F.  J.  Foakes), 
The  history  of  the  Christian  church  from  the  earlies  times  to  Die  death  of 
St  Léo  the  Greaf,  a.  D.  461,  5c  édition.  Cambridge,  Hall,  1909,  in-S», 
p.  372,  373. 

(3)  Socrate.  Histoire  ecclésiastique,  liv.  iv,  chap.  20).  Migne.  Patroloyie 
grecque,  édition  f/raeco-latina,  t.  LXVii.Col.  541).  Rufin,  dans  son  Histoire 
ecclésiastique,  confirme  le  témoignage  de  Socrate  (liv.  ir,  chap.  10)  —  Migne, 
Patroloyie  latine,  (t.  xxi,  col  521).  Sur  les  scènes  regrettables  qui  ensan- 
glantèrent rélection  de  Damase,  cf.  Turmel  (Joseph).  Histoire  du  dogme 
de  la  2mpauté.  des  origines  à  la  fin  du  W'f^  siècle  (2e  éd.,  Paris,  Alp.  Picard, 
1908),  p.  313.  Cf.  également  Broglie  (Mb.  de).  L'Eglise  et  l'Empire 
romain  au  ive  siècle,  t.  ler  (Paris,  Didier,  1882,  in-8e),  p.  38,  39. 

(4)  Valentinien  fer  régna  en  Occident  de  364  à  375.  Voir  Ammiex  Mar- 
cellin. Rerum  gestarum,  livre  xxix,  chap.  3  ;  xxx,  chap.  8,  9.  Cf.  Régnier 
(Adolphe).  Sai7it  Martin  (316-397),  3e  éd.  (Paris,  Gabalda,  1907,  in-12o), 
p.  145-146.  Cf.  aussi  Alb.  de  Broglie,  op.  cit.,  t.  i*^'',  p.  254. 


PRKMMINAIRKS.    I»K  CONSTANTIN    A    (.RATIEN  23 

après  la  inuit  vrAthanase  ('M'A)y  il  ordonna  des  poursuites 
contre  1q  clergé.  «  l'ne  vinj^taine  de  pnHres  et  de  diacres, 
dont  plusieurs  octo^^énaires,  lurent  incarcérés,  puis  embar- 
qués pour  la  Syrie,  où  on  les  interna  dans  la  ville  païenne 
d'Iléliopolis  (Haaibek).  Puis,  «  dans  une  inspiration  de  clé- 
mence prudente  »,  il  révoqua  les  sentences  d'exil  pmnnnrces 
contre  les  personnes  ecclésiasticpies  (l). 

Le  17  mai  Mij,  une  constitution  des  empereurs  Valens  et 
Gratien,  adressée  à  Artemius,  Eurydicus,  Appius  et  à  d'autres 
évêques,  est  ainsi  connue  :  «  Qui  mos  est  rausariDn  riviliion, 
idem  in  nef/oliis.ecclesiaslicis  obtuiendus  est  (2)  :  ^if,  ^i  '/un 


(1)  Dl'C.hksm:  (.NrgrL.)  Ifistiïirc  ancienne  de  rKglise^  t.il,5«  édition  (Paris, 
Fontenioin{r,  1^11,  in-S^^),  p.  390.  Riilin,;iii  livro  ii  (chap,  2),  fl<»  son  liistoirr 
rcclrsiastupic,  dit  que  Valons  livra  aux  siipplirrs  des  prêtres,  des  diacres 
et  des  moines  ;  un  certain  nonihro  riireril  brûlés.  (Mkînk.  Pafroîoyie  latnu\ 
t.  XXI,  col.  509).  Sur  Valens,  cf.  aussi  Paul  OiiosE.  Ilisforiarunt  atlversus 
pacjanos  llhri  mi,  livre  vu,  chap.  .'^3  (Mionk.  Patroloyie  latine,  t.  xxxî, 
col.  1145). 

Ci)  Cette  distinction  entre  les  causes  ecclésiastiques  et  civiles  se  retrouve 
dans  une  constitution  dWrcadius  et  «l'Honorius  (399)  (|ue  nous  aurons 
l'occasion  d'étudier.  Saint  .\nil)roise  rappelle  une  constitution  de  Valenti- 
nien  h'^  dans  une  lettre  à  Valentinien  IeJeune(Valentinien  II).^MI^;^^:.(7VWn'- 
/or/JV  latine,  t.  \vi,  col.  I(MI3).  (^est  la  lettre  21.  dette  constitution,  (|ui 
reconnaissait  le  pouvoir  disciplinaire  ecclésiastique,  énonçait  le  principe 
suivant  :  i)i  causa  fidei  vel  ecelesiastiri  alicnjus  ordinis  euni^  judicaredebet'e, 
tjfd  nec  tnunerr  iwpar  sit  tiec  Jure  di}<siniilis  ,  harc  enitu  vrrha,  dit  saiiil 
Amhroise,  rescripti  sunt^  hoc  est  sacerdotes  de  saverdotibus  voluit  judicare. 
(Juin  etiaw,  ajoute-t-il,  si  alias  arijucretur  episcopus  et  inoruni  esset  exa)ni- 
)iand((  causa,  etiani  haec  voluif  ad  episcopalc  judicium  pertinere.  Cette 
constitution  a  dû  être  dirigée  contre  une  disposition  contraire  de  Julien. 
Il  est  possible,  dit  Moininsen,  «pie  .Julien  ait  voulu  réagir  contre  la  consti- 
tution de  Constance  ((ahIc  Tlirodosioi,  xvi,  2,  12),  d'après  laquelle  les 
évêques  ne  devaient  pas  être  altiiés  devant  les  juridictions  de  TKtal  {in 
Judiciis  accusari)  mais  avaient  à  se  . justifier  devant  d'autres  évêques,  c'est- 
à-dire,  devant  le  synode.  11  est  impossible  «pie  cet  empereur  ail  voulu 
exempter  les  évêques  de  toute  juridiction  temporelle,  même  de  la  sienne 
propre  ;  mais  il  pouvait  bien  autoriser  l'e.xercice  du  pouvoir  disciplinaire 
et  e.\clure  de  la  procêduie  pénab'  de  l'Ktat  les  cas  où  il  convenait  d'user 
de  ce  pouvoir.  Mo.mmsen  (Tliéodorei.  Le  droit  jn'nal  romain,  traduction 
Duquesne.  t.  i«%  p.  344,  n.  1.  La  constitution  de  Valentinien  I«%  dont  parb* 
saint  Ambroise,  est  sans  doute  la  même  que  celle  dont  le  synode  romain 
de  378  attribue  la  paternité  à  l'empereur  Gratien.  Ce  dernier  fut  associé  à 
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su)ff  e.r  ^iHibusduin  dissoisionibus  Jcvibusquc  deUctia  ad 
reVniionis  observaniiam  perlinciitia,  lacis  suis  et  a  suae  dioe- 
ccscos  si/nodis  audiantur  :  cxcepiis,  quae  actio  criminaîis  ab 
ordinariis  extraordinariisquc  jiidicibus,  mil  inluslribus  potes- 
tatibus  audieuda  eonslitiiit  ))  (1). 

Voici,  croyons-nous,  le  sens  de  te  texte.  Les  clercs  seront 
jug"és  par  le  synode  diocésain  pourvu  qu'il  s'af,dsse  de  did'é- 
rends  et  de  délits  peu  graves  en  matière  religieuse  (2).  ou 
encore  d'infractions  à  la  discipline  de  l'Eglise.  S'agit-il,  au 
contraire,  d'un  crime  ou  môme  d'un  délit  peu  grave  ne  con- 
cernant pas  la  religion  (3),  les  clercs  seront  jugés  par  les 
judices  ordinarii,  c'est-à-dire,  Xe^praesides  dans  les  provinces, 


Tempire  et  par  suite  à  Valenlinien  I^'  le  24  août  307.  (  F.  Martroyr,  Saint 
Augustin  et  la  conipcfencc  de  la  juridiction  ecclésiastique  au  w^^  siècle  (Paris, 
1011,  in-8'»),  p.  31.  [Extrait  des  Mc})ioires  de  la  Société  nationale  des  Anti- 
quaires de  France,  t.  lxxj. 

(1)  Code  TJiéodosien,  Vwrewi,  titre  ii,  loi  23  (édition  Mommsen  et  Meyer, 
t.  I",  2«  partie,  p.  842). 

(2)  En  notre  sens,  cf.  aux  Archives  historiques  du  ministère  des  Affaires 
Etrangères,  le  MS.  Mém.  et  doc,  France,  30,  intitulé  :  «  Traité  de  ce  qui 
s'est  fait  et  pratiqué  par  les  einperems  et  les  rois  au  sujet  de  la  Juridiction 
ecclésiastique  ».  Au  f»»  131,  nous  lisons:  <«  Yalentinien  et  (rratien  renvoient 
seulement  aux  évoques  les  différends  de  peu  d'importance  qui  concernent 
la  religion  ». 

(3)  Févret,  à  propos  de  cette  constitution,  distingue  les  ci"imes  ecclésias- 
tiques et  les  crimes  et  communs  et  civils,  que  nous  appelons  cas  privilégiés  d 
(Févret,  op.  cit.,  tome  ii,  p.  263.  —  Cf.  Espen  (van).  Jus  ecclesiasticum 
universuniliodiernae  disciplinae...  toiïic  ii  (Lovanii,  Stryckwant,  1700,  in-f<>) 
p.  1.309,  1310.  Van  Espen  (ibid.,  tome  ii,  p.  1310)  indique  bien  la  distinction 
faite  par  les  canonistes  entre  les  délits  ecclésiastiques  et  les  délits  com- 
muns :  <.'  Priora  dici  illa  quae  conunittuntur  proprie  contra  disciplinam 
ccclesiasticam  et  ordincm  sive  statura  ecclesiasticuhi...  Haec  ecclcsiastica 
[delicta\  rnerito  vocantur,  quia  alj  ecclesiasticis  ut  ccclesiasticis  comrnittun- 
tur.  Communia  dicunt,  quae  jure  communi  et  2nihlicis  le(/ibus  vindicantur, 
ncc  propric  contra  ecclesiasticarn  disciplinam^  sed  contra  regimen  politi- 
cuni  perpetrantur  ;  quaeque  clerici  non  ut  eccleslastici,  sed  ut  reipublicae 
cives  committunt  ».  Gomme  elle  est  présentée,  cette  distinction  est  bien  la 
même  que  celle  qui  a  été  faite  en  376.  Mais  au  moyen  âge,  les  mots: 
disciplina  ecclcsiastica.,  ordo  sive  status  ecclesiasticus  ont  un  sens  si  élas- 
tique que  la  distinction,  vraie  en  principe,  ne  l'est  plus  en  réalité  ;  le 
clergé  allongeant  beaucoup  la  liste  des  délits  ecclésiastiques. 
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OU  p:ir  le  ))rnpfcrlus  urhis  à  liorne,  ou  onfin  par  des  judicen 
extraordinarii,  doiinés  p:ir  rcmpereur. 

M.  (léiiestal  ne  croit  p.is  (lu'il  s'a^'isse  simpleir.ent  d'alïaires 
purement  ecclésiastiques.  Il  tiaduit  ainsi  les  mots:  «  Si  qua 
SHiit  ex  ijuihnsdani  (lisscnsioiulnis  Icvibusiin*'  tleliciis  ad  reli- 
(/ionis  ohscrvantiam  pertinrntia  »:  «  Siduu  liti^^'e  «juelcoriquc 
ou  d'un  délit  léj^er  naît  (juelque  allaire  concernant  l'observa- 
tion de  la  religion  ".Il  ajoute:  «  S'il  s'agissait  de  fautes  pure- 
ment religieuses,  on  ne  renverrait  pas  seulement  les  délits 
légers  mais  tous  les  délits  devant  le  Juge  d'église  »  1 1  ) . 

Nous  pensons,  au  contraire,  (ju'il  laut  traduire  ainsi:  c  Si 
parmi  les  dilVérends  et  les  délits  légers,  il  y  en  a  ([uel(|ues-uns 
qui  intéressent  la  religion  ».  A'./-  in<lique  bien  qu'il  s'agit  non 
<le  tous  les  litiges  et  de  tous  les  délits  légers,  mais  de  quelques- 
uns,  de  ceux-là  même  qui  intéressent  la  religion. 

D'auti'e  part,  on  conroit  très  bien  <{ue  les  délits  légers  en 
matière  religieuse  soient  seuls  jugés  par  les  évéques;  car  un 
crime  grave  concernant  la  religion  pourrait  troubler  grande- 
ment la  société  et  l'onire  public:  aussi  les  empereurs  enten- 
dent-ils s'en  réserver  la  connaissance /'"J).  Ils  le  disent  d'ailleurs 
d'une  manière  formelle:  a  e.rcrjdis,  <iHaeac(io  rrimindîis  ». 

Nous  n'examinerons  pas  la  (juestion  de  savoir  si  notre  consti- 
tution concerne  à  la  lois  les  évècjues  et  les  clercs;  nous  nous 
bornerons  à  constater  que  la  constitution  de  .*^7()  vise  au  moins 
ces  derniers  (lî).  Daprès  M.  (lénestal  (4),  a  rien  dans  ce 
texte  ne  vise  spécialement  les  clercs  ».  Mais  il  est  question 
dans  Y Intcrpretaiio  de  contcnlio  iniev  clcricos  et  a  il  'devait  y 
avoir  dans  le  texte  complet  sur  lequel  travaillait  Vinterpres 
quelque  application  laite  aux  clercs  du  principe  général 
posé  ». 


(h  (iÉNKSTAI.,  0/).  cit  .   |).    15. 

[2)  Soit  vu  jugeant  tux-mêmcs,  soit  en  «lonnant  un»'  commission  extraor- 
dinaire à  quelqu'un,  soit  par  l'intermrdiaire  des  ^'ouverneurs  de  province 
ou  des  préfets  du  pr/toire. 

{'A)  Vm  ce  .sons,  S(:i\iiAAsr,.J)cin'liiiurjuris,liclin}iisrccli-si(isticae  in  canssis 
cirilibus.  Lijtsiae^  .Mel/er,  s.  d.,  in-i",  p.  ?A). 

(4)  Gknesial,  op.  cit.,  p.  15. 


CHAPITRE  II 


THÉODOSE  ET  SES  FILS 

Depuis  Dioclétien  et,  d'une  façon  définitive,  depuis  395, 
l'Empire  romain  est  divisé.  Mais  cette  division  est  plus  appa- 
rente <iue  réelle  au  point  de  vue  législatif  (1).  Beaucoup  de 
constitutions  émanent  à  la  fois  de  l'empereur  d'Orient  et  de 
l'empereur  d'Occident  :  celle,  par  exemple,  d'Àrcadius  et 
d'Honorius  (399),  ou  encore,  vers  la  fin  de  l'empire  d'Occident, 
celle  de  Léon  et  d'Anthémius  (4()9). 

Si  les  empereurs  s'etYorcent  de  réaliser  Tunité  de  la  légis- 
lation civile,  le  pape,  les  conciles  œcuméniques  tendent  à 
donner  à  TEglise  la  même  unité,  à  efTacer  les  dissidences, 
quelles  qu'elles  soient. 

Vers  la  fin  de  l'empire  romain,  le  concile  de  Clialcédoine 
(451)  légiférera  en  matière  de  juridiction. 

Un  des  faits  les  plus  importants  de  la  période  que  nous 
nous  proposons  d'étudier,  c'est  aussi  l'attention  plus  grande 
donnée  par  les  conciles  provinciaux  aux  questions  juridiction- 
nelles. Ceci  est  surtout  remarquable  à  la  fin  du  ive  siècle, 
notamment  en  Afrique  et  en  Orient,  où  lEglise  a  une  vie 
intense.  Puis,  le  christianisme  gagne  de  nouvelles  régions  : 
au  cours  du  v  siècle,  les  membres  des  jeunes  églises  gauloises 


(1)  Lorsque  le  partage  devient  définitif,  en  395,  même  alors,  Tunité  suIj- 
siste  théoriquement,  puisque  les  deux  empires  ne  sont  «  que  des  parties 
d'un  même  Etat,  comme  l'indique  le  titre  de  la  Notitia  (partes  Orlentis  et 
Occidentis)  ».  (Guiraud  P.  et  Lacour-Gayeï  G.).  Histoire  romaine,  3^  éd. 
(Paris,  Alcan,  1889,  in-lî2o),  p.  466.  Au  vc  siècle,  l'empereur  Théodose  II 
aide  puissamment  à  l'unification  des  lois  des  deux  empires.  Il  ne  se  con- 
tente pas  de  réunir  en  un  Code,  le  Gode  Théodosien,  la  plupart  des  lois 
promulguées  à  partir  de  Constantin  ;  il  décide  que  les  lois  portées  ultérieu- 
rement par  un  des  deux  empereurs,  seront  communiquées  par  lui  à  son 
collègue  pour  être  appliquées,  si  celui-ci  le  veut,  dans  ses  Etats.  Parmi  ces 
nouvelles  lois  ou  novelles,  celles  qui  sont  en  vigueur  en  Occident  jusqu'à  la 
mort  d'Anthémius  composent  le  tome  ii  de  rédition  Mommsen  et  Meycr. 
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s'assombleiit  en  conciles  provinciaux  ;  dans  ces  conciles,  il  est 
souvent  (juestion  du  tribunal  du  clerc. 

l^eu  après  la  constitution  de  370,  une  nouvelle  loilaconlirrae  ; 
c'est  celle  qui,  d'après  Momrnsen  et  Meyer,  est  adressée  peut- 
être  en  .38 i-  par  Valentinien  II,  rii^'odose  et  Arcadius  à  OpUi- 
tus,     «    praefcclus     An'/ustuUs  c'est-à-dire     prélV't     de 

l'Ej^yple  (  1  ).  Les  circonstances  dans  les(|uelles  elle  a  été  rendue 
sont  intéressantes  à  noter.  Au  lieu  de  statuer  sur  les  procès 
en  matière  reUgieuse  pendants  entre  les  clercs,  ainsi  qu'ils  en 
ont  le  droit  et  le  devoir,  qucNjues  évéques  ri),  non  seulement 
ne  veulent  pas  connaître  de  ces  alVaires,  mais  encore,  «  à  ren- 
contre des  lois  divines  et  humaines  »,  ohli^^ent  les  clercs  à 
comparaître  devant  les  tribunaux  séculiers  et  les  livrent  aux 
bourreaux.  C'est  pour  mettre  un  terme  l'i  ce  lamentoble  état 
de  choses  ([ue  les  trois  empereurs  décident  que  les  clercs  de 
tout  rang  ne  doivent  plus  co.iiparaître  devant  les  tribunaux 
laïques,  et  auront  pour  juives  leurs  évèques  dans  toutes  les 
matières  concernant  la  religion  :  «  Habcnt  lUi  [clerici]  judices 
SHOS  nec  quictjuatn  lus  publias  ronnnuiie  cum  legihus  :  quan- 
tum ad  causas  tamcu  ecclesiasticas  pertinet,  quas  decet  épis- 
copali  auctoritate  decidi.  Quibuscumquc  ir/itur  mota  fuerit 
quaestio,  'juae  ad  Chri^itiatuim  pertineat  sanctitatem^  eos  dece- 
bit  sub  co  judicc  litigarc,  ut  ille  praesul  sil  iii  suis  tumen 
partibus  omnium  sacerdotum,  id  est  per  .Erjupti  dioeeesim  ». 

Cette  constitution  conlh  me  celle  de  37u  (3),  mais  tandis  que 
la  première  remettait  le  jugement  des  fjéîits  peu  graves  en 
matière  ecclésiastique  au  synode  diocésain,  la  constitution  de 
384  attribue  formellement  à  l'évèque  le  droit  de  juger.  Bien 
plus,  nous  voyons  le  pouvoir  civil  faire  violence,  en  quelque 
sorte,  aux  évèques  donatistes  qui  abandonnent  la  juritliction 
spirituelle  et  leur  rappeler  l  obligation  qu'ils  ont  déjuger. 

(I)  Theotlosiuni  libri  AT/,  édition  MoiDmsen  et  Meyer,  t.  F^  i*  partie, 
p.  OiO.  C'est  la  troisième  constitution  dite  de  Sirmond. 

["!)  Il  s'a*rit  d'évè([ues  donatistes  contre  des  clercs  orthodoxes. 

(3)  ThcoilosiitHi  lihri  AT/...  «'dition  Mominsen  et  Meyer,  t.  i*'.  '1*  partie, 
p.  842  {Code  tficodositn,  livre  xvi,  tit.  ii,  loi  '23).  —  Kn  ce  sens.  Martrote, 
op.  ci  t. y  p.  37. 
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D'après  M.  Génestal  (1),  les  mots:  «  hahenf  Uli  {clerici] 
judices  suos  nec  qiùcquamhis  publicis  commune  cum  legihus  » 
sufiiraient  à  établir  le  principe  général  du  pvivihjgmm  fori  ; 
les  restrictions  concernant  la  religion  seraient  plus  apparentes 
que  réelles.  Nous  ne  le  pensons  pas;  car  les  ennpereurs 
répètent  avec  une  certaine  complaisance  cette  restriction,  et 
après  avoir  posé  le  principe,  ils  le  font  suivre  immédiatement 
d'une  réserve:  ((  Quantum  ad  causas  tamen  ccclesiasticas 
pertinet,  quas  decet  episcopali  ouctoritate  decidi  h, 

M.  Génestal  ajoute  (2)  :  «  Eu  vertu  de  ce  principe,  quand 
un  clerc  est  coupable  d'un  crime,  il  doit  être  soumis  à  une 
double  poursuite,  devant  le  tribunal  épiscopal,  pour  être  con- 
damné à  la  déposition,  devant  le  tribunal  séculier,  pour  se 
voir  inlliger  une  peine  de  droit  commun  ».  D'après  le  même 
auteur,  les  empereurs  remettent  au  préfet  d'Egypte  le  soin  de 
prononcer  une  peine  séculière  après  que  le  patriarche 
d'Alexandrie  aura  prononcé  la  peine  religieuse. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  soit  ainsi;  les  termes: 
«  quidquid  negotiorum  talium  incidat  i>.  signifient,  pensons- 
nous,  que  les  empereurs  prient  le  préfet  d'Egypte  de  veiller 
sur  ces  procès,  de  façon  à  les  transmettre  à  l'évêque.  qui  les 
jugera.  Dans  le  texte  de  la  constitution,  les  mots:  «  sub  eo 
judice  litigare,  terminet,  sacrae  disceptationis  »  et  le  membre 
de  phrase  suivant  :  d  qnem  sibi  omnes  etiam  suo  judicio 
praétulere  )),  concernent  Tévêqueet  son  pouvoir  de  juridiction 
en  matière  religieuse.  Par  cette  constitution,  le  pouvoir  civil 
s'ellorce  donc  de  fortifier  la  juridiction  ecclésiastique  que 
risquaient  d'amoindrir  des  évêques  hérétiques.  Déjà,  en  369, 
les  empereurs  Valens  et  Yalentinien  h^  avaient  décidé  qu'un 
clerc  serait  puni  d'une  amende  si,  pour  allonger  frauduleuse- 
ment un  procès  ecclésiastique,  il  recourait  à  l'appel  (3). 

Si,  en  384,  les  empereurs  ont  déclaré  leur  intention  de 
laisser   aux    évéques   la   juridiction    spirituelle,    nous   avons 


(1)  Génestal,  ojk  cit.,  p.  17. 

(2)  Génestal,  op  cit..,  p.  18. 

(3)  Y.  au  Code  de  Justinien  (liv.  i,  tit.  IV;  loi  2). 
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remarqué  que  la  consliluliou  de  376  avait,  d'une  favon  iius 
précise,  disliiiyué  les  causes  criminelles  des  causes  ecclésias- 
tiques, en  attribuant  les  unes  aux  tribunaux  ?éculiors  et  les 
autres  aux  tribunaux  ecclésiastiques. 

Cette  distinction,  le  troisième  concile  de  Curlliu^e  (o\)l)  ne 
l'admet  pas.  D'après  le  canon  î),  en  ellet,  il  est  al)9olument 
détendu  à  tous  les  membres  du  clergé  de  quitter  les  juges 
ecclésiastiques,  lorsqu  ils  sont  accusés  devant  eux  dun  délit 
ou  d'un  crime  (I)  et  de  tenter  de  se  «lisculpei"  devant  les 
magistrats  civils;  au  cas  même  où  ils  y  réussiraient  et  gagne- 
raient leur  procès,  ils  seraient  déposés  (2). 

Ouelle  est  la  raison  de  cette  disposition?  D'après  le  concile, 
le, clerc  avait  toute  liberté  de  choisir  ses  juges  et,  par  consé- 
quent, il  a  méprisé  les  lois  ùe  rKglise  en  s'adressant  au  tribu- 
nal séculier.  En  agissant  ainsi,  il  s'est  jugé  lui-même  indigne 
de  faire  partie  du  «  fraiernum  consorHuiH  »  des  ecclésiasti- 
ques. D'ailleurs,  ajoute  le  même  concile,  l'Apùtre  îi'a-t-il  pas 
prescrit  de  porter  les  procès  des  chrétiens  devant  l'Eglise  V  Si 
l'Apôtre  a  parlé  des  chrétiens,  son  ordre  concerne  à  plus  foite 
raison  les  alVaires  dans  lesquelles  sont  impliqué?  des  m^^mbres 
du  clergé  (:{). 

Cette  prescription  du  troisième  concile  de  Cdrthage  est  une 
simple  tentative  de  l'Eglise  pour  éloigner  les  clercs  des  tribunaux 


(1)  In  crittiinali  jtulicio,  paf  opposilioii  aux  mots  :  i)i  cicili  cunsa. 

(2)  Voici  le  texte  du  canon  \)  (Mansi.  Sacronihi  concilinnun  nova  et 
lonplissima  coltcctiu  {l'lorc7iti(.te,  Zatta,  175t^-l798,  in-f").  tome  ni,  col. 
920):  l(e)ti  placuit,  ut  quisijuis  cpiscoporuni,  pfeabi/teroruiii  cl  iliuconondn 
scu  clericono)},  ci())i  in  Kcclcsia  ci  crinwfi  fKcrit  intcntutmti...  >»  rclicto 
ccclesiastico  judicio,  pubUcis  Judiciis  puri/ttri  volucrit,  vtiamsi  pro  ipso 
fuevil  prolata  seutenUa,  locttm  suuhiamittat,  El'  hoc  in  ciuminai.i  jruich»  ». 

(3)  Cit'.  IlAUSniKN  (G.).  JahrhiH'hcr  dci  chyisfiirlicn  Kirchv  miter  tlcni 
Kaiser  Thcodosius  dent  Grossoi  {^Fvv\\*Uï'^-\m-]U\'ïs*^;\i\,  lierdrr^  1SÎ>7,  in-S»»), 
p.  396.  —  Prenant  à  la  lettre  les  paroles  de  l'apotre  saint  Paul,  et  exagérant 
les  tendances  du  troisième  concile  de  Cartliaj^e,  le  quatrième  concile,  tenu 
dans  la  même  ville  en  398,  excommunie  tout  catliolitiue  ijui  poursuit  une 
cause  juste  ou  injuste,  devant  un  jujje  dont  la  loi  n'est  pas  celle  de  rilglise: 
CatliolicHs  <pii  causatn  siiam,  sivc  justani^  sivc  injnstam,  ad  Judiciuni 
altvrius  fidci  Judicis  provocat^  cjcconnnunicctuv  (can.  87.  M.x.nsi,  op.  ci/., 
.ome  III,  col.  958). 
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séculiers  en  matière  criminelle.  Mais  les  clercs  devaient  obéir 
à  la  loi  civile  ;  la  constitution  de  .*)7(J  n'était  pas  abrogée.  Il 
résulte  de  cette  constitution  que  les  clercs,  dans  les  procès 
criminels,  devaient  comparaître  devant  les  magistrats  civils. 
Déjà,  en  348,  le  premier  concile  de  Garthage  avait  pris  la 
résolution  suivante  (1)  :  «  Si  quis  tiimidus  vel  contmneliosiis 
extiterit...  vel  aliquam  causam  habnerit,  a  tribus  vicinis 
episcopis,  si  diaconns  est^  arf/uatur  ;  presbyter,  a  sex  ;  si 
episcopiis,  a  duodecim  coiisacerdolibiis  audiatur  ».  Il  semble- 
rait, à  lire  les  mots  vel  aliquam  causam  habuerit,  que  l'Eglise 
aurait  possédé,  sous  le  règne  des  fils  de  Constantin,  la  pléni- 
tude de  la  juridiction  temporelle  (civile  et  criminelle).  Mais 
nous  savons  que,  en  matière  criminelle  tout  au  moins,  les 
clercs  n'avaient  pas  en  348  un  for  privilégié. 

Les  prétentions  de  l'Eglise  d'Afrique  sont  repoussées  l'année 
suivante  par  Arcadius  et  Honorius,  qui  promulguent  le  20  août 
399  une  constitution  adressée  à  Apollodore,  proconsul  d'Afri- 
que. Cette  constitution  est  ainsi  conçue  :  «  Quotiens  de  reli- 
gione  agitur,  episcopos  convenit  agitare  ;  cèleras  vero  causas, 
quae  ad  ordinarios  cognitores  vel  ad  usum  piiblici  juris.  per- 
tinent, le  gibus  oportet  audiri  »  (2). 

On  ne  saurait  établir  en  termes  plus  précis  la  distinction 
entre  la  juridiction  spirituelle  et  la  juridiction  temporelle. 
Aux  juges  ecclésiastiques  est  attribuée  la  connaissance  des 
procès  en  matière  religieuse  ;  aux  juges  civils,  au  contraire, 
sont  déférées  toutes  les  autres  causes  (3).  Dans  notre  texte, 
les  deux  membres  de  phrase  :  «  quotiens  de  religione  agitur  » 
et  «  cèleras  vero  causas  »  sont  en  opposition  (4). 


(1)  Can.  11  (Mansi,  op.  cit.,  t.  m,  col.  148).* 

(2)  Code  tîiéodosien,  livre  xvi,  tit.   xi  (De  religione),  loi  1  (édition  Momm- 
sen  et  Meyer,  t.  ler,  2e  partie,  p.  905). 

(3)  Les  évêques  peuvent  néanmoins  connaître,  en  qualité  d'arbitres,  des 
causes  civiles  qui  leur  sont  déférées  par  le  consentement  des   parties  (Voir 

au  Code  de  .hcstinien,  liv.  i,  titre  iv,  loi  7).  ,  . 

(4)  Fessler  (J.).  Der  kanonische  Prozess  mit  seinen  yositiven  GrundlageJ   y^.  j 
und  seiner    âltesten  historischen   Entwickhmg  in  der  vorjiistinianischen 
Période  (Wien,  Gerold,  1860,  in-8o),  p.  97. 
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Wien  que  le  texte  des  constitutions  de  Mi)  et  liS^ï  ne  laisse 
prise  en  aucune  manière  à  la  controverse,  certains  auteurs, 
notamment  Auteserre  et  dom  Cliamard  (l),  ont  soutenu  que 
les  évèques  avaient  exercé  au  iv  siècle  la  juridiction  crimi- 
nelle à  ré«;ard  de  leurs  clercs.  Ils  remarquent  que  les  évèques 
se  servent  de  verbes  pour  frapper  les  clercs  (2i.  Puisque, 
disent  ces  auteurs,  les  évèques  usent  d'un  moyen  de  coercition* 
tel  que  celui-là,  ils  exercent  une  véritable  juridiction  et  non 
un  arbitrage. 

Nous  répondrons  qu'aux  termes  mêmes  de  lu  constitution  de 
37(),les  évèques  ont  le  droit  de  connaître  d'une  faron  absolue 
de  tous  les  délits  légers  concernant  la  religion,  la  discipline 
ecclésiastique.  Dès  lors,  l'on  comprend  très  bien  (ju'ils 
punissent  ceux  qui  ont  commis  ces  délits  peu  graves,  en  les 
frappant  de  verges,  c'est-à-dire  en  leur  inlligeant  un  supplice 
assez  bénin.  H  est,  croyons-nous,  exagéré  de  prétendre  que 
les  clercs  ont  un  privilège  du  for  en  matière  criminelle. 

Qu'il  y  ait  eu  parlois  des  évèques,  s'improvisant  juges, 
même  en  matière  de  délits  non  ecclésiastiques,  nous  ne  son- 
geons pas  à  le  nier.  Une  lettre  de  Grégoire  de  Xazianze  le 
montre  jugeant  un  de  ses  diacres,  coupable  de  voies  de  fait  Ç\). 
Cette  lettre  constate  un  fait,  mais  elle  Pie  prouve  aucunement 
l'existence  d'un  droit  ;  elle  ne  nous  interdit  pas  de  conclure 
à  la  non-existence  d'un  foi*  privilégié  criminel  au  profit  des 
clercs  au  iv-  siècle  et  dans  les  prenaières  années  du  V'  siècle. 

Certains  événements  rapportés  par  Amédée  Thierry  dans 
son   livre    intitulé   :  Saiïit  Jean   Chrysostome  et  V impératrice 


(1)  CiH-XMABD  (dom).  J)c  VimmiiuHc  ecclésiastique  et  monastique  dans 
la  Revue  des  questions  )n'storiqurs,  I2«  nnntM',  t.  \.\ri  (Paris,  Palnn',  1877, 
in-8u),  p.  4:VJ. 

(2)  Chamard  (dom),  loc.cit.,  p.  W9.  --  Acteshiuik,  Autonii  Ikuliui  AUe- 
serrœ...  notac  et  observationes  in  X.  libros  Ifùiloriae  Fraueoruni  li,  Gre- 
gorii  Turoiensis  episeoi>ij  et  supidetuentutn  Fredetjarii  ^To^osae,  Pekius, 
1070,  in-lo),  p.  281). 

(3)  Saint  Grki.oirk  de  Xazianzk.  lettre  MU.  (Mi<;.nk.  Patvoloqie  f/recque, 
édition  grjeco-latina,  t.  .w.wii,  col.  253  et  2ôô). 
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Kudoxic  (1),  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  nous 
sultira  d'en  citer  quelques-uns. 

Après  l'incendie  de  Sainte-Sophie,  en  404,  des  évêques  et 
des  clercs  sont  arrêtés.  L'enquête  judiciaire  commence.  Le 
magistrat  chargé  de  l'alïaire,  Stadius,  préfet  de  la  ville, 
((  obéissant  aux  préventions  de  la  Cour  »,  lance  un  mandat 
d'arrêt  contre  les  évêques  Eulysius  et  Cyriacus  et  quelques 
clercs  métropolitains,  qui  accompagnaient  Chrysostome  dans 
sa  marche  vers  l'exil  ;  contre  Chrysostome,  il  ne  l'ose  pas. 
«L'exilé  suivait  alors,  avec  son  escorte  de  prétoriens,  la  grande 
route  qui  conduisait  de  Chalcédoine,  où  il  avait  débarqué,  à 
Nicée  de  Bithynie,  qui  devait  être  la  première  halte  de  son 
voyage.  Ses  compagnons  et  lui...  se  trouvaient  déjà  fort  loin 
de  la  côte,  lorsqu'ils  furent  rejoints  par  l'officier  porteur  du 
mandat  d'arrêt  et  un  groupe  de  cavaliers^  accourus  derrière 
eux  de  toute  la  vitesse  de  leurs  chevaux.  A  la  nouvelle  qu'ap- 
portaient ces  hommes  de  l'embrasement  de  Sainte-Sophie, 
l'archevêque  et  ses  compagnons  furent  d'abord  consternés  ; 
mais  leur  surprise  se  changea  en  indignation  lorsqu'ils  surent 
qu'eux-mêmes  étaient  accusés  d'avoir  mis  le  feu,  et  qu'ordre 
était  donné  par  le  préfet  de  les  conduire  dans  les  prisons  de 
Constantinople,  enchaînés  comme  des  criminels,  pour  y 
répondre  sur  cette  accusation  »  (^).  Les  fers  sont  mis  aux 
mains  des  compagnons  de  Jean  Chrysostome.  Les  cavaliers 
font  rétrograder  ces  derniers  vers  les  prisons  de  Chalcédoine, 
d'où  ils  sont  transférés  dans  celles  de  Constantinople,  et  enfin 
relâchés,  à  la  condition  de  ne  plus  jamais  reparaître  dans  la 
ville  impériale  (3j. 

Ainsi  donc,  nous  sommes  en  présence  de  clercs  qui  son^^ 
arrêtés,  puis   incarcérés   en    vertu   de  mandats  émanant  du 


(1) -2i^  édition  (Paris,  Didier,  1874,  in-8^)  Cf.  Bury  (J.-B.)  zl  Jiistory  of 
the  îater  roman  Empire  from  Arcadms  to  Irène  (395-800)  (Londres,  Mac- 
millan,  1889^2  vol.  in-8o),  t.  it"",  p.  102. 

(2)  Cf.  Sozo.MÈNE.  Histoire  ecclésiastique,  livre  viir,  cliap.  22  (Migne. 
Patrologie  grecque^  édition  yraeco-latina,  t.  Lxvii,  col.  J573). 

(3)  Thierry  (Amédée),  op.  cit.,  p.  306-308. 
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prûlet  <le  Constantiiiople  lui-iiirme.  Si  ensuite  ils  sont  relâchés, 
c'est  apivs  un  certain  temps  de  prison  préventive,  et  le  séjour 
de  Constantinople  leur  est  inteidit  :  ces  clercs  sont  donc  frap- 
pés de  la  peine  de  l'interdiction  deséjour.  Ce  premier  exemple 
sullirait  à  montier  qu'en  matière  criminelle,  les  clercs  n'orjt 
pas,  au  début  du  v  siècle,  un  privilège  du  lor. 

Mais  les  exemples  suivants  sont  encore  plus  probants,  car 
ils  nous  montrent  les  clercs,  non  seulement  emprisonnés, 
mais  encore  torturés  et  déportés. 

Une  députation  de  cinq  évêjues  occidentaux  est  adressée  à 
l'empereur  d'Orient,  Arcadius.  On  les  conduit,  eux  et  leur 
suite,  composée  notamment  de  clercs,  au  château  rlAthyras  où 
tous  sont  incarcérés.  Ils  subissent  en  cet  endroit  des  mauvais 
traitements  (1). 

Sous  le  même  empereur,  l'é^^lise  de  Constantinople  est 
persécutée  par  Arsace:  «  Phili[)pe,  prêtre  des  écoles  à  lei^lise 
métropolitaine...,  vit  ses  jours  menacés  par  Atticus...  Un 
autre  Pliilippe,  de  la  même  é*:;lise,  fut  envoyé  dans  le 
Pont  et  y  mourut.  Elladius,  aum«)nier  du  palais  impérial, 
lut  relé<4ué  en  Billiynie;  le  prêtre  Sallusle  t\it  déporté  en 
Crête  »  (2). 

Dans  aucun  cas,  il  n'est  question  dun  privilège  au  prolit 
des  clercs.  On  lance  des  mandats  d'arrêt  contre  eux,  on  disi)ose 
de  leurs  personnes  avec  une  i^rande  désinvolture,  on  les 
incarcère  sous  n'importe  quel  prétexte,  on  les  torture,  on  leur 
inlli,i(e  dillérenles  peines  :  interdiction  de  séjour,  dépor- 
tation. 

S'il  en  est  ainsi  au  commencement  du  y^  siècle,  en  est-il 
encore  fie  même  après  la  constitution  de  il*i'?  Telle  est  la 
(jueslion  que  nous  allons  examiner. 


(1)  IbUI.,  p.  186,488. 

(2)  Ihul.,  p.  iOl).  —  Dans  sa  lettre  ;m  tribun  Marcellin.  écrite  vraiseiu- 
l)Iahl«'ment  au  coiiuuencement  île  l'année  -112,  saint  Auj^^ustin  prie  le  lril)un 
Marcellin  de  ne  pas  faire  mourir  des  clercs  ilonatistes  qui  avaient  tué  Kcs- 
titut  et  Innocent,  prêtres  catliolitiues^MicNt:.  Patrologic  latine,  tome  xxxiii, 
col.  509). 
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CHAPITKE  III 


LA  CONSTITUTION  DE  412 

Cette  constilulion  a  été  promulguée  le  3  décembre  412.  Elle 
est  adressée  par  Ilonorius  et  Théodose  le  Jeune  à  Mélitius, 
préfet  du  prétoire.  Elle  est  publiée  dans  te  recueil  de  Sir- 
mond  (1).  La  (in  de  cette  constitution  ('2)  a  été  insérée  tex- 
tuellement dans  le  Gode  Théodosien  ÇA). 

Cet  acte  a  été  très  diversement  commenté.  Certains  auteurs, 
Févret  f4),  van  Espen  (5),  Glasson  (6;,  MM.  Vollet  (7),  Génes- 
tal  (8)  et   Viollet,    soutiennent  que  la   constitution  a  un  sens 


(1)  C'est  la  quinzième  conslitution  dite  de  Sirniond.  —  Cf.  Theodosiani 
libri  XYI...  édition  Mommsen  et  Meyer,  t.  \(^^\  "i^  partie,  p.  919-i920. 

(2)  Depuis  les  mots  :  si  quis  igltur  circa  hujusmodi  jjersonas. 

(3)  Code  Théodosien,  liv.  xvi,  tit.  n,  loi  41.  Ibid.,  p.  849-850. 

(4)  FÉVRET,  op.  cit.,  t.  H  (liv.  VIII,  chap.  i,  §  2),  p.  263. 

(5)  Espen  (van)  op.  cit.,  t.  ii,  p.  1310. 

(6)  Glasson.  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France,  t.  l'^r 
(Paris,  Picbon,  1887,  in-8o),  p.  568-5G9. 

(7)  Vollet.  Art.  Juridiction  ecclésiastique  dans  Encyclopédie  des  sciences 
religieuses,  publiée  sous  la  direction  de  F.  Lichtenberger,  t.  vu  (Paris, 
Sandoz,  1880,  in-8o),  p.  530. 

(8)  M.  Génestal  {op.  cit.,  p.  24),  pense  que  la  constitution  de  412  ne 
crée  pas  mais  reconnaît  seulement  le  privilège  de  clergie  qui,  suivant  lui, 
existe  au  moins  depuis  384,  peut-être  même  depuis  376.  Nous  croyons 
avoir  montré  que  les  lois  de  376  et  de  384  visaient  uniquement  les  affaires 
ecclésiastiques  et,  s'il  nous  restait  un  doute,  les  exemples  rapportés  par 
Amédée  Thierry  suffiraient  à  le  dissiper.  Avant  412,  aucune  loi,  pensons- 
nous,  n'oblige  à  faire  comparaître  un  clerc  en  matière  criminelle  devant 
des  évêques. 

M.  Génestal  invoque,  il  est  vrai,  indépendamment  des  constitutions  de 
376  et  de  384,  une  loi  de  398.  Cette  loi  {Code  Théodosien.  liv.  ix,  titre  40, 
loi  16.  Cf.  Theodosiani  libri  XVI,  édition  Mommsen  et  Meyer,  t.  le^,  2e  partie, 
p.  504-505  et  Code  de  Justinien,  i,  iv.  6)  décide  que  les  clercs  et  les  moines 
ne  devront  pas  délivrer  ou  retenir  par  force  les  condamnés.  Au  cas  où  ils 
enfreindraient   cette  défense,   le  juge   {cognitor)  et   les   premiers  officiers 
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f(énéral.  Ils  se  basent,  pour  cela,  sur  ces  mots:  clericos  nun 
)iisi  niiiul  cpiscopos  accusari  convenit,  pour  affirmer  l'exis- 
tence d'un  privilè^'^e  au  profit  «les  clercs  en  inaliêre  crimi- 
nelle (I). 

D'après  une  autre  opinion  qui  est  représentée  par  d  excel- 
lents auteurs:  (rodeiroy  {"2),  Reboul  (3),  Walter  (4;,  Beau- 
chet  (5),  Lœnin«j!  (0),  NissI  (7),  Ksmein  (8),  Martroye  (9),  la 
constitution  de  ihi  ne  vise  que  les  délits  ecclésiastiques  et 
autres    délits    légers.  De  delirtin  erclesiasticis  et  levihus  aliis 


{primates  officii)  devront  les  cliàtier  immédiatement.  Si  les  clercs  et  lés 
moines  se  révoltent,  rempereur  se  réservera  le  droit  de  les  punir  sévère- 
ment. Les  évé(iues  seront  responsables  des  méfaits  des  moines  qu'ils 
auraient  négligé  de  réprimer. 

S'il  y  a  ici  un  droit  reconnu  aux  évéques,  c'est  sur  les  moines  qu'ils 
peuvent  lexercer  et  non  sur  les  clercs,  dont  nous  nous  occupons  seule- 
ment. Le  texte  est  en  eflV't  formel  :  a  tnonuchis  pcrpvtrattitn  esse  cogno- 
revint  ncc  vimlicaccriut. 

(1)  ViOLLET.  Histoive  ilvs  instifutious  /tolitifiucs  et  administratives  de  ta 
Fra)ui\  t.  ler  (Paris,  Larose,  1890,  in-8").  p.  391  <'t  n.  2.  —  V'iollet. 
histoire  </</  droit  civil  franrais  avvom}>a(jnr  de  notions  tie  droit  canonique^ 
3'-*  édition  (Paris,  Larosr,  I1K.IÔ,  iïi-S°),  p.  '295.  —  Aux  auteurs  précédem- 
ment cités,  il  convi«'nt  d'ajoulci"  :  IIaT'  il  (K.K  The  onjanization  of  the  early 
Christian  churchrs  (London,  Kivington,  1^<8I,  in-8").  p.  1^^,  "•  1".  — 
Chek'iham  (S.).  A  historif  of  the  Christian  Church  daring  the  first  six 
centuries  (London,  Macmillan,  1891,  in-8"),  p.  171. 

(2)  Coder  Theodosianns  cum  j)erpetui^  connnentarii^  Jacobi  liothofredi... 
édition  Uitter,  t.  vr,  1'"*^  partie  {Lipsiae^  Weidmann,  174:3,  in-f*»,  p.  90. 

(o)  Cours  de  droit  civil,  par  J.-B.  lîenoit  de  Rehoul,  t.  v:  DeJajuridiC' 
lion  ecclésiastique  (BiblioUiéque  municipale  de  Marseille,  MS.  6'2ô, 
p.  243). 

(4)  Waltlu  (b\)  Lehrbuch  des  i^irchenrechts  aller  rhristlichen  su)nfessio- 
nen,  14''  édition,  par  Geiilach  (Bonn,  Marcus,  1871,  in-8*),  p.  433. 

(5)  Bealchet,  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger 
(1883),  p.  410-1-20. 

(6)  Lœ.mng.  tieschichte  des  dcntsch'H  Kirchenrechts,  t.  i*"^  (.Strasbourg, 
Trabner,  1878,  in-S").  p.  305-o<Jt5. 

(7)  NissL  (A.).  Der  Gerichtssiand  des  Clerus  im  frânkischen  lieich 
(Innsbrtich,   Wagner,  1886,  in-S*'),  p.  105. 

(8)  EsMKiy,  Xouvel le  Ilevue  historique  de  di'oit  français  et  étranger  {[Si^)^ 
p.  310. 

(9)  Martroye,  oj).  cj/.,  p.  40-50. 
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delictis  accipienda  hacc  le,)-,  dit    Clodeli'oy   (1).  Pour  (juelles 
raisons? 

H  y  a,  on  premier  lieu,  les  argunicnls  liiés  du  texle  même 
de  la  constilution. 

1"  Arguments  tirés  du  texte  de  la  constitution 

a)  Il  importe,  tont  (ral)Oi'd,  de  rél'uler  l'assertion  de  Gode- 
l'roy,  d'après  laquelle  la  constitution  de  41 2  vise  seulement  les 
délits  ecclésiastiques  et  autres  délits  lé^^ers.  Où  est-il  question, 
dans  cette  loi,  d'une  distinction  entre  délits  ecclésiastiques  et 
délits  civils,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  d'une  distinction 
entre  délits  légers  et  délits  graves  ?  Pour  trouver  ces  di(ïé- 
rences  indiquées,  il  faut  les  chercher  dans  la  constitution  de 
399  et  dans  celle  de  376.  Mais  la  loi  promulguée  en  412  ne 
contient  ni  l'une  ni  l'autre  (2). 

hj  Beauchet  a  fait  remarquer  (3)  que  les  mots  :  «  si  quidem 
alibi  non  oportet  »,  venant  immédiatement,  dans  le  Code  Théo- 
dosien  (4),  après  les  mots  apud  episcopos,  signi(iaient  que 
la  loi  prévoyait  mie  accusation  devant  d'autres  juges  que  les 
évêques.  11  nous  semble  que  cette  restriction  n'en  est  pas  une. 
En  effet,  si  la  conjonction  si  quidem  a  parfois  le  sens  de  :  si 


(1)  11  importe  de  ne  pas  oublier,  en  citant  Godefroy,  que  les  officialités 
existaient  encore  de  son  temps,  et  que,  de  parti  pris,  il  nie  Tauthenticité 
ou  change  le  sens  de  plusieurs  constitutions  romaines  que  la  papauté  et  le 
clergé  invoquaient  fréquemment  en  s'ellbrçant  de  repousser  les  empiéte- 
ments des  juges  laïques.  —  En  ce  sens,  Génestal,  o-p.  cit.,  p.  1. 

(2)  A  ce  sujet,  nous  devons  noter  l'obseivation  de  Grashof  {Lie  Ancr- 
kennung  des  primlecjirten  Gerichtsstands  des  Klenis  durch  die  romischen 
Kais&r,  dans  Arcïdv.  fiïv  Aatholisçhes  Kirchenrecht,  t.  xxxviii,  p.  13),  qui, 
après  avoir  adopté  l'opinion  que  nous  défendons,  dit  très  bien  qu'il  faut 
peut-être  rapprocher  la  constitution  de  37G  de  celle  de  412,  parce  que  la 
seconde  abolit  une  distinction  qui  se  trouve  dans  la  première,  entre  les 
délits  civils  d'une  part,  les  délits  légers  en  matière  ecclésiastique  d'autre 
part. 

(3)  Beauchet,  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger 
(1883),  p.  420. 

(4)  Code  Théodosien,  liv.  xvi,  tit.  ii,  loi  41  (édition  Mommsen  et  Meyer, 
t.  FI",  2e  partie,  p.  850). 
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luutcrois,  pourvu  (|ur,  t'IN'  ;i  iuissi  très  srnivtMit  Ir  sens  <lt*  : 
puis((ue,  tMi  l'Ilt't.  Kt  ainsi,  nous  li-a«luir<»ns  :  t  Si  un  évé<ju»*, 
un  prêtre...  sont  accusés  «levant  les  évêrjurs,  puistpf*i!  up  faut 
/)rt.s  les  accusée'  ailleurs  {[)  -> 

'  '  A  la  fin  <le  la  loi,  les  mois  :  huiusmodi  duuttaxat  causas 
cpiscnpi  suh  teslificatione  iuuKorum  actis  audire  dehebunt, 
ne  l'eslreij^nent  pas  «javantap»,  comme  l'a  pensé  La*nin^,'  (2), 
le  piincip»'  ^énéi'al  placé  en  tèie  :  (.lericos  non  nisi  apud 
rpiscitpos  acrusavi  com'cuit.  Kn  elVet,  il  l'aul  se  rendre  comple 
•  lu  molir  pour  letiuel  la  constilulion  a  élé  promuljj^uée.  C'est 
parce  que  les  ju^es  laies  connaissent  moins  bien  les  clercs, 
<jue  les  emp(M-eurs,  en  ihJ,  attriiaienl  aux  évèques,  plus  aptes 
à  juj^ei'  leuis  inlérieuis  en  connaissance  «le  cause,  l'e.xamen 
(les  accusiitions  portées  par  toute  personne.  Mais,  pour  que 
révé(|ue  puisse  ren»li'e  un  jui^ement  cognita  causa,  il  laut  lui 
en  lournii*  les  moyens.  Aussi,  la  li»i  décide-t-elle  que,  «lans  ce 
cas  seulement,  il  faudra  un  i^i'and  nombr»*  de  lémoipiojies. 
Poui'quoi  dans  ce  cas  seulement?  C'est  paice  que  la  nécessité 
st»  l'ait  sentir  ici  t»l  pas  ailleurs.  Levèque,  avant  ihi,  ne»  ju^e 
pas  les  délits  non  ecclésiastiques  de  ses  clei'cs,  il  a  seulement 
le  droit  de  connaîtra»  des  délits  ecclésiastiques  peu  <,Taves. 
A  partir  de  ihJ,  il  ne  jui^era  plus  uniquement  les  délits 
ecclésiastiques,  mais  il  examinera  de  plus  toutes  les  dénon- 
ciations relaliv(^s  à  des  délits  ne  concernaïit  pas  la  reli- 
«,don.  ('/est  à  ces  dénonciations  que  se  rappoi'le  l'adverbe 
dututaxat.  L'évéque,  aux  termes  de  la  cc^islitution,  vérifiera 
le  bien  fondé  des  accusations  portées  contre  ses  clercs. 
Pour  cela,  que  devra-t-il  faire  ?  Il  lui  faudra  s'entourer 
d'un    Lirand  nombre    de   témoii.rna*.,'es.  La    i-.d'^nn  est  facile  à 


(I)  Kii  vv  sens.  (iKNtsTAL  (ufK  f«7.,  p.  23).  (iunimc  le  dit  .M.  (î«'*ncstal. 
«  rindic;Uif  présent  employé  ne  parait  pas  indiquer  une  hypothèse,  une 
condition,  mais  une  affirmation  ».  Kn  sens  contraire,  cf.  notamment 
Mâkthoye,  op.  fi7.,  p.  52.  n.  2. 

1*2)  LiKMNc.  («»/».  rit.,  t.  l'i-,  p.  301),  n.  1».  >appuie  >ur  le  mot  tlumtnjat, 
qui  signilie  «  seulement,  du  moins  >,  pour  montrer  que  le  principe,  jjênèral 
en  apparence,  comporte  en  réalité  des  exceptions. 
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comprendre.  L'accusation  entraîne,  si  elle  est  reconnue  exacte, 
de  graves  conséquences  pour  les  clercs  •  ils  sont  déposés  et 
rejetés  du  sein  de  l'E^^dise  (1). 

A  côté  de  ces  délits  dont  une  dénonciation  a  dévoilé  l'exis- 
tence à  l'évéque,  il  y  en  a  d'autres  qu'il  a  découverts  par  lui- 
même  ou  qu'on  lui  a  avoués.  Un  ecclésiastique  est  venu  lui 
avouer  qu'il  avait  commis  un  crime,  ou  bien  l'évéque  a  con- 
vaincu de  meurtre  un  clerc.  Au  cours  d'une  visite  pastorale, 
l'évéque  a  vu  un  clerc  qui  menait  une  vie  dissolue;  il  en  a 
entendu  un  autre  qui  proférait  des  blasphèmes.  Dans  tous  ces 
cas,  à  quoi  bon  de  nombreux  témoignages?  Ces  témoignages 
peuvent  être  utiles  pour  vérifier  des  accusations  peut-être, 
dictées  par  la  haine;  ils  ne  le  sont  pas  lorsque  l'évéque  s'est 
rendu  compte  d'un  fait  par  lui-même. 

Ne  Toublions  pas,  en  eflet,  cette  constitution,  après  avoir 
posé  un  principe  général,  à  savoir  que  les  clercs  doivent  être 
accusés  seulement  devant  leurs  évêques,  fait  application  de  ce 
principe  au  cas  de  dénonciations  et  édicté  des  mesures  parti- 
culières de  précaution  dans  le  cas  où  un  procès  s'engagera  à 
la  suite  d'une  de  ces  dénonciations. 

dj  Godefroy  ainsi  que  Beauchet  disent  qu'il  s'agit  bien  de 
délits  ecclésiastiques  dans  la  loi  de  412;  car  les  peines  prévues 
sont  des  peines  ecclésiastiques:  Narn  slcut  eplscopos  preshy- 
teros  cliaconos  ceterosque,  si  liis  objecta  conprohari  potuerinty 

MACULATOS  AB  ECCLESIA  VENERABILT  AEQUUM  EST  REMOYERI...  (2). 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  conclusion  tirée  de  ce  passage 
soit  exacte.  En  etiet,  nous  avons  indiqué  le  caractère  spécial 
de  la  juridiction  criminelle,  dans  les  trois  premiers  siècles  du 
christianisme.  La  peine  la  plus  forte  prévue  contre  le  criminel 


{A)  Le  souci  de  limiter  le  nombre  des  accusations,  souvent  mal  fondées, 
contre  les  clercs,  inspira  A'alentinien  III  qui,  en  430,  décida  que  toute  per- 
sonne qui  voudrait  accuser  un  clerc  devrait  déposer  à  l'avance  100  livres 
d"or  et  100  livres  d'argent  (Cf.  Lœ.mng,  op.  cit.,  t.  pr  (1878),  p.  309  et 
n.  4). 

(2)  Code  Théodosien,  liv.  xyi,  til.  ii.  loi  4i  (édition  Mommsen  et  Meyer, 
t.  icr,  2^  partie,  p.  850). 
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n  était-elle  pas  l'exclusion  «le  la  coinmimaulé?  Noua  avons  cité 
des  textes  en  ce  sens.  Or,  pourquoi  s'étonner  que  Texclii- 
sion  (le  l'Ej^-^lise  eoit  la  seule  sanclinn  prévue  ici,  même 
pour  un  délit  non  ecclésia5li(|ue?  Celui  qui  a  commis  un  délit 
peu  i^rave  sera  battu  de  veij^es  ou  fera  pénilence  :  celui, 
au  contraire,  qui  sest  reinlu  coupable  d'un  délit  ecclé- 
siastique Urs  ^rave  ou  d'un  crime  sera  rejeté  de  lH^dise. 
Comment  .  ri^^lise  aniail  elle  pu  intliger  un  châtiment 
plus  lurt,  puisqu  il  est  avéré  quelle  n'eut  pas,  avant 
le  'vr  siècle,  de  prison  particulière  pour  enlermer  les 
clercs  ?  (!). 

^yLa  loi  n'a  pas  élé  taitt%  comnv  l'a  cru  Heauciiet  r-;,  pour 
empêcher  que  les  clercs  ne  soient  traduits  devant  les  tribu- 
naux laïques  pour  des  délits  ecclésiastiques,  sous  piétexte 
qu'ils  ont  été  dénoncés  par  des  laïijues.  Elle  ne  vise  pas  seu- 
lement -les  laïques.  S'il  y  a,  dans  la  constitution,  les  mots 
<r  sive  ille  suhli))ns  vii' honoris  sivc  ullius  aUerius  ditpiitafis  », 
il  y  a  aussi  :  *  a  </ualibcl  persond  ».  Par  conséquiMit,  il  ne 
s'aj.'it  pas  uniquement  de  laïques,  mais  d'une  personne,  n'im- 
porte laquelle.  L'n  procès  criminel  centre  deux  clercs  est  donc 
de  la  compétence  de  l'évéque. 

D'ailleurs,  les  laïques  n'ont  pas  attendu  la  promul«/alion  de 
la  constitution  de  ih2  pour  dénoncer,  «juand  cela  leur  asemblé 
bon,  les  délits  relii^ieux  des  ecclésiastiques  devant  les  conciles. 
Ainsi,  le  concile  de  Turin,  dont  M.  Habut  a  écrit  I  histoire,  eut 


(l)(.r.  un  itrticle  dv  Schmitz  <I;mis  Ihr  A'a/Ao/j/.,  r)5«  anin»;,  .\f.»yence, 
1883.  —  .Vu  reste,  si  les  évoques  se  Imrnrnt  .1  excommunier  le  clerc.  Tttat 
a  parfois  pour  ce  dernier  une  sollicitude  particulière  assez  onéreuse  pour 
celui  qui  en  est  Toltjft.  l'n  clerc  de  mauvaises  mœurs  est-il  decliu  de  sa 
qualité  par  son  évéque  ?  Les  empereurs  .\rcadius.  Ilonorius  et  Theodose  II 
décident  que  la  curie  le  revendiquera  {Code  Thiodosiefi,  liv.  xvi,  lit.  11,  loi 
39.  Edition  Mommsen  et  Meyer,  t.  1^.  i*-  partie,  p.  848-849 i.  Lancien  clerc 
deviendra  curi;de.  (h\,  Ion  s;iit  combien  était  peu  enviald»'  le  sort  «les 
curiales  à  cette  époque. 

(:2)  He.\uciiet,  Nouvelle  lievue  historique  i(e  di-oit  français  et  ètrauget 
(1883),  p.  420. 
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à  connaître  en    404  d'une   accusation    portée  par  un   laique 
contre  un  prêtre,  en  matière  ecclésiae«tique  (1). 

Examinons  maintenant  les  arguments  empruntés  à  quelques 
passages  d'autres  lois. 

II»>  Arguments  empruntés  à  d'autres  lois 

U'  Il  y  a,  dans  le  Code  Tliéodosien,  la  loi  J  du  titre  De 
reliijionc  qui  distingue  nettement  les  causes  ecclésiastiques 
des  causes  civiles.  C'est  la  constitution  de  399,  dont  nous 
avons  parlé.  Or,  si  l'on  admet  que  la  constitution  de  412 
s'applique  à  tous  les  délits  commis  par  les  clercs,  celte  loi, 
dans  le  même  Code,  est. en  contradiction  avec  la  précédente. 
Ceci  est- exact,  mais  la  constitution  q':;e  nous  étudions,  posté- 
rieure à  celle  de  .301),  ne  peut-elle  pas  contredire  cette  der- 
nière? Remarquons  d'ailleurs  que  la  contradiction  est  rendue 
moins  flagrante  par  ce  fait  que  la  loi  de  399  se  trouve  dans  le 
CodeTliéodosiensousle  titre  De reli g ione  (2),  la  constitution  de 
412  est  placée  au  contraire  dans  le  même  Code  sous  le  titre 
beaucoup  plus  général  De  episcopis,  ecclesiis  et  clericis  (3). 

Pourquoi  s'étonner  de  cette  différence  entre  les  deux  lois 
puisque  les  auteurs  dont  nous  combattons  l'opinion  admettent 
généralement  avec  beaucoup  de  facilité  l'existence  d'une 
autre  contradiction  dans  le  même  Code,  clans  le  même  titre  ? 
Nous  voulons  parler  des  constitutions  de  355  et  de  376,  toutes 
deux  comprises  sous  le  titre  ii  du  livre  xvi. 

D'après  la  première,  disent  ces  auteurs,  il  est  accordé  un 
for   privilégié    aux   évêques   accusés   de   crimes.    D'après   la 


(1)  Cf.  Concile  de  Turin  (401),  canon  4.  —  Babut  (Ch.).  Le  concile  de 
Turin.  Etisai  sur  l'his foire  des  grandes  éf/Uscs  provençales  au  v*'  siècle 
(Paris,  Alp.  Picard,  iQOi,  iii-Ht'),  p  228-''2:29.  Le  laïque  Palladius,  condamné 
par  lé  prêtre  Triférius,  TaQCusc  devant  le  concile  d'un  «  non  levé  crime)i  ». 
Ce  non  levé  crimen  est  peut-êti-e,  daprès  M.  Baruï  (op.  cit.,  p.  232).  une 
infraction  à  la  loi  de  la  continence  des  clercs.  —Sur  ce  concile,  cf.  Fessler, 
op.  cit.,  p.  99,  n.  1. 

(2)  Code  Théodosien,  liv.  xvi,  tit.  xi,  loi  1. 

(3)  Ibid.y  liv.  xYi,  tit.  ii,  loi  41. 
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seconde,  ;m  conlraiie,  les  évctfties  et  les  clercs  iiui\eiil  comp:i- 
raîlie  en  matière  criminelle  devant  les  ti'ihunaux  séculiers. 
Le  privilège  concédé  en  .Cxj  aux  évéques  est/ionc  aboli. 

t2'U\otre  réponse  s'appli^juc  é<^a!ement  à  l'ar^^ument  suivant: 
1(^  Code  riiéodosien  renferme  des  constilulions  aux  termes 
desquelles  les  clercs  sont  soumis  (juant  à  leurs  délits  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  Telle  est  la  constitution  de  Mi\,  Cette  loi, 
nous  l'avons  étudiée;  elle  dilVéï'e  «h;  celle  de  ï\2,  cela  est 
iiuléniabie,  mais  la  loi  de  '.M)  est  é^^^lement  dillérente  de  la 
constitution  de  \\'2.  Nous  avons  vu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'étonner  outre  mesure  <le  cette  contradiction.  Kn  matière 
civile,  nous  aurons  à  noter  de  send)'ables  cban;;ements. 

3c>  Valenlinien  llf,  dans  une  novell<»  intitulé»»  :  De  episcopali 
juilicio  et  ctediveesis  /^^//o/i/.s,  promuI*^uéc  en  i.V2  (l).dit  ceci  : 
«  Quoniam  eonslat  cpisropos\et  pirfihj/leros]  joruin  leijihus 
)}(nf  Jtahere  nec  de  aliis  cau>iis  seciouhon  Arradii  et  ilonoril 
divalia  coïi^ylilulu,  quae  Thcodonimnim  corpus  ftstendil.peaeter 
religloiiem  pnsse  cognosccrc  ».  Il  allirme  l'existence  d'une 
distinction  dans  les  conslilutions  d'Arcarlius  e(  d  llonoiius, 
insérées  au  Code  Tbéodosien  (;2).  Ceci  est  exact.  Mais  il  faut 
remarquer  que  l'assertion  «le  Valenlinien  111,  si  elle  concerne 
notamment  la  constitution  de  .*ÎÎM),  (pii  est  bien  l'o-uvre 
d'Arcadius  et  d'Honorius  f.'î),  ne  saurait  en  aucune  favon  viser 
la  loi  de  41t2  qui,  ceci  n'a  pas  été  assez  observé,  a  été  laite, 
non  plus  par  Arcadius  et  Uonorius,  m.ais  par  llonorius  et 
Théodose  II  (4). 


(1)  Thcoilnslaui  libri  XVJ^  »'(lition  .Monimseii  et  .Mi'vcr,  t.  M  (lierlin, 
Weidiiumn.  li)05,  in-4"),  p.  142.  Cest  la  noveile  35  Olufnt'1,34). 

(2)  BiiAUiiinn',  Xouvcllc  licvur  liistorùiuc  ilc  droit  fntïirais  et  ctran{fir 
(1883).  p.  120. 

(3)  />/'/>.  .l>r«(/ii/.s  et  JJoiorius  A.  A.  AiJollutloro  pt'oconsuli  A/ricac 
iCoile  Thcoilosicii^  liv.  \vi.  tit.  \i,  loi  I  :  rditioii  Monunson  et  Meyer.  t.  !• '•. 
2«  partie,  p.  ÎH>5). 

(4)  Impjt.  lIoHovius  et  T/u'oiIvsius  A.  A.  Mrlitio  pracfirto praetorio  {Code 
Thrndosirn.  liv.  xvi.  tit.  n.  loi  41  ;  ihiil.  p.  8.liM.  —  CI",  aussi  ^i6it/..  p.  910^ 
l'en-tète   «le  la    (juiiizicnic   eonstitulion    «le    Sirmond  ;    /////»/>.   Ilnuorius  et 

ThcodosiHS    A,   A.  itd  MetltilDtt    vin/  m    inlust  ri,,/    firtufichl  ,/t    fnUH  loi'li. 


42  r*'    l>A15Tli;.  (IIAIllUK    m    (AI  lAIP.KS  r.RIMINELLKS) 

Sans  'loiite,  rarf^iimeiit  suivant  pourrait  nous  être  opposé. 
Gomment  admettre  en  i\2  un  lor  pi'ivilégié  en  matière 
criminelle  au  profit  des  clercs,  puisque  l'Eglise  dut  lutter 
dans  la  monarcliie  Iranque  pour  conquérir  la  juridic- 
tion répressive  sur  les  clercs?  Ces  luttes  de  l'Eglise, 
nous  les  étudierons.  Mais,  de  même  que  l'Eglise  parvint 
à  ses  fins  après  un  loui,'-  elTort,  dans  la  Gaule  Iranque, 
de  même  nous  pensons  que  sa  ténacité  à  réclamer  un  lor 
criminel  privilégié  pour  ses  membres  a  été  récompensée 
au  commencement  du  v^  siècle  dans  l'empire  romain. 
Nous  avons  cité  les  conciles  de  la  (in  du  iv  siècle. 
Ceux  de  leurs  canons  qui  concernent  la  juridiction  pré- 
sentent une  grande  analogie  avec  ceux  des  conciles  de 
TEglise  gauloise  au  cours  du  w.  siècle.  Dans  les  deux  cas, 
malgré  la  différence  de  pays  et  de  temps,"  il  y  a  identité 
de  revendications.  Qu'v  a-t-il  d'étonnant  à  ce  qu'il  v  ait  un 
résultat  assez  identique  ?  L'Eglise  a  triomphé  après  avoir 
lutté. 

A  Rome,  d'ailleurs,  plusieurs  siècles  de  christianisme  se 
sont  écoulés  avant  la  reconnaissance  d'un  for  privilégié  crimi- 
nel en  faveur  des  clercs.  Constantm  lui-môme  n'avait  pas 
admis  ce  for,  alors  que  pourtant  les  communautés  chrétiennes 
connaissaient  des  délits  et  des  crimes  des  membres  qui  en 
faisaient  partie.  Pourquoi  penser  que  les  rois  mérovingiens 
aient  été  tenus  de  reconnaître  de  piano  le  privilège  en  matière 
criminelle  concédé  en  412?  Parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  cela 
immédiatement,  doit-on  nier  l'existence  de  ce  privilège 
en4P2? 

Nous  ferons  observer,  de  plus,  et  ceci  a  une  grande  impor- 
tance, que  ce  privilège  n'existait  plus  en  Occident,  à  la  hn  de 
l'empire,  puisque  Valentinien  III,  en  452,  l'avait,  comme  nous 
le  verrons,  supprimé. 

Nous  ajouterons  une  dernière  considération.  L'Eglise,  à 
l'époque  franque,  a  maintes  fois  fuit  allusion  aux  privilèges  qui 
lui  avaient  été  concédés  par  les  empereurs.  Elle  l'a  fait, 
notamment,  lorsqu'elle  a  réclamé  au  deuxième  concile  de  Màcon 
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(ruSr))(  I  )  iiiilV»!'  piiviléj^ié  pour  les  év(*M|ues  et  les  clercs.  Si  des 
enipei'oms  n'avaient  pas  admis  le  pri\ilè;,^e  du  for  en  matière 
criminelle,  l'Mylise  n'aïu'ait  pas  invorpié  leur  exempleà  ce  sujet. 

Si,  comme  nous  le  pensons,  les  Irihunaux  ecclésiastiques, 
c'est-à-dire,  d'après  la  constitution  de  iI*J,  un  certain  nombre 
dévéques  ont  été  appelés  à  connaître  des  accusations  portées 
contre  les  clercs,  s'ensuil-il  (jue  le  cleic,  une  fois  déposé  par 
les  évèfjues,  soit  ainsi  à  l'abri  de  toute  poursuite  des  ma^ds- 
trats  séculiers?  lîien  au  contraire,  déchu  de  sa  «pialilé  et 
redevenu  laï(jue,  il  peut  comparaître  itlors  devait  un  ti-ibunal 
séculier,  et  il  est  po.ssible  qu'il  soit  condamné  à  une  peine 
alllictive  (2). 

Mais  s'il  est  absous  par  les  évèques,  il  conserve  sa  (jualitr* 
de  clerc,  et  les  ju,i,''es  séculiers  ne  peuvent  lui  inlli^^er  aucim 
châtiment. 

Le  privilégiée  du  for  en  matière  criminelle  a  donc  une  ;jrande 
importance  pour  le  clerc. 

En  résumé,  il  y  a  un  for  privilégié  criminel  au  profit  des 
clercs  à  partir  de  412  dans  l'empire  romain  (.*i).  Ce  privilège 
doit-il  subsister  pendant  lon.ntempsV  C/est  ce  que  nous  allons 
rechercher. 


(\)  Denxi<"'mo  ooncilf'(toM:*icon  (.585),  cnn.  0  '}ft})iHiiirnttt  Curmaniar.  Conci- 
lia acvi  Mcrovingici,  l'ilitioii  Mnassen,  p.  1G8). —  Plus  si<,'iiilicatir  «'iicore  est 
peut-être  le  début  d'une  lettre  adrer^sêe  sans  doute  en  453  par  des  évèques 
de  la  province  de  Tours  (Lron  de  Honrges,  Victeiir  du  Mans,  Kustoche  île 
Tours)  aux  autres  évèques  et  aux  prêtres  des  églises  de  la  même  province. 
Voici  le  texte  :  Tauia  sacculi  ^totrsfatcs  rirca  sncirtlntalciii  ordiuem  t^evc- 
rentia  jn'acvalucrv,  rtiam  lii  ;ji(os  suh  imjinriaU  tniinine  terris  tiivina 
potoitia  jn'aecsse  pi'aeccpif,  ni  jus  (listrinfictidorton  uerfntiovuiu  cpiscnpis 
sanctis  juxta  divalia  conslituta  perwiserint.  Quod  ciit)}  et  juvis  autiffui 
fovwHÎis,  et  in  laiis  frc(/urntius  sit  Icf/ifnis  confir}iKttinii,  itmofcnti  ta)iit*n 
tfïitporc  a  picns<iuc  invcniwus  fuisse  cahatu)!!...  {\\  s'agit  ici  des  clercs 
qui  préfèrent  comparaître  devant  les  tribunaux  séculiers).  ^Ï^:^■K.  Prt/ro/o;/i<? 
latinr,  t.  i.iv.  col.   1230. 

(2)  La  constitution  de  425  ne  modiliera  en  rien  cet  état  tie  choses. 

f3)  Ce  privilège  existe  dans  tous  les  cas,  sauf,  croyons-nous,  lorsque  le 
clerc  demandeur  poursuit  un  laïque.  La  constitution  de  412  se  hornanl  à 
poser  le  principi'  :  ^(  (ilcricos  no)i  nisi  apud  €pisiO}>os  accusuri  couvcnit  #, 
nous  pensons  que  le  clerc  doit  poursuivre  le  laïque  devant  un  tribunal 
séculier. 


CHAPITRE  IV 


DE  412  A  LA   CHUTE  DE    L'EMPIRE  D  OCCIDENT 

Pendant  la  période  <]ui  s  étend  de  412  à  la  chute  de  l'enipiie 
d  Occident  le  privilège  du. for  criminel  subit  de  nombreuses 
vicissitudes  qu'il  est  intéressant  de  rappeler.  Quelques  consti- 
tutions attireront  spécialement  notre  attention,  celles  de  425 
et  de  i^^  par  exemple  (I). 

J  1.  La  Constitution  de  425 

L'un  des  empereurs  qui  avait  promulgué  la  canstitution  de 
iP2,  Honorius,  mourut  sans  enfant  en  423.  Valentinien  III,  le 
jeune  lils  de  Constance  et  de  Piacidie,  était  en  ce  moment  à 
Constantinople  avec  sa  mère.  «  Il  y  eut  deux  ans  de  troubles 
en  Occident  ;  un  des  ministres  impériaux,  Jean,  prit  la  pour- 
pre :  mais  Tliéodose  II  se  décida  à  faire  reconnaître  Valenti- 
nien III,  et  il  y  parvint  dans  le  courant  de  l'année  425  »  (2). 
Le  règne  du  a  tyran  ))  Jean  fut  éphémère.  Il  se  laissa  sur- 
prendre dans  Ravenne  et  fut  tué. 

Pendant  son  règne  si  court,  Jean  avait  supprimé  les  privi- 
lèges juridictionnels  des  clercs.  Il  avait  décidé  que  ceux-ci 
comparaîtraient  devant  les  tribunaux  séculiers. 

La  régente  Piacidie  s'empressa  de  restituer  au  clergé  les 
privilèges  dont  il  avait  été  dépouillé.  A  son  instigation  et 
d'accord  avec  Tliéodose  le  Jeune,  fut  promulguée  le  8  octo- 
bre 425  une  constitution  qui  figure  au  Code  Théodosien  (3). 


(1)  Au  cours  du  yl-  siècle,  le  christianisme  se  développe  en  Gaule.  Nous 
étudierons  les  canons  des  conciles  gaulois  relatifs  au  privilège  du  for  dans 
la  seconde  partie. 

(2)  DucHESNE  (Mgr).  Fastes  épiscopaux  de  Vaticienne  France,  t.  1^-.  Pro- 
vinces du  Sud-Est  (Paris,  Tliorin.  1894.  in-8o),  p.  109. 

(3' Cf.  DucHESNE(Mgr).0'6«^/..p.  109)  —Code  Throdosieu,  livre  .\vi,tit.ii, 
loi  -i7.  édition  Mommsen  et  Meyer,  t.  !<?••,  Repartie,  p.  852.  Celte  constitution 
fait  aussi   partie  des  Constitutiones  Sirmondianae.  C'est  la  sixième,  datée 
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Quelles  sont  les  dispositions  contenues  dans  cette  lui  /  Les 
deux  empei'euis  Valentinien  111  et  Théodose  le  Jeune  révo- 
quent ce  que  le  tyran  Jean  avait  lait,  et  en  conséquence  d<'ci- 
dent  de  maintenir  à  perpétuité,  sous  peine  de  saci'ilège,  les 
concessions  laites  par  les  empereurs  précédents,  ainsi  que  les 
privilèges  accordés  aux  évèques  en  ce  «jui  concerne  les  causes 
ecclésiastiques  (1). 

Ils  prescrivent  de  taire  compaiaitre  les  clercs  devant  le  tri- 
bunal de  i'évéïjue  :  o  clericos  etiam,  disent  Tliéodose  et  Valen- 
tinien.  (/uos  indiscretini  ad  H(terularvs  judiccs  debcre  dedmi 
(Hlaiistus  praesioiiptur  (i*)  cdixeral,  episcopali  audiodiac 
rcservamus  (.'î».  Fas  oiint  non  est,  nt  divini  munetis  miaistri 
tempomUum  potestahim  subdiudiir  aridtrio  ». 

Cette  constitution,  de  même  que  celle  de  \\'2,  a  éir  très 
diversement  interpi'étée. 

Les  auteurs  i\m  ont  prétendu  restreindre  la  portée  de  la 
loi  de  iL2  ont,  en  ^^énéral,  soutenu  (jue  Valentinieii  III  et 
Tliéodose  le  Jeune  avaient  voulu  seulement  réservei-  à 
\audicnUa  cpiscopalis  les  causes  ecclésiastiques  des  clercs  et 


tluU  juillrt  i'2r>  {Tlicoilosiuhi  liloi  Ali,  tilition  Moniiiisen  et  Mryer.  t.  [''% 
'2^-  partii',  p.  1U1-UI2)  ;  elle  est  adrcssre  à  Aiiiiitius,  i>r;ifictiis  /trn'ttirius 
iialliarutu.  Le  texte  publie  par  Siiiiioiul  est  beaucoup  plus  rtendu  «pH» 
l'autre.  Kii  juillet  ou  eu  août  4:i5.  Valentinicn  111  ri  Tliéodose  le  Jeuu<*  (III 
avaient  promul^iu»'  une  constitution  ainsi  con«;ue  :  l*i-irlhufiit  praclrritarmii 
U't/uni  sivr  cccUsi;)'  sire  cltricis  dcfatii  srri'rnlur  {(itulc  77/«'0<//>.*rû';*,  livre  xvi 
titre  II.  loi  M*  ;  édition  .Monnnsen  et  Meyer,  t.  i* '■.  :2«-*  partie,  p.  852). 

(1)  Comme  le  dit  M.  (Ikxestal  (oy^.  cit.,  p.,  :26,  n  h:  c  Valentinien  III 
n'était  alors  (juun  enlant  sous  la  régence  de  sa  raére  Placidie.  (iodefioy 
pense  que  le  cler»,^''  a  pu  abuser  de  son  influence  sur  l'esprit  d'un**  feuim»» 
et  celui  d'un  enfant  pour  se  l'aire  reconnaitie  des  privilégies,  (lest  «pie  pour 
Oodefroy  il  s'agit  dune  mesure  sans  précédent,  (pri  ne  saurait  s'expliquer 
que  par  les  circonstances  extraordinaires  ilans  lesquelles  elle  fut  prise. 
Mais  s'il  n'y  a,  comme  nous  le  croyons,  (jue  le  rétablissement  du  droit 
antérieur  un  instant  modilié  par  Jean,  toutes  ces  consitb'rations  deviennent 
inutiles  ». 

(•2)  Il  s'agit  du  tyran  Jean. 

(3)  Ici,  nous  lisons  dans  le  texte  de  la  constitution  0  de  Sirmond  les 
mots  suivants  :  Ins  matutifUnts,  tjuuc  ciè'cn  cos  satixit  (luti^jintas  (Theoflo- 
sidtii  lil'i'i  A  17...  édition  Mounusen  et  .Mf\(  r,  t.  ri.  tî*   p;uiie,  p.  llj'j). 
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imiquement  ces  causes.  Ainsi  pensent  notamment  Lœ- 
nin<^  (1),  Beauchet  (2j,  Maassen  (3). 

Pour  Lœning,  la  pi'ésencè  du  mot  indiscretini  dans  la  cons- 
titution suffit  à  déterminer  sa  conviction.  Cet  argument  ne 
nous  semble  pas  probant.  Le  mot  indiscrclim  signifie  :  indis- 
tinctement. Le  passage  de  la  constitution  doit  être  traduit  de 
la  lagon  suivante  :  «  En  outre,  nous  réservons  à  la  juridiction 
de  levéque  les  clercs  que  le  luneste  usurpateur  avait  décidé 
de  Taire  comparaître  indistinctement  devant  lesjuges  séculiers. 
H  est  en  etïet  contraire  au  droit,  que  ceux  qui  remplissent  des 
fonctions  divines  soient  soumis  au  jugement  des  autorités 
temporelles  ».  Indiscretim  n'indique  pas  une  absence  de 
distinction  entre  les  délits;  il  indique  seulement  que  les  clercs, 
quels  qu'ils  lussent,  avaient  dû  comparaître  devant  les  tribu- 
naux séculiers.  En  résumé,  ce  mot  se  rapporte  à  clericos  et 
non  pas  à  delicta  ou  à  causae  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
phrase. 

Nous  croyons  que  notre  interprétation  est  bien  conforme  au 
sens  général  de  la  constitution.  Que  disent,  en  effet  les  empe- 
reurs? Après  avoir  confirmé  la  concession  de  la  juridiction 
spirituelle  aux  évêques  sur  toute  personne  et  non  pas  seule- 
ment sur  les  membres  du  clergé  (4),  Théodose  II  et  Valen- 
tinien  III,  dans  la  seconde  partie  de  la  constitution,  prennent 
une  mesure  (5)  concernant  les  clercs  et,  d'une  façon  très 
nette,  déclarent  que  ces  derniers  devront  comparaître  devant 


(1)  Lœning^  op.  cit.,  t.  i<i",  p.  30(3,  n.  1. 

(2)  Beauchet,  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger, 
(1883),  p.  /i20. 

(3)  Maassen.  Ein  Cornmentar  des  Florus  von  Li/on...  dans  Sitzunysbe- 
riclite  der  Wiener  Akadernie  der  Wissenschaften,  Philosophisch-Historisclie 
Classe,  t.  xcii  (1878),  p.  319,  —  Févret  n'a  pas  une  opinion  très  ferme  sur 
la  question.  V.  notamment  oj).  cit.,  t.  ii,  p.  263  et  t.  i^i',  p.  474. 

(4)  Les  termes  de  la  constitution  sont  en  effet  très  larges  et  autorisent  à 
penser  qu'un  hérétique,  quel  qu'il  soit,  devra  être  jugé  par  l'évèque. 
D'ailleurs,  la  constitution  de  399  avait  déjà  dit  :  Quotiens  de  religione 
agitiir,  episcopos  convenit  agitare. 

(5)  Je  tire  argument  des  mots  :  Clericos  etiam. 
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révèqu(\  Celte  déclaralion  ei^t  relative  aux  clercs,  tandis  (jue 
la  phrase  précédente  visait  la  juridiction  spirituelle  sur  tous. 

Les  empereurs  doinienl  d'ailleurs  la  raison  de  leur  décision  : 
hds  enim  non  est...  et  cette  explication  ne  laisse  aucun  doute 
sur  leur  intention.  Ils  aHiirntMit  aussi  leui'  volonté  de  conserver 
à  IKf^lise  ses  anciens  privilè«(es  (  l). 

Plusieurs  auteurs  ont  inteiprélé  dans  ce  sens  la  conslilu- 
liuii  de  V17).  Nous  citerons  parliculiùi'einent  Scliillin;;  ("2), 
Clouet  (.*^),  Viollet(i';  et  M.  Clénestal  Çy).     . 

%  2.  Code  Thcodosicn  (438).  La  Novcllc  de  ^S2 

En  42."),  IMacidie  avait  rétabli  en  Occident  le  pi'ivilège  du  loi* 
des  clercs,  un  instant  supprinné  par  l'usurpateur  Jean, 

En  4»]8,  le  privilèi^e  en  laveur  des  clercs  est  solennellement 
confirmé  par  l'insertion  de  la  constitution  de  412  dans  le  Code 
Thédosien.  Bien  plus,  ce  privilège  est  al'lirmé  dans  ce  code, 
car  le  texte  choisi  par  le  compilateur  (celui  du  11  décembre 
412)  et  non  celui  de  la  ([uinzième  constitution  de  Sirmon«i 
(3  décembre  112),  met  bien  en  relief  le  privilège  ;  il  débute 
ainsi  :  Cloico-'^  non.  nisi  npnf  cpisropos  accnsari  rmivc- 
nit  (6). 

Peu  après,  Valonlinien    III  annihile  les    ellels   des    précè- 


(I)  Cette  ileniière  phrase  se  trouve  dans  la  constitution  île  Sirnioud  : 
///s  untrioitihus,  (juac  circa  cos  Iclcricos]  san.ril  antiqtiltds.  Coinn'u.'  le  dit 
M.  CiKNKSTAi.  {op.  cit. y  p.  ^5)  :  «  il  est  expresst'inent  ([UJ-stion  d«'  privilèjjfe, 
et  (|uel  j)rivilèjre  sei';iit-ce  pour  les  clercs,  «Irtrc  soumis  au  ju^'enient  de 
ièvèque  pour  les  causes  purement  relig^i(!uses  !  Xest-ci?  pas  le  droit 
comnimi  applitpu'  aux  laïcs  eux-mrmes  '.'  » 

(?)  St.iiu.MNi;,  op.  cit.,  p.  3S. 

(3)  GLorKT.  Histoire  ccclrsinstiiiue  de  la  pmviucr  dr  Tt'rrrs  et  des  pn;f< 
lii)ii(i'o}tlies,  t.  i»'"  (Verdun,  Viilet-Collignon,  18ii.  in-<S").  p.  :]^3  et  ii.   I. 

(i)  ViOLLKT.  Histoire  des  instlttdiotis  polititiues  et  adiiiiHistè-ativea  Je  lu 
France,  t.  i''"  ('890),  p.  391,  n.  "1. 

(5)  Gknestal,  op.  cit  .  p.  :25. 

(G)  (iode  Thèodosieti,  liv.  wi.  tit.  Il,  loi  il  {Thcodosiani  lihrt  X\  1... 
édition  Mommsen  et  Meyer,  t.  i^^r,  2e  partie,  p.  840-850). 
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(lentes  coiistitiilions  par  lu  novelle  intitulée  :  De  epincopali 
judicio  et  de  divevsis  negotiis  (15  avril  45'2)(1). 

Valentinien  III  déclare  (jue  1  evèqiie  n'a  pas  de  tribunal,  de 
juridiction  reconnue  par  les  lois  :  constat  episcopos  forum 
legibns  non  habere  {"2).  L  evéque  a  seulenaent  la  juridiction  en 
matière  spirituelle,  conformément  à  la  constitution  d'Arcadius 
et  d'Honorius.  C'est  à  la  loi  promuli^uée  par  ces  empereurs  en 
399,  que  se  réfère  Valentinien  III. 

L'emper(ur  suppiime  en  Occident  le  privilège  du  for  des 
clercs  en  matière  criminelle  établi  en  412  et  confirmé  en  425. 
Voici,  en  eflet,  les  dispositions  de  la  novelle  concernant  les 
causes  criminelles  des  clercs: 

io  Un  laïque  poursuit-il  un  clerc?  11  peut,  sil  le  veut,  le 
forcer,  per  aucloritatem  legitirnam,  à  comparaître  devant  un 
tribunal  séculier  (3).  Par  conséquent,  le  clerc  est  à  la  discré- 
tion du  laïque.  Si  ce  dernier  juge  à   propos  de  faire  compa- 


(1)  TIieodosicuH  lihr'i  A'T7;,.;  édition  Mommsen  et  Meyer,  t.  ii,  p.  142-152. 
C'est  la  novelle  1^5.  Cette  novelle  avait  été  précédée  d'une  autre  en  447. 
Valentinien  III  attaque  ici  d'une  façon  partielle  le  privilège.  Il  décide  que" 
toute  personne  qui  commettra  le  crime  de  violation  de  sépulture  sera  punie. 
Les  clercs  seront  châtiés  plus  ligoureuscment  que  les  autres  personnes  ; 
car  «  la  dignité  de  la  personne  rend  le  forfait  plu^  grave  ».  Tout  clerc  cou- 
pable de  ce  crime  perdra  sa  qualité  et  sera  déporté  à  perpétuité.  Il  n'y  a 
plus,  dans  ce  cas,  privilège  du  for  ;  car  les  mots  «  ilico  clcrici  nomen  amittat  », 
permettent  de  supposer  qu'il  y  a  ici  une  déposition.  La  déposition  n'est 
plus  prononcée  par  les  évéques,  ainsi  que  le  décidaient  les  constitutions  de 
412  et  de  4^5  iNov.  23  de  Valentinien  III.  Theodosiaiii  libri  XVI  :  édition 
Mommsen  et  Meyer,  t.  ii,  p.  115-11(3). 

(2)  On  a  cherchera  exjiliquer  cette  constitution  en  disant  que  Valen- 
tinien 111  avait  subi  l'influence  de  l'aiianisme.  Mais  est-ce  l'igoureusement 
exact  ?  Ileboul,  adoptant  l'opinion  de  .lanusa  Costa,  d'après  laquelle  la  trop 
grande  autorité  des  évéques  était  devenue  suspecte  à- cet  empereur,  déclare 
que  Valentinien  III  ne  voulut  pourtant  pas  l'attaquer  ouveitement,  mais  par 
des  voies  obliques,  et  la  réduii'e  insensiblement  dans  les  bornes  qui  lui 
avaient  été  prescrites  au  commencement  (Cours  de  droit  civil,  t.  v.  — 
Bibliothèque  municipale  de  Marseille,  MS.  G25,  p.  2L6). 

(3)  Si}i  vero  petitor  laicus^  seu  in  civili  seu  in  criniiiiali  causa,  cujuslibet 
loci  clericum  advo  sariuni  sunni^  si  id  magis  eligat,  per  aucloritatem  legi- 
tirnam  in  puhlico  Judicio  respondere  corapellat  (Theodosiani  libri  wi...  j 
édition  Mommsen  et  Meyer,  t.  ii,  p.  142). 
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raître  le  clerc  devant  un  tribunal  ecclésiastique,  ce  sera  de  sa 
part  un  acte  de  pure  faculté. 

Valentinien  III  tempère  quelque  peu,  il  faut  le  reconnaître/ 
la  rigueur  de  cette  décision  en  accordant  aux  évéques  et  aux 
prêtres  le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  procureur 
{)nandator)  dans  les  procès  purement  délictueux  (l)  sans 
encourir  la  condamiration  par  contumace.  Dans  toutes  les 
autres  causes  criminelles,  les  évèques  et  les  prêtres  devront 
comparaître  en  personne  (2). 

2o  Le  clerc  est-il  au  contraire  demandeur?  Dans  ce  cas, 
rada<^e  Actor  sequiho-  forum  rei  s'applique.  Le  laïque  défen- 
deur aura  toutefois  la  faculté  de  se  laisser  poursuivre  devant 
le  tribunal  ecclésiastique  (3). 

3^^  Deux  clercs  ont-ils  un  procès  l'un  contre  l'autre  ?  S'ils 
veulent  être  jugés  par  1  evêque,  ils  doivent  faire  un  compro- 
mis (4).  11  n'y  a  plus  trace  d'un  privilè^'^e  accordé  aux  clercs; 
car  cette  faculté  de  faire  un  compromis  pour  comparaître 
devant  l'évêque  est  accordée  aussi  aux  laïques  qui  ont  un 
procès  entre  eux  (5). 

Que  l'un  des  deux  clercs  refuse  de  faire  un  compromis,  et 
l'autre,  demandeur  ou  défendeur  à  l'action  criminelle,  devra 


(i)  «  Actioncm  pervasions  et  atrociitïn  injuriaruni  ».  La  lex  Iio)natia 
Rurf^undionion  (lit.  xi)  étendit  ce  privilège  à  toutes  les  causes  criaimelles  : 
t  Crwïinalis  vcro  actionis  nuUatenus  possc  mandari,  nisi  ah  episcopis  aut 
prcshyteris...  »  Monumenta  Germani  le.  Le(jcSy  t.  il,  U^  partie,  édition  de 
Salis  {Hatinovcrae,  Hahn,  1892,  in-i"),  p.  136.  —  Cf.  Lœning,  op.  ci7.,  t.  ii, 
p.  533  et  n.  4. 

(2)  Theodosiani  lihri  xvi...;  édition  Monimseu  et  Meyer,  t.  ii,  p.  143. 

(3)  In  clevico  petitore  conscqiwns  erit^  ut  sccuudiim  leijes  pulsati  forutn 
sequatur^  si,  ut  diction  est,  adversariits  siius  ad  cpisccrpi  [rcl  presbytcn] 
audioitiam  twu  pratstat  ad.scusum  ,j6i(/.,t.  ii,  p.  143) 

(4)  Itaque  cum  intev  clcricos  j'urginui  vertitur  et  ipsis  litigatoribus  cow- 
venity  haheat  episcopus  licentiam  judiccuidi,  praeeuntc  tamen  vinculo  con- 
pvomissi  {ihid  ,  t.  ii,  p.  142). 

(5)  Quod  et  de  laicis,  si  conscutiant,  auctoritas  nostra  permittit... 
{ibid.). 
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comparaître  avec  son  adversaire  rlevant  les  juges  sécu- 
liers (1). 

Cette  disposition  relative  aux  clercs  s'applique,  croyons-nous, 
non  seulement  aux  alVaires  civiles,  mais  encore  aux  affaires 
criminelles.  Il  nous  semble  que  les  termes  de  la  constitution 
sont  assez  généraux  pour  que  l'on  puisse  avoir  cette  opinion. 
Il  est  question  d'un  jurr/ium  entre  clercs  ;  ce  mot  signifie 
toute  espèce  de  procès,  civils  ou  crimmels.  Nulle  part,  il  n'est 
lait  allusion  dans  la  novelle  à  une  procédure  dilîérente  suivant 
qu'il  s'agit  des  causes  civiles  ou  des  causes  criminelles.  Bien 
au  contraire,  puisque  dans  deux  cas,  ceux  du  laïque  deman- 
deur et  du  clerc  demandeur,  il  est  stipulé  que  la  situation 
sera  la   même,  a  seii  in  civili  seu  in  criminali  causa  (2)  ». 

Malgré  les  termes  formels  de  la  constitution,  Glasson  a  sou- 
tenu qu'elle  concernait  seulement  les  laïques  (3).  En  réalité, 
la  novelle,  en  limitant  la  compétence  des  évéques  aux  matières 
spirituelles,  a  en  vue,  contrairement  à  ce  que  dit  Glasson,  les 
causes  des  laïques  et  des  clercs.  Comme  le  dit  Esmein  (4), 
la  novelle  de  Valentinieu  III  «  s'occupe...  aussi  bien  des  causes 
civiles,  puisque  par  faveur  elle  donne  parfois  aux  évèques  et 
aux  prêtres  le  droit  de  répondre  per  procuraiorem  en  matière 
criminelle,  et  elle  proclame  ce  principe  général  :  ce  Constat 
episcopos  et  preshyteros  forum  îegibus  non  habere  ».  En  faisant 
cela,  Valentinien  III  force  la  vérité  pour  les  besoins  de  la 
cause.  Pour  appuyer  cette  assertion  (constat  episcopos... ), 
l'empereur  se  réfère  à  la  constitution  d'Arcadius   et  d'Hono- 


(1)  -Si  amho  ejusdem  officii  Utigatores  nolint  vel  alteruter,  ayant  puhlicis 
Iegibus  et  jure  commimi  libidK  Le  mot  officium  sert  à  désigner  la  fonction. 
On  disait  très  bien  officium  clericorum  (et.  Alteserhe.  Ecclesiasticae 
jurisdictionis  vindiciae...  t.  Fr  {Parisiis,  Devaux,  1702,  in-4c),  p.  24:  causas 
ecclesiasticas  quœ  pertinent  ad  disciplinam  et  officium  clericorum. 

(2)  Nous  sommes  bien  loin  de  la  constitution  de  412  q^ui  défendait  de 
porter  une  accusation  contre  un  clerc,  sinon  devant  les  évéques. 

(3)  Glasson,  op.  cit.,  t.  i^r.  p.  569. 

(4)  EsMEiN,  Nouvelle  Revue  Jiistoriquede  droit  français  et  étranger  {\SS9), 
p.  310-311.  Les  mois  et  preshyteros  s'expliquent  très  bien  si  nous  songeons 
aux  prêtres  qui  rendaient  la  justice  par  délégation  de  Tévèque. 
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rius  de  .'Jl)9.  En  passant  sous  silence  les  autres  lois,  et  notani- 
nnent  celle  tle  ih2,  Valenlinien  irirnli<jue-t-il  pas  qu'il  n'entend 
en  tenir  aucun  compte  ?  H  se  ^'arde  bien  de  citer  la  consti- 
tution (le  il2,  car  elle  est  contraire  au  principe  (ju'il  pose  : 
l'évèque  est  ju^e  seulement  en  matière  relij^ieuse. 

Mais  si  lëvêque  conserve  seulement  la  juridiction  \érital)le 
en  matière  religieuse,  (jue  faut-il  entendre  par  là  ?  Doit-on 
inlerpréter  d'une  façon  étroite  les  termes  de  la  constitution, 
d'après  lesquels  levêque  ne  peut  coiuiaître  d'aucun  procès 
praeter  religionem  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons, 
avec  Auteserre,  que  la  juridiction  de  l'évèque  comprend,  non 
seulement  les  causes  concernant  la  foi,  mais  encore  celles 
ft  qii^f  pertinent  ad  discipliuam  et  of/icium  clericonon  d  (I). 
Un  clerc  a-t-il  commis  une  faute  contre  la  discipline,  qui  le 
jugera  et  le  déposera  ?  Ce  sera  l'évèque. 

En  somme,  l'évèque  avait,  avant  ia  constitution  de  452,  la 
juridiction  en  matière  criminelle  sur  les  clercs,  lorsque 
ceux-ci  étaient  défendeurs.  Maintenant,  la  situation  n'est  plus 
la  même.  Dans  un  procès  criminel  entre  un  laïque  demandeur 
et  un  clerc  défendeur,  ou  même  entre  deux  clercs,  l'évèque 
sera  compétent  seulement  en  vertu  d'un  compromis.  C'est 
assez  dire  qu'il  a  perdu  toute  juridiction  et  que  de  juge  il  est 
devenu,  au  gré  des  parties,  arbitre. 

Mais  conçoit-on,  dit  Lœning.  l'arbitrage  en  matière  crimi- 
nelle? (2)  ce  Un  arbitre  ne  peut  prononcer  de  peines  publiques, 
précisément  parce  qu'il  est  un  arbitre,  et  non  point  un  juge 
représentant  une  autorité  supérieure.  Par  conséquent,  rrûni- 
naJis  causa  ne  doit  pas  être  entendu  dans  son  sens  propre, 
mais  dans  le  sens  de  delicta  privata  donnant  lieu  à  une 
action  dans  la  forme  de  la  procédure  civile  »  (3).  Nous  répon- 
drons que,  dans  un  procès  entre  clercs,  par  exemple,  les  deux 


(1)  Auteserre.  Ecclesiasticae  jurisdictionis,..  t.  i-r,  p.  -24. 

(2)  Lœning,  op.  cit.,  t.  F',  p.  307,  n.  I. 

(3)  Nous  empruntons  ce  résumé  de  la  pensée  de  Lœning  ù  M.  Uénestal, 
op.  cit.,  p.  32. 
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parties  peuvent  aimer  mieux  se  Taire  ju,ner  par  l'évêque. 
ITaulre  part,  en  matière  civile,  les  j^entences  rendues  par 
levêque  ne  sont  pas  plus  exécutoires  qu'en  matière  crimi- 
nelle; il  laudra  toujours  l'intervenlion  d'un  juge  séculier  qui 
mettra  ses  sentences  à  exécution.  Enfin,  la  juridiction  arbi- 
trale des  évèques  n'est  pas  inarlmissible;  n'a-t-elle  pas  existé, 
en  matière  criminelle,  dans  les  trois  premiers  siècles  de 
l'Eglise?  D'ailleurs,  comme  le  dit  M.  Génestal,  «:  il  ne  s'agit 
pas  de  l'aire  prononcer  par  i'évéque  une  peine  publique  au 
nom  de  l'Etat,  mais  bien  une  peine  religieuse  au  nom  de  la 
loi  divine  »  (1). 

Il  est  un  cas  où  Valentinien  III  n'a  rien  changé.  C'est  dans 
les  procès  entre  un  clerc  demandeur  et  un  laïque  défendeur. 
Nous  croyons  que  d'après  la  constitution  de  41'2,  dans  cette 
hypothèse,  le  clerc  devait  poursuivre  le  laïque  devant  un 
tribunal  séculier.  Cette  constitution  se  b3rnait  à  poser  le 
principe  :  c(  clericos  non  nisi  apud  episcopos  accusari 
convenu  ». 

La  nécessité  d'un  compromis  fut  supprimée,  d'après  Vlnter- 
pretatio  jointe  à  la  novelle,  par  une  constitution  de  Majo- 
rien  (2).  D'après  Mommsen  et  Meyer,  la  novelle  à  laquelle  il  est 
fait  allusion  est  la  novelle  II  de  Mnjorien,  dont  nous  n'avons 
conservé  que  des  fragments  (3).  Celte  novelle,  promulguée  en 
460,  est  intitulée:  De  episcopali  judicio  et  ne  qiiis  invitus 
dericus  ordinetnr  vel  de  ceteris  negotiis. 

Que  faut-il  conclure  de  cette  suppression  du  comproniis? 
Nous  pensons  qu'après  la  novelle  de  Majorien,  si  le  compro- 
mis n'a  plus  été  nécessaire,  il  a  fallu  un  pacte  pour  attribuer 
compétence  à  l'évêque. 


(1)  Gknestal,  op,  cit.,  p.  33. 

(2)  Sed  inprimis  de  clericis  qiiod  dichini  est,  ut  nisi  per  conpromissi 
vinculiirn  judicium  episcopalc  non  adcant,  piostcriove  legc  Majoriani  ahro- 
fjatum  est  {Theodosiani  libri  XVI...;  édition  Mommsen  et  Meyer,  t.  ii, 
p.  148). 

(3)  Theodosiani  libri  XVI...,  édition  Mommsen  et  Mever,  t.  ii,  p.  176- 
178. 


DE    il2    A    LA    (  IHTK    l'K    l/hMl'HlK    1»  UCLIUKNT 

S  3.  Les  Constitutions  de  Marcicn,  lic  Léon 
et  ilWnthcinius 


lui  ir><>,  lempereiir  (rorionl  Marcioii  (I)  déci'ie  (jue  qui- 
conque vou'liii  poursuivie  un  clei'c  à  Conslautinople,  devra 
s'adresser  à  Tarclievèque  ou,  s'il  le  préfôre,  au  prétet  du  pré- 
toire. 

Tne  consliluliou  éniauée  du  même  empereur,  rendue  le 
8  avril  Àoi)  cl),  contienl  les  mêmes  prescriptions.  Marcien  y 
insiste  sur  ce  l'ait  que  personne  ne  doit  être  tenu  d  iiitenter 
une  action  contre  un  clerc  devant  l'archevêque  de  Constan- 
tinople.:  «  ludhis,  (jui  liujusccDiodi  iulcndil  i)i  sacrosauctas 
eccïCiiîa.Sj  ccl  in  iwaedicfnsrlei'iciiS  arfioitrn),  ad  )-rJi(iiosi.^si})ni})i 
autisfifcm  dura  fur  i)}i'itus  ». 

Il  existe  au  Code  de  Justiinen  une  constitution  promulguée 
par  l'empereur  d'Orient  Léon  et  1  empereur  d  Occident  Antlié- 
mius  (.*î),  d'après  laciuelle  les  évêques  et  les  clercs  doivent 
comparaître  devant  le  (gouverneur  de  la  province  dans  laquelle 
le  délit  a  été  commis  par  eux,  de  telle  sorte  qu'à  l'avenir  le 
gouverneur  ne  sera  plus  tenu  de  se  rendre  auprès  deux  alin 
de  les  entendre,  ce  qui  est  incompatible  avec  la  dignité  d'un 
préteur.  Les  accusés  seront  tlésormais  amenés  auprès  du 
gouverneur  pour  être  entendus. 

Les  constitutions  de  Marcien  visent  le  cas  où  un  particulier 
accuse  un  clerc.  Celle  de  Léon  et  d'Anthémius  envisage 
riiypolhèse  dans  laquelle  1  action  publique,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  s'exerce  à  1  égard  d'accusés  appartenant 
au  clergé. 


(1)  Loi  :2ô  MU  (ioilc  (If  Justinit'ii,  De  cjiiscoin^i  et  c/tr/iùs-,  i,  ?. 

(2)  Loi  13  au  Cloche  de  .lustiuien,  Ih'  ci){scopali  (tudu'ntiut  i,  4. 

(3)  Loi  37,  ^'  2,  au  C40cie  de  Justinieii,  De  episcopis  et  elericis  i,  3. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  plus  de  l'or  priviléi^ié  pour 
les  clercs. 

En  somme,  vers  la  lin  de  l'empire,  les  clercs  comparaissent 
devant  les  tribunaux  séculiers. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'étude  du  tribunal  du  clerc  en 
matière  criminelle  dans  l'empire  romain.  Il  nous  reste  à  exa- 
miner quel  est  le  tribunal  compétent  en  matière  civile. 


-^=\\= 


SECTION'  II 


AFFAIRES  CIVILES 


CillAl'l  llil.    l'KLAilKi; 


PRHLLMIXAIRHwS.  CONSTANTIN 


^  1.  Préliminaires 

Nous  avons  déjà  examiné  les  moyens  employés  par  les  com- 
munautés chrétiennes  pour  mettre  lin  au  trouble  causé  par 
les  délits  commis  par  leurs  mem}»res.  Kn  matière  civile,  les 
juges  sont  les  mêmes  ({u'en  matière  criminelle. 

Quelques  membres  de  la  communauté  clirétienne  ayant  osé 
plaider  devant  les  païens,  saint  Paul  les  blâme  (1  )  :  c  Gomment, 
dit-il,  se  trouve-t-il  quelqu'un  parmi  vous  (jui,  ayant  un  dilïé- 
rend  avec  son  frère,  ose  l'appeler  en  juj^emént  devant  les 
méchants  et  les  irifidèles,  et  non  pas  devant  les  saints  ?  Ne 
savez-vous  pas  que  nous  serons  les  juj^es  des  anges  mêmes  ? 
Combien  plus  le  devons-nous  être  de  ce  qui  ne  regarde  (jue 
la  vie  présente  ?  Si  donc  vous  avez  des  dillérends  entre  vous, 
touchant  les  choses  de  cette  vie,  prenez  pour  juges  dans  ces 
matières  les  moindres  personnes  de  l'Eglise.  Je  vous  !e  dis 
pour  vous  faire  honte.  Est-il  possible  qu'il  ne  se  trouve  point 
parmi  vous  un  seul  homme  sage  qui  puisse  être  juge  entre 
ses  frères  ?  Mais  on  voit  un  frère  plaider  contre  son  frère,  et 
encore  devant  des  infidèles.  Cest  déjà  un  péché  parmi  vous 
de  ce  que  vous  avez  des  procès  les  uns  contre  les  autres. 
Pourquoi  ne  soulTrez-vous  pas  plutôt  les  injustices?  Pouniuoi 
ne  soulVrez-vous  pas  plutôt  qu'on  vous  trompe  ?  »> 

Parfois',  c'est  l'évêque  qui  juj^e.  Il  lui  arrive  d'avoir  un  grand 
nombre  de  sentences  à  rendre.  Saint  Grégoire  de  Nysse,  dans 
la  Vie  de  sai}it  Grégoire  le  Thaumaturge,  disciple  d'Origène, 
déclare  que  tous  les  chrétiens    de    Xéocésarée  portaient   au 


(1)  ï^  ad  Coriïithios,  ch.  vi. 
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tribunal    de    cet    évêque    les    litiges    qui    survenaient   entre 
eux  (1). 

Au  sein  de  la  communauté,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'inimitié  ; 
le  mode  le  plus  simple  de  terminer  un  dil'térend,  si  l'on  ne 
veut  pas  se  résigner  à  subir  l'injustice,  c'est  celui  qui  consiste 
à  résoudre  ce  dillérend  à  l'amiable.  Nous  lisons  dans  la 
Atoa/Yi  (2)  que  celui  qui  a  un  litige  avec  son  prochain  ne 
doit  se  joindre  aux  autres  membres  de  la  communauté 
qu'après  réconciliation.  Les  Constitutions  apostoliques  donnent 
aux  chrétiens  le  conseil  de  faire  un  compromis  (3)  :  a.  Sans 
doute,  le  chrétien  qui  n'a  de  différend  avec  personne  mérite 
un  éclatant  éloge.  Mais  si,  poussé  à  bout  par  les  vexations  de 
quelqu'un,  un  chrétien  se  voit  forcé  de  recourir  à  la  justice, 
qu'il  lasse  tous  ses  efTorts  pour  que  le  litige  se  termine  par  un 
compromis,  dût-il  en  recevoir  quelque  dommage...  )) 

Cet  avertissement  se  termine  ainsi  :  «  et  surtout  qu'il  [le 
chrétien]  se  garde  bien  de  recourir  au  tribunal  des  païens  • 
car,  avant  toutes  choses,  ne  soulTrez  pas  que  les  magistrats  de 
la  puissance  séculière  portent  jamais  un  jugement  sur  vos 
démêlés  »  (4). 

Pour  quelles  raisons  les  chrétiens  ne  doivent-ils  pas  faire 
juger  leurs  procès  civils  par  les  magistrats  séculiers  ? 

En  premier  lieu,  Tapôtre  saint  Paul  le  leur  a  défendu,  et  en 
faisant  cette  défense  il  parlait  au  nom  de  Dieu  (5). 

De  plus,  les  chrétiens  s'exposent  à  des  dénis  de  justice,  ou 
à  dévoiler  leur  qualité  de  chrétiens,  s'ils  contreviennent  à 
l'ordre  de  l'apôtre. 

Enfin,  dans  la  salle  d'un  tribunal  laïque  se  trouvent  les 
emblèmes  des  divinités  païennes  (6). 

(i)  MiGNE.  Patrologie  grecque,  édition  graeco-latina,  t.  xlvi,  col.  924. 
Saint  Grégoire  le  Thaumaturge  est  mort  en  270. 

(2)  Aioa/Y,  Twv  ôa)0£xa  OLT.oczôXoiv,  xiv,  2. 

(3)  Constitutions  apostoliques,  liv.  ii,  ch.  xlv  (Migxe,  Patrologie  grecque, 
édition  graeco-latina^  t,i^r^  col.  705). 

a)  Ibid.,  t.  icr,  col.  706. 

(5)  Cf.  Hatch,  op  cit.,  p.  71. 

(6)  Cf.  Glasson,  op.  cit.,  t.  lei,  p.  564. 
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Nous  avons  ch'^jà  indiqué  le  caraclôre  puremeiil  arbitral  à 
cette  époque  des  décisions  des  tribunaux  ecclésiastiques  ; 
nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que 
tout  (idt'ie  i\uï  ne  s'incline  pas  devant  la  décision  prise  peut 
être  cliassé  rie  la  communauté  M).  Kn  ci»  temps  de  tni  Fer- 
vente, cette  sanclinn  est  larement  applicjuée.  Le  ju^^ement.  en 
elVet,  est  considéré  par  les  chrétiens,  suivant  le  mot  de  Ter- 
tullien,  connue  une  rensurd  divitia,  rendue  par  des  <,'ens  per- 
suadés que  Dieu  les  observe. 

Si  les  dillérends  civils  entre  chrétiens  et  pai*  conséquent 
entre  clercs  sont  presque  toujours  terminés  sans  l'intervention 
du  ju^^e  séculier,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'un  païen 
intente  un  procès  à  un  clerc. 

^  J.  Les  Constitutions  de  Constantin 

La  première  constitution  de  Constantin  a  été  promuljj;uée 
peut-être  en  .*)18  ("1).  C'est  la  loi  1  du  premier  livre,  au  titre  21 
(De  episropali  definitionc)  du  Code  Théodosien.  Elle  a  été 
publiée  par  Sirmond  en  1^31,  dans  son  Appendix  codicis 
Theodosiani  (3). 

D'api'ès  cette  loi,  si  un  procès  est  déféré  à  l'évèque,  le  juge 
séculier  ne  pourra  rien  objecter  à  cela,  «  silentium  accommo- 
deiur  ».  Tel  est  le  principe  posé. 

Mais  il  y  a  plus.  L'instance  est-elle  sur  le  point  d'être 
en^^agée  devant  le  juge  séculier?  Est-elle  même  engagée 
devant  ce  juge?  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'un  des 


(1)  Pardessus.  £'ssrti  historique  sur  rorganisalion  judiciaire  et  Vaduiinis- 
tration  de  la  justice  depuis  Hugues  Capct  jusqu'à  Ij^uis  XI  (Paris,  Durand, 
1851,  in-8o),  p.  367. 

Wv..\\:(.\\v:ï^yoHvelle  RcL'Hc  historifiuc  de  droit  ftauçais  et  étranqcr  (188^^), 
p.  422-423. 

(t)  Theodosiani  libri  XVI...  ;  édition  Mommsen  et  Meyer.  t.  ler,  2«  partie, 
p.  6:2.  Les  éditeurs  observent  que  le  nom  de  Crispus  Caesar,  qui  se  trouve 
dans. la  souscription,  existe  en  seconde  place  seulement  en  3IS.  Voir  au 
sujet  de  la  datr;  Maiitruye,  op.  cit.^  p.  17,  n.  2. 

(3)  C'est  la  dix-septième  constitution  de  Sirmoud. 
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deux  plaidetirs  peut  porter  l'alVaire  devant  l'évoque,  dont  le 
ju,L;ement  sera  tenu  pour  valable  (1). 

Quelques  auteurs,  notamment  Pardessus  (2)  et  Beauchet  (3), 
ont  soutenu  que  «  les  évèques  ne  pouvaient  connaître  des 
dirt'érends  que  si  toutes  les  parties  étaient  d'accord  pour  les 
leur  soumettre  »  (4). 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Examinons  le  texte  de  la  consti- 
tution. Nous  verrons  qu'il  est  question  d'une  personne  (juel- 
conque,  partie  au  procès  ;  cette  personne  peut  très  bien 
rendre  l'évèque  compétent,  malgré  la  résistance  de  son  adver- 
saire. Il  y  a  véritablement  dans  cette  hypothèse  une  juridiction 
forcée,  in  ter  noient  es  (5). 

Ceci  a  une  grande  importance  dans  les  procès  entre  clercs 
et  laïques.  Sans  doute,  Ton  ne  peut  pas  dire  que  la  constitu- 
tion de  318  accorde  aux  clercs  un  privilège  du  for  en  matière 
civile;  elle  les  fait  simplement  bénéficier  du  droit  commun.  Mais 
si  l'on  admet  notre  interprétation,  on  voit  sans  peine  tout  le 
profit  que  les  clercs  peuvent  tirer  de  la  constitution.  Qu'un 
laïque,  par  exemple,  poursuive  un  clerc  devant  un  tribunal 
séculier,  le  clerc  pourra  décliner  cette  compétence  et  notifier 
sa  volonté  de  comparaître  devant  Tévêque,  non  seulement  in 
limine  litis,  mais  encore  lorsque  raiï'aire  est  en  cours. 


(1)  Judex  j^ro  sua  solUcitudine  ohscrvare  dehebit,>it^  si  ad  cpiscopaU  ^/ 
judicium  provocetiir,  sileiithim  accommodetur,  et,  si  quis  ad  legem  Chris- 
tianam  negotium  tranf^ferre  voluerit  et  iilud  judicium  observa re,  audiatur, 
etiamsi  negotium  apud  judicon  sit  inchoatum,  et  pt^^o  sanctis  haheatur, 
quidquid  ah  his  fucrit  jiidicatum  ;  ita  tameji,  ne  usurpetur  in  eo,  ut  unus 
ex  litiganiibus  2^(^i'ycit  ad  supra  xlictum  auditoriuïn  et  arbiti  iun^  ul  omtii- 
bns  accepta  lafis  jjrommtiet  ».  {Theodosiani  libri  XVI...  édition  Mommsen 

/-.      et  Meyer,  t.  icr,  2e  partie,  p.  12). 

(2)  Pardessus,  pp.  cit.,  p.  367. 

(3)  Beauchet,  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger 
(1883),  p.  403. 

(4)  Beauchet,  eod.  loco. 

(5)  Nous  tirons  argument  des  mots  :  «  si  guis  »  et  «  unus  ex  litigan- 
tibus  )).  En  notre  sens,  Génestal,  op.  cit.,  p.  41.  L'expression  :  arbitrium 
siium  pronuntiare,  dans  la  constitution,  signifie,  pensons-nous  :  faire  con- 
naître sa  volonté. 
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D'autres  aLiU'ur.s,  plus  auilarieux  (jue  ifs  preiniei>',  eiiiie 
•  utres  CiodelVoy»  ont  pureinont  et  siiniilonient  proclamé  la 
fausseté  de  la  constitution  de  .'US.  (fudelruy  avait  été  très 
frappé  du  pouvoir  de  ju^^jer  concé»dé  n  révéf^ue,  même  une 
fois  le  procès  commencé  devant  le  ju«;e  séculier,  il  prélendit 
tjue  le  faussaire  avait  voulu  juslilier  les  usurpations  de  la 
puissance  ecclésiasti(|ue  sur  la  puissance  temporelle  en  labri- 
cjuant  un  litre  que  l'on  faisait  remonter  au  temps  de  Constan- 
tin. HiLMiel,  Pai'dessus  et  lîeauchet  ont  fait  honne  justice  de 
ces  assertions  (\). 

Cette  constitution  n'est  pas,  dapics  bu'l(.'im\,  la  i?eulu  qui 
ait  été  faussement  atti'ibuée  à  Constantin.  Il  en  est  une  autre 
(pi'il  a  déclarée  fausse.  C'est  la  constitution  adressée  parl'empe- 
reur  le  T)  niai  iH.*)  au  préfet  du  prétoire  Ablîivius.  Elle  est  la 
première  des  constitutions  publiées  pai*  Sirmond  ("2). 

D'après  Codefroy,  dont  les  ar<.;umenls  ont  été  repri>  par 
Loyseau  (3),  Savi«^ny,  lloMmann.  .Iunl^K.  Hn^o,  la  constitution 
est  fausse  : 

!•' Parce  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  de  Justinien. 


/      (I)  Il  1  NKI..  Al///  Co)islitullo)irfi  <iHiis  Jii,'i>li((s    Sir)no)idus  ..  tliruhjuri'.^ 
if-J  {Bomac,  \^iA),  co\.  ÏAÎ^.  VknDVSsvs,  o}>  i».    3G*J.  —    Bk.xuchkt,  Aoii- 

/  relie  licvue^  historiiiuc  tic  droit  fi'(nirais  cl  clranyer  (l8Ki).  p.  40o.  Le.s 
auteurs  moJerues  adnuîlU'ut  I  autlit'iilicilr  de  la  constitution.  CI',  par 
exemple  -MuKLLKU  (\V.).  Lcln-lmch  tlt  c  Kifchin<jcscliicltlc,  i.  v*  :  iJic  alte 
hircï(c  (FveWjui'ii- \m  iJreisgau,  Molii',  1S80,  in-H»),  p.  331.  — 'M.xMTnoYK, 
oj>.  cit..  p    17,  n.  il. 

(2)  Cf.  sur  celte  constitution  [Thcodv.^uDn  UOri  A17...  ;  cdilioii 
Mommsen  et  Meyer,  t.  ^•^  'i»^"  partie,  [).  0(V7-9U8).  —  Ci  q (Edouard). /'/Yu/cc/t 
praetorio  Onctitis,  \l  {Œiictrs  de  liovy/icsi,  {.  x,  p.  201,  n,  i  et  5).  — 
M.vnTnovE,  op.  cit.,  p.  IO-:23.—  lÎATiFror.  (Pierre).  La  jkiLv  constautinienvc 
et  le  eatholicisnw,  p.  3.48  et  34î).  —  Codkfhov.  Codex  Theodosiauus  cum 
j)crpctui.^  co)nnu'}itarii.^  J((col)i  (iotlotfrcdi...  :  rdition  .1.  D.  Uitter  {Lipsiae, 
Weidinanu,  t.  vi,  l""»'  partie.  17i:i,  in-f»),  p.  3lO-3ir).  l.e  v.ritaMc  nom 
d'Ablavius  était  AMahius  (ci".  M.vnrrioVK,  oj».  cit.,  p.  20-21,  n.  1). 

^(3)  Cr.  jiotaninient  Loyseau.  Traité  des  .seitfueuries,  3«-'  édition  (Paris, 
T/An«(elier,  1013,  in-U'i,  p.  223-22i.  —  Voir  dans  Gi.assox  (op.  cit.,  l.  i", 
p.  560,  n.  1)  la  liste  des  auteurs  qui  ont  "î'>'i-  l  ■  !":.ii<»;.'i.''  .!.•  I  •  .-..Mvtltu- 
tiou-de  333. 
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Ceci  n'est  pas  une  preuve,  car  il  y  a  un  grand  nombre  de 
constitutions  autlientiques  des  empereurs  romains  qui  ne  sont 
pas  dans  le  Gode  (1). 

2»  Le  pape  Grégoire  IX,  dans  une  lettre  adressée  à  saint 
Louis  en  123G,  attribue  la  loi  à  Tliéodose.  Mais,  comment 
s'étonner  qu'au  xiif  siècle  l'on  ait  oul)lié  que  celte  loi  n'avait 
pas  été  faite  par  Tliéodose  ? 

3^^  Tous  les  autres  monuments  législatifs  des  empereurs 
chrétiens,  dit  Godefroy,  n'accordent  aux  évêques  un  droit  de 
juridiction  que  si  toutes  les  parties  y  consentent. 

Ceci  n'est  pas  exact.  La  constitution  de  1118  admet,  nous 
l'avons  vu,  que  la  volonté  d'une  des  parties  sufllt  à  elle  seule 
à  rendre  l'évêque  compétent.  De  plus,  une  autre  constitution 
de  425  fut  souvent  considérée  par  les  contemporains  comme 
accordant  aux  évêques  le  droit  de  connaître  des  causes  civiles 
des  clercs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  demander  l'avis  de  la  partie 
adverse.  Les  termes  de  cette  loi  de  425  autorisent  d'ailleurs 
pleinement  cette  interprétation. 

D'autre  part,  «  qu'y  a  t-il  d'étonnant  que  [les  évêques]  aient 
demandé  à  Constantin  de  maintenir,  par  voie  d'autorité,  une 
loi  qui  existait  déjà  dans  leurs  habitudes  ?  »  (2).  Les  affaires 
civiles  entre  chrétiens  avaient-elles,  en  général,  depuis  long- 
temps, d'autres  juges  que  les  chrétiens  eux-mêmes  ? 

Sans  doute,  Constantin  fit  plus  en  318  et  en  333,  puisque, 
d'après  les  constitutions  promulguées  en  ces  années,  les  chré* 
tiens  qui  ont  un  procès  avec  un  païen  peuvent  contraindre  ce 
dernier  à  subir  le  jugement  de  l'évêque.  Mais  il  faut  se  rendre 
compte  de  la  raison  pour  laquelle  Constantin  a  publié  ces  lois. 
Les  chrétiens  n'étaient  plus  persécutés,  mais  la  plupart  des 
magistrats  étaient  païens  ;  ils  pouvaient  être  enclins,  dans  un 
procès  entre  chrétien  et  païen,  à  juger  en  faveur  de  ce  der- 
nier. 


(1)  Cf.  Glassox,  op.  cit.,  t.  iLT,  p.  566, 

2)  GiRAUD.    Essai   sur  Vhistoirc  du  droit  ffançaxs  au  moyeyi  âge,  t.  l^r 
(Paris,  Videcoq,  1846,  in-8o),  p.  227. 
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Comme  le  iliL  M.  iMarli'oye  (h  :  •  \j^  privilège  accordé  par 
celle  coiîstilulioii  est  assurément  éiiurme,  mais  II  avait  sa 
raison  d'être  dans  nu  temps  où  la  plupart  des  magistrals 
étaient  encore  païens,  où  beaucoup  d'entre  eux  pouvaient  avoir 
eu  à  appliquer  les  derniers  décrets  de  persécution.  On  ne  pou- 
vait, dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  paix  puhlifjue,  oMi^er 
les  cliréliens  à  soumettre  leurs  causes  à  des  lonclionnaires 
délestés,  à  des  ju^es  n'olVrant,  leur  semblait-il,  aucune  «garan- 
tie d'imi)arlialilé  ». 

Nous  avons  vu  que  Constantin  n'a  pas  accordé  la  juridiction 
criminelle  aux  évèques,  mais  ceci  ne  doit  pas  nous  éloimer. 
En  elVet,  un  souverain  ne  consent  guère  à  aban«]onner  le 
droit  de  juger  les  crimes  (cependant,  cela  s'est  vu  notamment 
en  412).  En  se  dépouillant  de  cette  prérogative,  il  perd  une 
partie  de  sa  puissance.  Au  contraire,  en  concédant  par  exemple 
à  des  évèques  le  droit  de  connaître  de  contestations  purement 
privées,  le  sacrifice  (ju'il  fait  est  beaucoup  moins  considérable. 

Comme  Févret  l'ajustement  remarqué  (2).  Constanlin  |>ré- 
sumait  d'une  façon  judicieuse  ((  que  la  révérence  et  dignité 
épiscopale  aurait  plus  de  poids  pour  réduire  les  esprits  de 
ceux  qui  voulaient  enlrer  en  procès,  au  point  de  la  raison, 
que  toutes  les  formes  judiciaires  des  tribunaux  séculiers  i». 
L'empereur  indique  bien,  dans  la  constitution  de  33^3,  les 
raisons  qui  le  poussent  à  édicter  celte  loi  (,'3). 


(1)  Mautrove,  0}).  cit.,  [).  il[.  I.o  mot  privilège  nous  parait  impropre;  il 
s'agit  du  droit  accorde  ù  tous  de  choisir  l'évêque  comme  juj^e. 

(2)  Fkvret,  op,  cit.,  t.  i"^'-,  p.  475. 

(3)  Hoc  nos  cdicto  salubè'i  aliiitnnulo  cc)isi(i)inis^  hoc  perpétua  Idjc (irina- 
muSy  malitiosa  litium  se}iii)nt  compritncntes^  ut  miscri  honiines  lonyis  ac 
paeue  perpetuis  actiouuin  laqueis  iinplicali  ah  inprohis  petitionihus  vel  a 
cupiditate  praeposteru  niaturo  fine  discedaut.  Quidquid  itaquc  de  scntentiiA 
cpiscoporum  clemeutia  uostva  censnevat  et  jam  hac  siimus  letje  conpleui^ 
tjravitateiit  tuam  et  ceteros  pro  atilitatc  omuitoa  latu)/i  in  perpetuxuii 
observare  conretiit  {Theodosiiani  libri  XVI...  ;  édition  Momnisen  et  Meyer, 
t.  i«>r,  2*  partie,  p.  90S).  Aux  diverses  raisons  énoncées,  nous  ajouterons 
celle.-ci  :  il  est  naturel  de  penser  que  Constantin,  en  accordant  aux  évèques 
la  juridiction,  a  voulu  les  mettre  sur  un  7>ied  d'ég-alitè  avec  les  patriarches 
juifs  déjà  dotés  de  cette  juridiction  (Cf.  La-.NiNC.  <>p.  cit..  t.  ^•^  p.  i98). 
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i<>  Godefroy  prétend  enfin  que  la  constitution  de  3:^3  est 
fausse,  parce  qu'elle  ne  contient  ni  l'indication  du  jour,  ni 
celle  du  consul.  D'après  lui,  la  conslitutioij  adressée  à  Abia- 
vius  a  été  fabriquée  au  ix'^  siècle. 

Mais  Hrenel  a  retrouvé  dans  un  manuscrit  du  viii^  siècle  et 
dans  plusieurs  manuscrits  antérieurs  le  texte  de  cette  cons- 
titution ainsi  que  le  nom  du  consul  et  la  date.  De  plus,  Rœnel 
pense  (et  cette  opinion  est  assez  vraisemblable)  que  les  cons- 
titutions publiées  par  SirmoinJ  ont  été  recueillies  par  un 
ecclésiastique  de  Gaule,  du  vir'  au  viir-  siècle,  après  la  publi- 
cation du  Bréviaire  d'Alaric,  et  empruntées  à  l'ancien  texte 
original  du  Code  Théodosien  (1). 

L'on  invoque  aussi,  en  faveur  de  l'authenticité,  le  témoi- 
gnage d'Eusèbe  (2),  de  Sozomène  (3)  et  de  Xicéphore  Cal- 
liste  (4).  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  de  meilleurs  argu- 
ments que  celui-là  à  faire  valoir.  En  eflet,  Eusèbe  dit  au  sujet 
des  constitutions  de  Constantin  des  choses  fort  peu  précises. 
Il  en  est  de  même  de  iSicéphore.  Ce  dernier  nous  déclare 
seulement  que  les  magistrats  devaient  mettre  à  exécution  les 
sentences  rendues  par  les  évêques.  Quant  à  Sozomène,  ce  qu'il 
dit  en  premier  lieu  ne  concerne  ni, la  constitution  de  318  ni 
celle  de  333.  il  déclare  d'abord  en  effet  (5)  :  ce  twv  os  àTt-.cr/.o-cov 

ïr.w.'j'hZ'.nhy.'.    TY/;    xciTiv    i-i-rcc'J/S    to:ç    0'.xa!^0!i.£vo:ç,    y,v     JiJoûÀcovTai     to'jç 

TOA'.T'.xo-jç  a:./ovT'y.ç  rraçxvTS'Vj'y.'.  )).  Certains  autcurs,  ne  voyant  pas 
une  juridiction  irdtr  volentes  en  333,  ont  pensé  la  trouver 
dans  la  constitution  de  318,  pour  expliquer  l'v  ^y^ûÀcovrai  de 
Sozomène.  Mais  nous  pensons  que  les  détails  donnés  ensuite 
par   l'auteur   ne    concernent  pas  la  constitution  de  318  ;  ils 


(1)  Cf.  HuMBKRT,  art.  Episcopalis  audientia,  dans  Daremberg  et  Saglio. 
Dictionnaire,  des  antiquités  grecques  et  romaines  d'après  les  textes  et  les 
monuments,  t,  ii,,  li<^  partie,  p.  697. 

(2)  Yie  de  Constantin^  liv.  iv.  cb^ip.  27.  (Migne.  Palroloyie  grecque,  édi- 
tion graeco-latina^  t..xx    col.  1176). 

(3)  Histoire  ecclésiastique  ,  liv.  i,  cbap.  ix.  (Ibid.  t.  lxvii,  col.  884), 

(4)  Histoire  ecclésiasticpic,  liv.  vu,  ch.  xlvi.  (Ibid.,  t.  cxlv,  col.  1320-1321). 

(5)  Loc.  cit.,  col.  884. 


LKS  CONSTITUTIONS   DE  CONSTANTIN  05 

sembleraient  plutùt  se  rapporter  à  la  constitution  de  333  qui 
n'établit  certainement  pas  une  juridiction  inter  volcntes  (voir 
notamment  le  passa^^e  de  Sozomène,  relatif  à  la  mise  à  exé- 
cution des  sentences  épiscopales  par  les  juj^es  séculiers  ;  ceci 
se  retrouve  dans  îa  constitution  de  ,333  et  non  dans  celle  de 
318).  Nous  croyons  que  Sozomène  a  eu  tort  de  parler  d'une 
juridiction  inlev  ludctifr.^  ;  olle  irp\i>t(v  prn>nn=^-non?,  ni  en 
318  ni  en  l^V3. 

L'opinion  de  Godelroy  est  aujourd'hui  rejetée.  Parmi  ceux 
qui  l'ont  combattue,  nous  cilerons,  outre  Ila^tiel,  Aute- 
.'erre  (h,  Févret  Cl),  Schilling  (3),  Laferrière  (4),  Gi- 
raud  (.V),  dom  Gham;n-d  ((3)  et  Glasson  (7).  Quant  à  Beau- 
chet  (8),  il  ne  se  prononce  pas  nettement  sur  rauthenticité.  Il 
déclare  seulement  que  la  constitution  ne  s'explique  ni  au 
point  de  vue  rationnel,  ni  au  point  de  vue  histori({ue.  Nous 
croyons,  au  contraire,  avoir  muntré  la  raison  d'être  de  celte 
constitution,  et,  d'autre  part,  si,  comme  le  remarque  Beauchet, 
celte  constitution  se  trouve  en  contradiction  avec  celles  qui 
l'ont  suivie,  nous  ne  pensons  pas  que  ces  dispositions  soient 
contraires  à  celle  de  la  constitution  de  318.  Constantin  dit, 
en  elVet,  en  31^33  :  «  Olim  praerotjnfnp  leqis  ordinern  ^nluhri 
rursKS  imperio  propaganms  ù. 

Après  avoir  examiné  la  question  d'aulhenticité  de  ia  cons- 


(1)  AuTESERRE.  Eccleskie  JurUdictionis  vindiciae...,  p.  19-20. 

(2)  Fkvret,  op.  cit.,  t.  lor,  p.  475. 
ÇA)  Schilling,  op.  cit.,  p.  13. 

(4)  Laferrière  (F.)  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français^ 
t.  Il  (Paris,  Joubert,  1840,  in-8-'),  p.  &22. 

(5)  GiRAUD,  op.  cit.f  t.  l'-r,  p.  2'20-i2*i7. 

(6)  Gmamard  (dom),  loc.  cit.,  p.  437-438. 

(7)  Glasson,  op.  cit.,  t.  ler.  p.  5(i5.  —  n  Huit  aiouter  Vullkt,  tnc  rif,^ 
p.  530 

(8)  Beauchet,  Nouvelle  Revue  historiqiie  de  droit  français  et  étranger 
(1883),  p.  408-409.  Uuruy  {Séances  et  travauj^  de  rAcadêniie  des  Sciences 
Morales  et  F^olitiques.  Coinpte  rendu.  42«  année  (188:2)  t.  xvii,p."221)  a  une 
opinion  analogue  à  celle  de  Beauchet.  Il  dit  que  toute  la  léj^Mslatiou  du  ive 
siècle  est  contraire  à  cette  constitution. 
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titulionj   nous   devons  nous  demander   quelles   prescriptions 
elle  contient. 

Constantin,  en  lïXl,  déclare  son  intention  de  taire  durer,  en 
Ja  conlirmant,  une  loi  qu'il  a  promulguée  autrefois.  Cette  loi 
est  celle  de  318.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  étonner  de 
trouver  une  grande  ressemblance  entre  les  deux  constitu- 
tions (1).  Constantin  reprend  même  les  termes  dont  il  s'est 
servi  en  318  et  il  les  complète  :  scilicet  ut  pro  sanctis  semper 
ac  venerabilibus  habeantuî\  quidquid  episcoporum  fuerit  sen- 
tentia  terminatum.  De  même  que  dans  la  constitution  de  318, 
nous  sommes  en  présence  d'une  juridiction  inter  nolentes. 

Toute  personne,  défendeur  ou  demandeur,  ayant  un  procès 
quel  que  soit  l'âge  des  parties  (mineures  ou  majeures)  et  la 
nature  de  la  cause  à  juger  (par  le  droit  civil  ou  le  droit  pré- 
torien), peut  s'adresser  à  l'évèque,   malgré  la  résistance  de 
l'autre  partie  [etiamsi  alla  pars  refragaturj , 

Elle  peut  user  de  cette  faculté  à  tout  moment  de  l'instance, 
lorsque  les  délais  pour  produire  sont  expirés,  et  même  lorsque 
les  premiers  mots  de  la  sentence  auront  été  prononcés  (2). 

La  constitution  de  333  précise  les  termes  de  la  loi  de  318; 
elle  ne  se  contente  pas  de  déclarer  valables  les  sentences  de 
l'évèque.  Elle  règle  minutieusement  les  détails  de  l'exécution. 

Les  décisions  seront  observées  inviolablement.  Il  ne  sera 
pas  possible  de  revenir  sur  une  affaire  jugée  par  un  évêque. 
Bien,  plus,  les  sentences  des  évêques  seront  transmises  au 
préietdu  prétoire  et  aux  magistrats  pour  recevoir  exécution  (3). 
Elles  auront  la  même  force  exécutoire  que  les  jugements  des 


(1)  Dans  la  constitution  de  333,  Constantin  dit  :  quid  de  sententiis  episco- 
porum vel  ante  moderatio  nostra  censuerit  vel  nanc  servari  ciqnamus. 

(2)  Cf.  DucHESNE  (Mgr  L.).  Histoire  ancienne  de  l'Eglise,  t.    ii,  5*?  édition 
(Paris,  Fontemoing,  1914,  in-8o),  p.  665. 

(3)  Sive  itaque  inter  minores  sive  inter  majores  ah  episcopis  fuerit  judi- 
catum,  apud  vos   [la  constitution  est  adressée  à   un  préfet  du  prétoire]  qui 
judiciorum  summam  tenetis^et  apud  ceteros  omnes  jiidices  ad  exsecutionem 
voliimus  jjertinere  (Theodosiani  libri  XVI...;  édition  Moramsen   et  Meyer 
t.  lor,  2e  partie,  p.  907). 
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autres  ju^es  (l;.  C'est  là  une  imiovatiuii  très  importante. 
'J'andis  que  dans  les  trois  prenniers  siècles  de  notre  ère,  le 
pouvoir  séculier  ne  donnait  pas  son  appui  aux  évoques  pour 
mettre  à  exécution  leurs  sentences,  m;iintenant,  au  contraire, 
il  n'en  est  plus  ainsi. 

Mais  il  y  a  plus.  L'évéque  (et  ceci  est  d'un  intérêt  capital)  a 
une  juridiction  proprement  dite  ("2),  en  concurrence  avec  les 
juf(es  séculiers.  La  juridiction  de  révétjue  n'est  plus,  sous 
Constantin,  d'après  les  constitutions  de  .*U8  et  de  ii33,  une 
juridiction  arbitrale;  il  n'est  plus  besoin  de  compromis  ou  de 
pacte  pour  donner  compétence  à  l'évéque  Ci). 

Sous  Constantin,  si  les  clercs  ne  sont  pas  ju^és  en  matière 
criminelle  par  les  évéques,  ils  ont,  dans  les  procès  civils  entre 
eux  ou  avec  les  laïques,  une  garantie  très  importante,  puisque, 
aux  termes  des  deux  constitutions  promulguées,  ils  peuvent 
comparaître  devant  l'évéque  (1  '.Aussi  la  Cour  de  Home  a-t-elle 
invoqué  fréquemment  l'une  de  ces  constitutions,  la  plus  com- 
plète et  la  plus  précise,  celle  df  :i3:{,  pour  justifier  la  juri- 
diction ecclésiasti(|ue  en  matière  temporelle. 


(1)  .Si,  en  eflet,  les  évéques  n'ont  pas  rt>///><'>*n<**i,  les  juges  sont  tonus  de 
faire  exécuter  leurs  jugements  comme  si  ces  sentences  émanaient  d'eux- 
mêmes.  Salvioli  {Le  i/iarisiUzioni  speciali  ncUa  storia  ciel  iliritto  itnlintiOf 
t.  1<T  (Modéne,  Tosciii.  18M4.  in-8o),  p.  82)  insiste  sur  ce  fait  que  les 
évéques  n'ont  pas  Vintpcrium,  mais  il  omet  de  noter  que  le  pouvoir  civij 
est  tenu  de  faire  exécuter  les  jugements  des  évéques. 

(i)  Kiiic  Hirklicltc  tlericlitshiu'Lcit,  dit  très  bien  VHiEDUKUi}  ^JA-hrUiich 
(les  KathoUschen  itrnl  evaîujvlischvfi  Kircht'}ivechfs....y  p.  240).  • 

(3)  Ceci  n'est  pas  admis  pnr  tous  les  auteurs  (notamment  Fi:vfŒT,  op.cit^ 
t.  ler,  p.  476.  —  BoNFKAN.  Traite  des  (ictions...  t.  it,  p.  :^2).  >rais,  comme 
le  dit  Esmein,  les  termes  de  la  première  constitution  de  .Sirmoud  sont 
formels  et  permettent  d'attribuer  une  juridiction  proprement  dite  aux 
évéques  (Ksmein.  Cours  élémentaire  dliv^toire  du  droit  français  t^M.* 
édition  (Paris,  Tenin,  1910,  in-8^),  p.  170).  —  Bénigne  Milletot,  dans  sou 
Traite  du  délit  commun  et  cas  pririlé(/ié  (Paris,  Rousset,  1611)  interprète 
comme  nous  la  constitution  de  333,  mais  il  déclare  qu'elle  n*a  jamais  été 
appliquée  (voir  p.  103-lOi). 

(4)  Saint  Ambroise,  dans  une  lettre  à  Valentinien  II,  dit  ceci  :  «  sub 
Constantino  au<fustae  mcmoriac  prituipe,  'jui...  liberunt  dédit  judicium 
sacerdotibus  ».  (Epistolarurn  elassi!<  f.  lettre  xxi  (37),  dans  Migne.  Patro- 
logie  latine,  t.  xvi,  col.  1048). 


CHAPITRE    II 


LA   CONSTITUTION   DE   576 


Théodose  et  ses  fils 

La  juridiclion  concédée  auxévèques,  non  seulement  sur  les 
clercs,  mais  encore  sur  les  laïques^  subsista-t-elle  longtemps? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

Sous  Constantin,  avons-nous  dit,  la  plupart  des  magistrats 
étaient  païens;  mais  ils  sont  peu  à  peu  remplacés  par  des 
chrétiens.  Il  est  facile  de  comprendre  qu'alors  les  lois  de 
l'empereur  perdent  en  partie  leur  raison  d'être. 

Aussi,  par  des  constitutions  promulguées  au  cours  du  iv^' 
siècle  et  au  commencement  du  siècle  suivant,  le  pouvoir  civil 
revient-il  sur  les  concessions  faites  par  Constantin. 

Nous  examinerons  d'abord  l'état  de  choses  antérieur  à  398, 
puis  les  constitutions  de  398,  399  et  408,  qui  restreignent  les 
pouvoirs  judiciaires  de  l'évèque. 

I  1.  Avant  598 

Nous  ignorons  si  après  le  règne  de  Constantin  les  constitu- 
tions promulguées  par  ce  prince  furent  abrogées  de  suite  ; 
mais  nous  savons,  par  contre,  que  dès  342  ou  343,  au  concile 
de  Sardique,  les  évèques  prient  les  fils  de  Constantin  d'ordon- 
ner aux  juges  séculiers  de  ne  pas  juger  les  clercs  et  de  ne 
rien  entreprendre  contre  les  évêques  (1). 


(I)  Sur  cette  demande wîu  concile  de  Sardique  qui  fut  communiquée  à 
l'église  d'Alexandrie,  cf.  Athaxase.  Apologie  contre  les  ariens,  §  39,  (iVTiGNE. 
Patrologie  grecque^  édition  graeco-latina,  t.  xxv,  col.  316).  C'est  peut-être 
à  la  suite  de  cette  demande  ou  d'autres  semblables  que  Constance  II  décida 
en  355  que  les  évêques  ne  comparaîtraient  plus  devant  les  juges. séculiers. 
Cf.  Baïiffol  (Pierre).  La  paix  constantinienne  et  le  catholicisme,  p.  438. 
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Au  conciit'  de  Kome,  peut-être  tenu  en  iiiO,  Marcel,  ôvêque 
d'Ancyre,  Alh;Hia?e,  évèqiie  d'Alexandrie,  et  d'autres  évê(iues 
de  Tlirace,  de  Cœlésyrie,  fie  Pliénicie  ef  *d«*  Palestine, 
racontent  les  violences  qu'ils  viennent  de  suh'u'  de  la  part  de 
la  faction  eusébienne.  Depuis  le  «lépart  jl'Athanase,  une  véri- 
table persécution  est  déchaînée  en  K^ypte;  des  évéques  sont 
en  prison,  d'autre?  en  exil  pour  avoir  refusé  de  communier 
avec  Gréj^oire,  lévèque  iiiMus  d'Alexandiie,  et  les  Ariens  (1). 

Veis  la  mèinîî  époque,  saint  llilaire,  évéque  de  Poitiers, 
adresse  cette  requête  à  l'empereur  Constance  II  :  a  Provideat 
cl  décernai  clemeulia  hia,  al  omiœi^)(bifji(e  JHdiccs,,fjuibus 
provàiciarum  admiiiistralioncfi  crCdilac  sioit,  ad  qiws  sola 
cura  el  solliciludo  ijublicorton  ncgolioniw  pertinere  débets  a 
reli(jiOi<a  ^e  observaulia  absliiieatit  :  neque  poslhac  praesu- 
maut  alquc  usurpent  et  putent,  se  causas  cotjnoscere  clerico- 
rum  et  iniwcodes  homines  variis  affUclationilnis,  niinis,  vio- 
lentia,  lerroribu^  frangere  alque  vcxare  »  (2). 

Ces  témoi*,^nages  nous  prouvent  que  les  constitutions  de 
Constantin  n'ont  eu,  sous  le  règne  de  ses  successeurs,  même 
immédiats,  aucune  force.  Les  évê(iues,  en  ellet,  loin  d'avoir 
conservé  la  juridiction  sur  les  laïques,  se  voient  disputer  par 
les  juges  séculiers  le  pouvoir  de  juger  les  clercs,  même  en 
matière  religieuse.  Dans  les  textes  que  nous  citons,  nous  voyons 
que  les  juges  séculiers  méprisent  l.i  volonté  des  clercs.  Les 
mots  praesumerc,  usurpare,  ainsi  que  les  prétentions  à  l'égard 
des  évêques  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  manière  d'agir 
des  juges. 

Après  le  règne  de  Constantin,  la  première  constitution  que 
nous  possédions  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  des  évêques 


(I)  Athaxase.  Apologie  contre  les  arienSf  ^  33  (Mignk.  Patrologie 
[irecquCf  édition  yvaeco-latina,  t.  xxv.,  coi.  304).  C'est  également  la  faction 
eusébienne  qui  persécute  le  cler^'é  catholique  à  l'époque  du  concile  de 
Sardique. 

('2)  Ad  Constouliii i:i  .\  iniiisfHni,  liv  I.  i;  I.  iMii.sw  P(if rolo>iic  latiiiCy  t.  X, 
col.  557). 
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sur  les  clercs  est  celle  promulguée  eu  .')7()  par  les  empereurs 
Valens  et  Gralieu  f\). 

Nous  avons  vu  le  sens  qu'il  convenait  de  donner  à  cette 
constitution.  Elle  vise  seulement  les  litis^^es  et  les  petits  délits 
relatils  à  la  reliij;ion  et  à  la  discipline  ecclésiastique.  Elle  res- 
treint sin^'^ulièrement  la  juridiction  de  l'évèque  auquel  les 
constitutions  de  Constantin  conféraient  le  droit  de  jui^er  les 
diflérends  entre  clerc  et  laïque,  et  même  entre  laïques.  Cela 
ne  doit  pas  nous  étonner  ;  car,  nous  l'avons  montré,  cette 
grande  juridiction  n'existait  déjà  plus  en  fait  sous  les  fils  de 
Constantin.  Constance  II  et  Constant,  ou  Julien,  ont  dû  la  faire 
disparaître  en  droit,  bien  avant  376. 

Quelques  années  après,  peut-être  en  384,  Valentinien  II' 
Théodose  et  Arcadius  promulguent  une  constitution  qui  donne 
à  l'évèque  le  droit  de  juger  les  causes  ecclésiastiques  des 
clercs  (2). 

A  la  fin  du  iv^  siècle,  plusieurs  conciles  déiodent  que  les 
clercs  doivent  déférer  au  tribunal  de  l'évèque  leurs  procès 
civils  contre  un  autre  clerc  ou  contre  un  laïque. 

Le  troisième  concile  de  Curthage,  en  397  (canon  9)  (3) 
déclare  que  si  un  évêque,  un  prêtre,  un  diacre  ou  un  clerc  a 
soutenu  un  procès  devant  les  tribunaux  publics  (quoiqu'il  Tait 
gagné),  il  perdra  le  profit  du  jugement  s'il  ne  veut  être  déposé, 
parce  qu'ayant  toute  liberté  de  choisir  ses  juges,  il  a  méprisé 
l'Eglise  en  recourant  aux  tribunaux  séculiers. 

Cependant,  si  nous  nous  en  tenons  aux  termes  des  consti- 
tutions antérieures  (de  376  et  384),  les  tribunaux  de  l'Eglise 


(1)  Theodosiani  lihri  ZV/...,  édition  Mommsen  et  Meyer,  t.  i^r,  2e  partie, 
p.  909-910.  C'est  la  troisième  constitution  de  Sirraond.    '  / 

(2)  D'après  la  constitution  de  376,  ce  droit  appartenait  au  synode.  Voici 
un  passage  de  la  constitution  de  384  :  «...  quantum  ad  causas  tamen 
ecclesiasHcas  joertinet,  qiias  decet  episcopali  auctoritate  decidi.  Quibusciim- 
que  igittir  mota  fuerit  quaestîo,  quaaad  Christianam  pertineat  sanctitatem, 
eos  decehit  suh  eo  judice  litigarc...  (iuid.,  p.  910).  En  notre  sens,  Schilling. 
op.  cit.,  p.  37.  —  AuTESERRE.  Ecclesiasticac  jurisdictionis  vindiciae,..i^.23» 
EsPEN  (van),  {op.  cit.,  t.  ii,  p.  1309-1310). 

(3)  Mansi,  op.  cit.,  t.  III,  col.  882. 
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connaitraient  seulement  des  proc<''S  ecclésiastiques.  D'autre 
part,  les  coiislitulious  de  Constantin,  si  elles  ne  sont  pas 
abro^^ées,  sont  au  moins  tombées  eu  «Irsuétude. 

Mais  l'Ejj^lise  n'admet  pas  (ju'il  en  soit  ainsi.  Pour  elle,  les 
actions  civiles  contre  un  ecclésiasti«(ue  doivent  être  porl«'es 
devant  lev«'que^  et  le  clerc  est  Irnu  de  se  soumettre  à  cette 
juridiction.  L'E<^li?c  réclame  la  juridiction  civile  (ju'rlle  a  eue 
au  temps  de  Constantin  ;  elle  va  même  plus  loin,  puisqu'elle 
revendique  la  juridiction  criminelle  (lu'^'lle  n'a  même  pas  eue 
sous  le  rè^ne  de  cet  empereui'  !  r.'Kulise  établit  cela  comm»' 
une  rèj^ile  disciplinaire. 

En  ^^98,  le  quatrième  concile  de  Carthaye  (can.  87 j  excom- 
munie tout  calholi(jue  (jui  poursuit  une  cause  (1),  juste  ou 
injuste,  devant  un  juge  dont  la  loi  n'est  pas  celle  de  l'Ef^lise. 
Un  autre  canon  (le  can.  50)  du  même  concile  attribue  for- 
mellement àlevêquele  droit  de  connaître  des  causes  des  clei'cs. 
Jl  dispose  en  ellet:  Discordantes  clcricos  episcopus  vel  ratio'ne, 
vel  potestate  ad  concovdiam  traJuit,  inohedicntes  sjpiodus  per 
audientia)})  damnet  (2). 

Les  prétentions  de  l'E^^dise,  lelativi's  aux  causes  criminelles, 
ont  été  repoussées  par  les  empereurs  ainsi  «jue  nous  l'avons 
observé.  L'Eglise  lut-elle  plus  heureuse  en  ce  qui  concerne 
la  juridiction  civile  ?  L'examen  de  la  constitution  de  .'W8  nous 
permettra  de  répondre  à  la  question. 


(i)  Mansi,  op.  cit..  t.  III.  col.  05S. 

if)  Mansi,  np,  cit..  t.  m,  col.  O.^f».  I.»'  c;nion  6()  du  même  concile  declarf^ 
(|ue  le  clerc  peut  appeler  «le  la  sentence  de  rév«''que  an  synode.  L'cvéque, 
d'ailleurs,  ne  doit  pas  ju^^M-  seul,  à  peine  de  nullité.  Le  canon  23  est  ainsi 
conçu  :  Ut  episcopus  nHllius  causatu  (tudiat  ah^que  praesentia  clctncorum 
suonim  ;  alio:piin  irrita  crit  sentent ia  episcopi^  nisi  clerii^orurn  praescnfio 
cnnfirmctur  {ibiil.,  t.  ni.  col.  953).  D'autres  conciles  avaient  légiféiv  dans 
le  même  sens.  Le  deuxième  conciJe  deCiartha^a'  (^.'^î HT)  (can.  10),  remet  le  ju^je- 
ment  d'un  prètio  à  son  évèque  avec  cinq  autres  ;  il  décide  qu'un  diacre 
sera  jujfé  par  son  évéque  et  deux  autres  (Mansi,  op.  cit.,  t.  m.  cul.  tS72).  Kn 
somme,  iljy  ajpluralitê  de  juges. 
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^  2.  La  Constitution  de  39S 

Cette  constitution,  qui  a  été  promulguée  par  Arcadius  et 
Honorius,  fils  de  Théodose,  se  trouve  au  Code  de  Justi- 
nien  (1).  Elle  est  ainsi  conçue: 

«  Si  qui  ex  conscnsu  ajjiid  sacrae  îefjis  antistUcm  liti(jare 
volnerint,  non  vetahuntu)\  sed  experienlur  illius  in  civili  dun- 
taxat  negotio,  more  arbitri  spunte  residentis  judicium.  Quod 
Jus  obesse  non  poterit,  nec  debébit  quod  ad  praedicti  cognitoris 
examen  conventos,  potius  abjuisse  quam  sponte  venisse  cous- 
titerit  »  (2). 

Ainsi  donc,  1  evèque  n'est  plus,  comme  sous  le  règne  de 
Constantin,  un  véritable  juge.  L'on  ne  défend  pas  aux  parties 
de  s'adresser  à  lui,  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  se  soient 
mises  d'accord  (3).  Si  cette  convention  n'intervient  pas  aupa- 
ravant, qu'en  résultera-t-il  ?  L'une  des  parties  assignera  l'autre 


(1)  Livre  i,  tit  iv.  {De  cpiscopali  audiential,  loi  7. 

(5)  C'est  le  droit  commun.  Cf.  Digeste,  livre  iv,  tit.  8  (De  receptis  :  Qui 
arhitrhim  reccperint^  lit  senientiam  dicant),  loi  11  :  «....  practoreni  non 
debere  eiim  cogère  intcr  eos  disceptare,  qui  ei  contumeliam  hanc  feccrunf^ 
ut  eum  spernereni\  et  ad  ulium  irent  ».  Il  y  avait,  dit  Ileboul,  deux  sortes 
d'arbitrage  :  «  La  première  était  lorsque  les  parties  conseillaient  par  un 
pacte  nu  et  par  une  simple  convention,  que  celui  qu'elles  prenaient  pour 
arbitre  jugeât  leurs  différends  jTautre  était  lorsque  par  un  compromis  que 
la  loi  1  c.  de  recept.  arh,  appelle  compromissiim  jure  2)erfectu)n,  c'est-à- 
dire  par  une  mutuelle  stipulatioi],  laquelle  était  ordinairement  pénale,  les 
parties  se  soumettaient  au  jugement  de  celui  qu'elles  se  choisissaient  pour 
arbitre  et  cjui  acceptait  Tarbitrage.  Au  premier  cas,  celui  qui  était  choisi 
poiir  arbitre  était  appelé  arbitre  volontaire,  arhlter  sponte  residens,  parce 
qu'il  était  entièrement  libre  de  juger  ou  de  ne  pas  juger  le  procès,  comme 
nous  apprend  Ulpien  en  la  loi  II  §1,  De  recejxlis,  où  il  dit  :  arhitrum  coyen- 
dum  non  esse,  nisi  compromissum  intervenerit,  et  par  même  moyen  il  était 
permis  à  l'une  des  parties  de  rompre  la  convention  malgré  Tautre  partie, 
parce  que  les  simples  conventions  et* les  pactes  nus  n'étaient  pas  obliga- 
toires, ne  produisaient  aucune  action  ».  (Cours  de  droit  civil,  t.  v.  Delà 
juridiction  ecclésiastique.  Bibl.  municipale  de  Marseille,  MS.  G25,  p.  209- 
210). 

(3)  Schilling  (op.  cit.,  p.  21)  dit  très  bien  qu'un  pactum  nudum  est 
nécessaire  et  suffisant. 
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ilu\aiiL  1  L'\(.'tjLi'j,  liiaib  I  iiti\Li  >iiij  <•  puui  r.â    -«'  dérolu-i  ,  lcIq  lui 

ost  permis  par  la  constitution 

Suris  doute,  levéque  proiiuiiLLia  unu  >Liiujiice.  Mais  celte 
décision,  pour  avoir  elVet,  devra  être  revêtue  de  rexequalur 
«les  ju<,'cs   civils.    Cet    exeqnatur    np    pourra    d'ailleurs  être 

refusé. 

Levéque  n'a  plus  une  véi-ilablc  juridiction,  une  juridiction 
concurrente.  Il  est  «levenu  un  simple  arbitre.  La  loi  civile,  par 
conséquent,  n*obli|4e  par  1<^  clerc  *'  ''^>mparaître  dfnrtnt 
l'évéque. 

Si  la  constitution  de  3;J3  n'avait  pas  été  abroj^ée  auparavant, 
elle  le  serait  certainement  maintenant  par  la  loi  d'Arcadius  et 
d'IIo)iorius  (  I  ). 

Lœning  a  très  justement  l'ait  remarquer  que  la  juridiction 
lut  accordée  aux  évéques  par  Constantin  pour  les  mettre  sur 
un  pied  d'égalité  avec  le?  pati  iarches  juifs  qui  en  étaient  déjà 
dotés.  Le  même  auteur  a  montré  qu'en  cette  même  année  .'^8 
les  patriarches  furent,  eux  aussi,  dépouillés  de  leur  juridicT 
tion.  La  loi  10,  au  Code  Tliéodo^i^'n  fn.  i,  /)-■  :>>.;<, Uri:,,.»,*'^^ 
est  du  3  février  :]1)8  (2). 

Comme  les  chrétiens,  les  juifs  peuvent  s'adresser  à  leurs 
patriarches,  à  litre  d'arbitres  volontyires,  pour  faire  juj^er  leurs 
dillérends.  11  faut  pour  cela  <[u'il  y  ait  accord  entre  les  parties. 
Les  masiistrats  de  I  Etat  doivent  assuier  l'exécution  des  sen-p 
tences  arbitrales  rendue?  pir  les  patriarches. 

i^  5.  La  Coustitutiou  de  399  çl) 

L'année  suivante,  le  20  août  iM),  Arcadiuîî  et  Ilonorius 
promulguent  une   constitution  ainsi   conçue  fjuotiens  de 

reli(/ionc  agilur,  cpiscopos  convenil  agilare  ;  referas  vero 
causas,  quae  ad  ordinarios  cognitores  vel  ad  iisum  pubîici 
juris  pertinent^  legibus  oportet  audiri  ». 


(1)  LŒ-NINO,  op.  Cit  ,  t.  l'-r,  p.  tîOs. 

(2)  Code   Théoilosicu,  Vw.  xvi,  lit.  xi  {De  rL:i'j'.-"n  ,,  i...   1.  IMition  Momm- 
se«i  et  Moyer,  t.  i",  2^  partie,  p.  005. 
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Est-ce  -îi  drre  (jue,  d'après  cette  constitution,  les  évéques  ne 
peivent  connaître  en  aucune  faroni  des  causes  civiles  et  que 
seules  les  causes  purement  religieuses  leur  soient  l'éservées? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  car  les  deux  empereurs  se  seraient 
mis  en  contradiction  lla^^rante  avec  leni'  constitution  de 
l'année  précédente.  Il  laul,  croyons-nous,  interpi'éter  ainsi  la 
constitution  de  399  : 

Les  juives  ordinaires  de  droit  commun,  en  matière  reli- 
Ltieuse,  ce  sont  les  évéques  :  ce  qui  concerne  la  foi,  lobser- 
vance  des  pratiques  religieuses,  la  discipline  ecclésiastique, 
voilà  le  domaine  propre  de  leur  juridiction.  Lorsque  l'on  veut 
faire  juger  une  affaire  religieuse,  c'est  donc  aux  évéques  que 
l'on  doit  s'adresser.  Les  termes  de  la  loi  sont  formels  :  quoliens 
de  religione  agitur.  Les  juges  séculiers  ne  doivent  pas  con- 
tester aux  évéques  le  droit  de  connaître  de  ces  procès.  C'est 
précisément  pour  éviter  les  excès  de  zèle  dont  les  juges  civils 
étaient  coutumiers  qu'Arcadius  et  Honorius  promulguent  cette 
constitution. 

Mais  les  deux  empereurs  ne  songent  nullement  à  empêcher 
es  évéques  de  juger  comme  arbitres  en  matière  civile;  si  la 
vraie  juridiction,  la  juridiction  forcée  appartient,  comme  ils 
tiennent  à  le  proclamer  (1),  aux  magistrats  civils,  les  évéques 
ont  toujours  le  droit  de  juger,  comme  arbitres,  les  procès  que 
les  parties,  d'un  commun  accord,  veulent  bien  leur  sou- 
mettre (2). 

I  4.  La  Constitution  de  408 

La  constitution  de  408  est  l'œuvre  d'Arcadius,  d'Honorius(qui 
avaient  déjà  promulgué  les  deux  précédentes)  et  de  Théodose 


(1)  ...  quac  ad  ordinarios  cognitorcs  vel  ad  liston  puhlici  juris  pertinent^ 
ler/ibiis  oportet  audiri. 

(2)  Eq  ce  sens,  Beauchet.   Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français 
et  étranger  (1883),  p.  410.  —  Glasson,  op.  cit.^  U  le'',  p.  566,  n.  2. 
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le  Jeune  (  Ij.  La  loi  de  .'^98  était  spéciale  à  l'Oriont,  celle-ci 
concerne  l'Occident  r2). 

Voici  le  texte  de  la  constitution  de  i08:  «  /Cfjiscopale  judi- 
ciiimsil  ratum  omnihuSy  qui  se  audiri  a  sarerdolihus  adiiuii' 
verint.  Cum  enim  jjossint  privati  hiter  consent  le  nie>i  etiam 
judice  yiesciente  audir*\  his  licere  id  iJdtimur,  quos  twcessario 
venerainnr  eamque  illorum  judicationi  adhibenddm  esse  reve^ 
renliatH,  quant  vestris  deferri  necesse  eut  potestatibus,  uquibus 
non  iicet  provocare.  Per  publicum  quoque  offîcium,  ne  sit 
eas.sa  cognitio,  definitio)ii  exeeutio  trUnialur  ». 

La  constitution  de  UKS  est  plus  précise  que  celle  de  .*]()8. 
Sans  doute,  révéïjue  est  toujours  un  simple  arbitre  et  les 
empereurs  ne  songent  pas  à  lui  permettre  de  juger  inter 
nolenles,  mais  la  loi  de  il)8  indi«|ue,  de  plus,  les  conséquences 
de  l'arbitrage  :  tout  jugement  épiscopal  aura  force  de  lui  pour 
tous  ceux  qui  auront  choisi  de  plaider  devant  le  tribunal 
ecclésiastique.  Loin  de  pouvoir  être  cassé  par  la  sentence  des 
juges  séculiers,  ce  jugement  sera  mis  cà  exécution  d'une 
manit'^'e  irrévocable. 

La  constitution  de  398  n'avait  pas  mentionné  ces  ellets  de 
l'arbitrage,  conformes  au  droit  commun.  En  44J8,  on  ne  com- 
prend guère  pourquoi  ces  ellets  sont  indiqués  dans  la  consti- 
tution, puisqu'aussi  bien  il  n'est  pas  innové. 

Voici  donc  les  caractères  de  la  juridiction  arbitrale  de 
Févéque  au  commencement  du  v-  siècle.  Sa  juridiction  n'est 
plus  ignorée  comme  avant  Constantin  :  elle  est  reconnue  offi- 
ciellement depuis  le  régne  de  cet  empereur.  Mais  elle  ne 
s'exerce  plus  maintenant  inter  nolentes^  et  c'est  seulement  en 
vertu  d'un  pacte  exprès  que  les  parties  reconnaissent  l  evéque 
pour  juge.  La  sentence  une  fois  rendue  est  sans  appel  (3). 


(1)  Code  T.'icodosicn,  liv.  i,  lit.  \\\ii  {Le  ejjiscopali  de/initione),  \oi  2. 
Edition  Mommsen  et  Meyer,  t.  ur,  :2'^  partie,  p.  63.  Le  texte  qui  se  trouve 
dans  le  Code  de  Jubtinien  est  plus  court  (Liv.  i,  tit.  iv  (De  ei>iscopali 
ai(dientia)y  loi  8). 

(2)  C(.  MAnrROYE,  op.  cit.,  p.  57-.M). 

(3)  Cf.  MoELLEi;,  op.  cit.,  t.  fi,  p.  335.  —Schilling,  op.  cit.,  p.  20. 
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La  jiii'idiclioii  de  l'évèqiie  porte  des  noms  particuliers, dans 
les  Codes  de  Théodose  et  de  Justinien  :  de/initio,  audientia, 
tiolio,  Jndicatio, 

Levêque  est  simplement  reconnu  comme  arbitre  par  les 
constitutions,  mais  tout  le  monde  peut  être  choisi  pour  remplir 
cette  fonction.  11  sera  sans  doute  fréquemment  appelé  à  jouer 
ce  rôle,  mais  cela  s'expli([ue  par  sa  haute  situation.  Plus  un 
homme  est  élevé  dans  la  hiérarchie  sociale,  plus  il  a  de'chances 
d'être  choisi  comme  arbitre.  De  nos  jours,  il  n'est  pas  rare 
que  l'on  recoure  à  l'arbitrage  d'un  ministre.  Sa  parole  aura 
plus  de  poids,  sa  sentence  sera  sans  doute  impartiale.  Mais 
ceci  dit,  la  sentence  de  l'évêque  aura  des  eiïets  semblables  à 
ceux  des  autres  décisions  arbitrales.  Gomme  le  dit  Bethmann- 
Holhveg  :  c(  Que  l'on  ne  puisse  appeler  de  la  sentence  de 
l'évêque,  c'est  seulement  de  droit  commun,  et  l'exécution  du 
jugement  par  les  judices  ordinaru  est  une  disposition  ana- 
logue à  celles  que  l'on  trouve  au  moins  dans  les  dernières  lois 
,,  sur  le  compromis  »  (1). 

La  juridiction  concurrente,  inler  noïentes,  attribuée  à 
l'évêque  par  Constantin,  a  vécu.*  Deux  constitutions  ont,  en 
398  et  408,  reconnu  un  état  de  fait  existant  bien  antérieure- 
ment. Nous  croyons  en  effet  avoir  montré  que  les  prescrip- 
tions contenues  dans  les  constitutions  de  Constantin  n'avaient 
plus  été  respectées  après  le  règne  de  ce  prince.  De  juge, 
l'évêque  est  tombé  au  rang  d'arbitre,  non  seulement  pour  les 
particuliers,  mais  même  pour  les  clercs  :  car  les  lois  de  la  fin 
du  lye  siècle  et  du  commencement  du  yc  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  personnes. 


(1)  Bethmaxn-Hollweg  (von),  oj:).  cit.,  t.  m,  p.  114. 
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VALHNTIMHN  III 
ET  LES  DERNIERS  liMPEREURS  D'OCCIDENT 


<;   1.  La  juridiction   épiscopalc    au  ilC-but   du    V-    siècle 

lUen  que  diminués,  les  poiivoii'S  judiciaires  de  l'évèque  n'en 
sonl  pas  moins  1res  imporlanls  au  commencement  du  v  siècle. 

Si  aucune  constitulion  n'oblij^e  les  clercs  à  compai-aiti-e 
(levant  leur  chef,  il  n'est  pas  douteux,  cependant,  qu'en  lait 
la  plupart  ([  (Mille  eux,  se  considérant  connue  liés  par  les  dis- 
positions des  conciles  que  nous  avons  rapportées,  soumettent 
leui's  dillérends  avec  les  autres  clercs  à  l'appréciation  «Je 
l'évèque  (1). 

Les  laïques  eux-mêmes,  tout  au  moins  ceux  d'entre  eux  (]ui 
sont  chivtiens,  aiment  à  déférer  leurs  procès  civils  à  l'évèque, 
et  l'Eglise  les  encourage  à  le  Taire.  Mlle  le  leur  ordonne  pres- 
que, nous  l'avons,  vu,  à  la  lin  du  iv  siècle.  Le  quatriènie 
concile  de  Garlliage  (,">J8)  ne  va-t-il  pas  jusqu'à  excommunier 
tout  catholique  qui  poursuit  une  cause  juste  ou  injuste  devant 
un  juge  dont  la  loi  n'est  pas  celle  de  l'E'^disel  ()1)  Et  d'ailleurs, 
si  la  loi  civile  a  amoindri  le  rùle  judiciaire  de  l'évèque,  celui- 
ci  n'en  est  pas  moins  dans  une  situ;ilion  bien  prétérable  à 
celle  où  il  se  trouvait  avant  Gonslanlin,  puisque  cette  même 
loi  le  reconnaît  comme  un  arbitre  auquel  l'on  peut  s'adresser, 
tandis  qu'aulrel'ois  elle  l'ignorait. 

Nous  savons,  par  certains  textes,  qu'au  commencement  du 
ve  siècle,  la  juridiction  arbitrale  de  lévèque,  non  seulement 
sur  les  clercs,  mais  encore  sur  les  laïques,  est  très  prospère. 

Saint  Augustin  nous  dit  sa  manière  de    trancher   les  dillé- 


<l)  Vior.LKT.  Histoire  des  uisliUilions  politiques  vt  administratives  de  la 

/•"/■(/ /<tc,  t.  iLT,  p.  397. 

("2^  r.;in.  87  (Mw^r.  ,,n.  ,t',.  t,  iii..iul.  Or.S» 
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rends  entre  les  clercs  (1).  et  Si  piieri  isti  servi  Dei  sunt^litem 
hanc  inter  illos  cito  fmimus.  Atidio  ilJos  ut  patei\  et  forte 
vieillis  qiiam  pater  ipsorum.  Video  quid  sit  juris  ;  sictit  Deus 
volucrit^  cum  paxicis  fratribus  fidelibus  ho7ioratis,Deo  propitio, 
de  numéro  vestro,  id  est,  de  plehe  ista.  Audio  inter  illos 
rausam  ;  et  sicut  Dominus  donaverit,  finio  ». 

Mais  saint  Augustin  ne  se  contente  pas  de  juger  habituelle- 
ment les  dillérends  entre  clercs,  il  lui  arrive  Tréquemment  de 
connaître  des  procès  entre  laïques.  Et  raffluence  des  causes 
est  si  grande,  qu'il  laisse  échapper  cet  aveu  :  «  Multo  mallem 
per  sinr/ulos  dies  certis  Iwris...  aliquid  manibus  operari,  et 
caeteras  horas  habere  ad  legendum  et  orcmdum  aut  aliquid  de 
divinis  litteris  agendum  libéras,  quam  tumuUuosissimas  per- 
plexitates  causarum  alienarum  pati  de  negotiis  saecularibus 
vel  judicando  dirimendis  vel  interveniendo  praecidendis  (2)  ». 

Ces  causes,  en  eiïet,  ne  sont  pas  seulement  très  nombreuses; 
elles  sont  difficiles  à  résoudre  (3).  Si  saint  Augustin  ne  se 
considérait  pas  comme  «  enchaîné  à  cette  ennuyeuse  besogne  » 
par  saint  Paul  et  même  par  Dieu  (4)j  il  abandonnerait  cer- 
tainement bien  volontiers  cette  juridiction  civile  entre 
laïques  (5).  Le  temps  n'est  plus,  en  effet,  où  la  petite  commu- 


(1)  Sermon  355  (De  vita  et  morihus  clerkorum  suorum),  dans  Micnk. 
Patrologie  laiine^  t.  xxxix,  col.  1571.  Gomme  le  dit  dom  Leclercq  :  «  L'ar- 
bitrage épiscopal  était  fort  recherché,  tant  à  cause  de  sa  célérité  que  de  sa 
gratuité  ».  {L'Afrique  chrétienne^  t.  ii,  2^  édition  (1904),  p.  63). 

(2)  Saint  Augustin.  De  opère  nwnachorum,  ch.  xxix.(Migne.  Patrologie 
latine,  t.  xl,  col.  576). 

Voir  un  commentaire  des  expressions  :  judicando  dirimendis  et  interve- 
niendo praecidendis  ^dius  Fessler,  op.  cit.,  p.  73,  n.  1. 

(3)  Cf.  Saint  Jean  Chrysostome.  I)e  sacerdotio,  livre  m,  chap.  17 
(MiGNE.  Patrologie  grecque,  édition  graeco-latina,  t.  XLViii,  col   658). 

(4)  Car  l'apôtre  ne  parlait  pas  en  son  nom  propre.  Saint  Paul  dit  dans  la 
deuxième  épitre  aux  Corinthiens  (13,3)  :  «  An  experimeyitum  quaeritis  ejus 
qui  in  me  loquiiur  Christus?  » 

(5)  Cf.  Broglie  (Albert  de).  L'Eglise  et  l'empire  romain  au  iv^  siècle, 
t.  II,  3e  édition  (Paris,  Didier,  1860,  in-8»)  p.  268,  n.  1.  Cf.  également  Saint 
Augustin.  Enarralio  in  psalmum  CXVIII,  scrmo  ZZ7y(MiGNE.  Patrologie 
latine,  t.  xxxvii,  col.  1570)  et  Leclercq  (dom  H.).  V Afrique  chrétienne, 
t.  II,  2e  édition  (Paris,  Lecoffre,  1904,  in-12o),  p.  63-64. 


LA   JURIDICTION    ÉPISCOPAI.K    AL    DhULT    DL    V    blKCLK  79 

naulé  chrélienne  ne  pouvait  s'adresseï*  aux  juj^essans  eiicouiir 
le  ris(|ue  d'un  déni  de  justice  ou,  parfois,  d'une  persécution. 
Depuis  un  siècle,  le  christianisme  est  reconnu  oUiciellement  ; 
les  li)nclions  de  juj^e  sont,  en  beaucoup  d'endroits,  remplies 
par  des  chrétiens.  Le  nombre  des  adeptes  de  la  foi  nouvelle 
croissant  de  jour  en  jour,  les  occupations  relij^'ieuses  de 
l'évèque  deyierment  aussi  plus  importante?  (  I  ).  Si,  à  ces 
travaux  déjà  nombreux,  il  lauL  joindre  la  connai^^sance  de 
beaucoup  de  litiges  civils,  l'on  comprend  très  bien  que  les 
évèques  en  viennent  à  se  déchar^^er  sur  Irurs  prêtres  du  soin 
dejuL;er  ces  allaires.  Saint  Augustin,  dans  sa  vieillesse,  a  un 
'Coadjuteur  qui  juf^e  à  sa  place.  (2) 

Parfois  même,  ce  n'est  ni  l'évèque,  ni  un  cuadjuteur,  ni 
même  un  prêtre  désij^né  par  l'évèque,  c'est  un  laïque  qui  juj^e 
au  nom  de  ce  dernier.  Socrate,  dans  son  Histoire  ccch'sias' 
tique  (3),  rapporte  que  Sylvain,  évêque  de  Troie  au  début  du 
v«  siècle,  s'étant  aperçu  que  chaque  prêtre,  auquel  il  avait 
délégué  le  droit  de  juger  les  dillérends,  considérait  ses  lonc- 
tions  comme  un  moyen  d'extorquer  de  l'argent  aux  parties, 
décida  de  choisir  désormais  comme  juge  dans  chaque  procès 
un  laïque  dont  il  connaissait  l'honnêteté. 

Si  quelques  évèques  sont  parfois  tentés  de  faire  bon  marché 
de  la  juridiction  civile  sur  les  laïques,  si  leurs  travaux  sans 
nombre  leur    font  presque    prendre  en    aversion  ces   débats 


^I)  Théodouet,  dans  son  Histoire  reUyieuse  (^chap.  xvii),  pwrlant  tlun 
évùque,  dit  entre  autres  choses  qu'il  passait  les  jours  tout  entiers  à  juger 
des  procrs  (Mic.ne.  Patroloyie  yrecquc,  édition  yraeco-latiua,  t.  lxxxii,  roi. 
14-24). 

(2)  S.MNT  AucîisTLN  {Epiattolac,  classis  III,  "213,  dans  MiiiNE.  Patroloyie 
latine,  t.  XXXIII,  col.  9G(3-968).  Saint  Martin  délègue  aussi  ses  fonctions  à 
quelques-uns  de  ses  prêtres.  Cf.  Sllpice  Sévère,  (liuvrrs,  édition  ilahu 
(18<JG),  p.  180  (Dialogue  I  (II|,2k  «  ('.uin  yindatn  in  alio  sccrctario  j)resh[/tcri 
st'dcrent,  vel  saliitationibuti  vacantes^  vel  auilioidis  ncyotiis  occupati, 
Martituitû  vcro  usquc  in  laïn  horam,  <jna  solemnia  jtOf'ulo  otji  con- 
fiiteludo  deposccretf  sua  t'Olitudt»  vohihebaf  »  Xous  verrons  plus  loin  que  le 
même  usage  a  existé  on  Gnulo. 

^3)  Liv.  VII,  chap.  ?tl  ^^.Migne.  Pah-Dloolc  urtciin'',  édition  <jraeco-latina, 
t.  Lxvii,  col.  824. 
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pécuniaires  (1),  ces  (lilTérends  relatifs  à  des  intérêts  terrestres, 
tandis  que  seuls  les  biens  du  Ciel  comptent,  il  est  une  caté- 
gorie de  procès  civils  dont  les  évêques  prétendent  connaître, 
à  l'exclusion  des  autres  juges  :  ce  sont  les  dilïerends  entre 
clercs. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'empire  dOccident  et  ensuite,  en  Gaule, 
nous  allons  voir  I  Eglise  s'elïorcer  de  conserver  ces  causes. 
Lorsqu'elle  permettra,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  recourir 
à  la  juridiction  séculière,  elle  le  fera  après  avoir  examiné 
minutieusement  l'alTaire  qui  devra  en  tous  cas  lui  être  sou- 
mise d'abord  ('2).  La  raison  d'une  telle  persévérance  est  toute 
naturelle.  Sans  doute,  les  procès,  qu'ils  concernent  ou  non  les 
clercs,  sont  souvent  relatifs  à  des  biens  immobiliers  ou  à  des 
questions  d'argent.  Mais  l'intérêt  bien  compris  de  l'Eglise 
n'exige-t-il  pas  qu'elle  revendique  jalousement  la  connaissance 
des  procès,  même  en  ces  matières,  entre  ses  membres?  Les 
clercs  ne  sont-ils  pas  les  fils  de  l'Eglise  ?  Leur  père,  ici-bas, 
n'est-il  pas  l'évêque?  Saint  Augustin  ne  dit-il  pas,  dans  un 
passage  que  nous  avons  cité,  qu'il  écoute  les  clercs  comme  le 
ferait  un  père  et  même  peut-être  mieux,  ajoute-t-il?  Et  au 
contraire,  comme  il  parle  ditïéremment  des  causes  des  laïques, 
qui  ne  le  touchent  pas  d'aussi  près  et  qui  négligent  trop  sou- 
vent les  pratiques  religieuses  pour  ^e  consacrer  presque 
exclusivement  aux  misérables  occupations  du  siècle  !  L'Eglise, 
dans  son  propre  intérêt  et  pour  le  souci  de  sa  bonne  renom- 
mée, ne  doit  pas  dévoiler  à  tout  venant  les  débats  civils  entre 
ses  enfants,  entre  les  clercs.  La  juridiction  épiscopale  présente 
cet  avantage,  d'apaiser  plus  facilement  et  plus  rapidement  les 
discordes  entre  clercs  que.  ne  pourraient  le  faire  les  juges 
séculiers. Ainsi,  l'union,  si  souhaitableentre  cesmembres d'une 
même  famille,  serarétablie  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise. 


(1)  Cf.  Saint  Ambroise.  Le  of fie  Us  ministrorurû,  liv.  ii,  cliap.  24  (Migxe. 
Patrologic  latine,  t.  xvi,  col.  136)  et  Icmùme,  ibid.^  liv.  ii,chap.  9(Migxe. 
Patroloyie  latine,  t.  xvi,  coi.  102). 

(2)  Coucile  de  Ghalcédoiue  (451),  eau.  9. 
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Ces  ellbils  de  l'Kglise  sont  daboni  puissamment  secondés 
par  le  pouvoir  civil  rjui,  en  IhJ,  accorde  aux  clercs,  ainsi  que 
nous  croyons  l'avoir  montré  précédeinnienl,  le  privilr«,'e  du 
l'or  en  matière  criminelle.  (Juel<ines  aimées  après,  en  \''I^)j  la 
régente  IMacidie,  au  nom  de  Valenlinien  III,  encore  enfant,  et 
Théodose  le  Jeune  déclarent  solennellement  réprouver  les 
agissements  du  tyran  Jeun,  (jui  avait  voulu  laire  comparaître 
les  clercs  devant  les  tribunaux  séculiers.  Ils  promul'.;uent  une 
constitution  dont  I  Ej^lise  se  servira  pour  réclamer  plus 
ai'demment  la  juridiction  sur  les  clercs  en  matière  civile. 
Quelles  sont  les  dispositions  essenti(3lles  de  cette  loi  ?  C'est  ce 
que  nous  allons  examiner. 


!^  2.  La  Coiistitulion  de  425 

Placidie  et  Théodose  le  Jeune  concèdent  aux  clercs  le  pri- 
vilèi^e  du  for,  non  seulement  dans  les  procès  en  matière  reli- 
{^ieuse,  mais  encore  dans  les  allaires  criminelles  et  civiles. 
Nous  ne  répéterons  pas  notre  ar;j;umentation  relative  à  cette 
constitution  ;  disons  seulement  (jue  cette  loi  s'applique  aussi 
bien  aux  causes  civiles  qu'aux  causes  criminelles.  Nous  ajou- 
terons pourtant  un  ar«.;ument  de  texte,  qui  nous  semble  venir 
à  l'appui  de  ce  que  nous  avançons. 

Nous  possédons  deux  textes  de  cette  constitution.  Elle  se 
trouve  parmi  celles  qui  ont  été  publiées  par  Sirmond  (l),  mais 
elle  a  été  aussi  incorporée  au  Gode  Théodosien  (2).  Parmi 
les  variantes  qui  existent  en  Ire  ces  textes,  nous  noterons 
celle-ci. 


(i)  C'est  la  sixième  {Theoclosiatii  libri  XVI...  (édition  Mommsen  et  Meycr, 
t.  !•«•,  :2e  partie,  p.  1)11-912).  Elle  est  adressée  au  préfet  du  prétoire 
A  mat  i  us. 

(t2^  Liv.  XVI,  tit.  II,  loi  47  (ibid.,  p.  852). 


82  r'    PARTIE.    CKAPJTRK    III    (Al  1  AlIlhS   CIVILES) 

Code  Tiiéodosien  G'    C^onsutlhon    de    Sikmond 

Constitution  

adressée  au  comte  Bassus 

ClericoF  etiam^  quos  indis-  Cieriros  ptiam,  c/iios  irulis- 
cretini  ad  saeciilares  judices  rretim  ad  s«terulares  judices 
debere  deduci  infaiistus  j)rae-  debere  dediicî  infanstus  prae- 
sumptor  edixeraf^  episcopali  siunptor  edixerat,  episcopali 
audientiae  reseruamus.  Fas  audientiae  reseruamus,  his 
enim  non  est...  manentibus    qiiae     circa     eos 

sanxit  antiquitas.   Fas    enim 

non  est... 

Ainsi  donc,  dans  le  premier  texte,  après  la  confirmation  des 
privilèges  concédés  antérieurement  aux  évêques,  les  empe- 
reurs (ou  plutôt  la  régente  et  Théodose  II),  décident  e>ioi(^?'e, 
à  présent,  de  déférer,  d'une  manière  générale,  sans  restriction, 
les  procès  des  clercs  aux  évêques. 

Dans  le  second  texte,  les  privilèges  antérieurs,  sans  doute, 
sont  bien  confirmés,  mais  que  pen?er  de  cette  réserve  :  his 
manentibus  quae  circa  eos  (c'est-à-dire  les  clercs)  sanxit 
antiquitas  ?  Si,  après  avoir  posé  un  principe,  les  auteurs  de 
la  constitution  déclarent  que  néanmoins  les  constitutions  anté- 
rieures concernant  les  clercs  demeureront  en  vigueur,  voici 
ce  qui  se  passera  : 

En  matière  spirituelle,  les  clercs  seront  toujours  justiciables 
des  évêques  ;  car  les  constit  utions  de  384  et  de  399  ont  for- 
mellement reconnu  leur  compétence. 

En  matière  criminelle,  il  faudra  s'en  référer  à  la  constitu- 
tion de  412  qui,  croyons-nous,  donne  à  levêque  le  droit  de 
juger. 

Jusqu'ici,  la  juridiction  de  l'évèque  n'est  donc  pas  visée  par 
cette  restriction. 

Mais,  en  matière  civile,  il  n'en  sera  pas  de  même.  Depuis 
un  certain  temps,  les  constitutions  de  Constantin  ont  été  abro- 
gées. Il  ne  s'agit  pas  de  les  faire  revivre.  Les  seules  constitu- 
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tions  eu  vigueur  avant  la  loi  de  425  sont  celles  de  .'^,)8  et  de 
108.  Ce  sont  celles-là  qui  doivent  rester  en  vif(ueur  :  t  manere  ». 
Or,  nous  le  savons,  elles  décident  que  1  evéque  est  un  simple 
arbitre.  Par  suite,  si  ces  lois,  les  dernières  promulguées  en 
matière  civile,  subsistent,  il  n  y  a  pas  de  priviièj,'e  du  for 
civil.  Levêque  était  un  aibitre,  il  reste  un  arbitre. 

Entre  ces  deux  textes,  dont  I  un  contient  une  réserve  et 
l'autre  n'en  comporte  pas,  (juel  est  celui  qui  sera  incorporé  en 
4'i8  dans  le  Code  Tbéodosien,  qui  fera  loi?  La  chose  est  sij^mi- 
licative  et  corrobore  notre  opinion  ;  car  c'est  précisément  le 
texte  sans  restriction  (jui  passe  dans  le  Code  Tbéodosien. 

Nous  pensons  donc  que  les  clercs  ont  eu, en  425  et  en  4ii8, 
un  privilè«;e  du  lor  en  matière  civile  (I).  Ww  consé(|uent, 
désormais,  lorsiju'un  clerc  aura  un  procès  avec  un  autre 
clerc,  il  pourra  saisir  le  tribunal  de  l'évéque  de  sa  contes- 
tation sans  faire  un  pacte  ou  un  compromis  ;  et  s'il  est  pour- 
suivi par  un  clerc  uu  par  un  laïque,  il  pourra  réclamer  le 
droit  d'être  ju^é  par  1  evèque  ('J). 

De  ce  privilège  du  for, les  clercs  ne  se  soucient  pas  toujours; 
d'autre  part,  ils  peuvent  avoir  un  procès  avec  un  évéque  ou 
un  niétropcditain.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  <{ui  va  être 
ju|j^e? 

Le  concile  œcuménique  de  Cbalcéduine  règle  ces  deux 
questions,  en  451. 

^  3.  Le  Concile  de  Chalccdoine  (451) 

\^^  D'après  le  neuvième  canon  du  concile,  un  clerc  qui  aura 
un  diflérend  avec  un  autre  clerc  ne  devra  pas  s'adresser  au 
tribunal  civil  sans  Avoir  consulté  son  propre  évéque:  c'est  à 


(1)  En  ce  sens  :  Schilling,  op.  cit.,  p.  38.  Honjean,  i)j>.  cit.,  t.  f»*,  p.  333. 
VoLLET,  loc,  cit.,  p.  530.  Pkviœt,  t.  ir,  p.  2(33.  Lenai.n  de  Tillemont. 
yîéwoivcs  pour  servir  à  l'histoire  ccch''siasli<p(e  dr^i  si.r  pmnirrs  sirclcSf 
t.  XVI  (Paris,  Kohustel,  I7i2,  in-4o),  p.  WM. 

(i)  Mais  si  un  clerc  assigne  un  laïque,  rioii,  pensons-nous,  dans  la  cons- 
titution, ne  l'autorise  à  faire  coniparaitre  le  laïque  devant  un  tribunal  ecclé- 
siastique. 
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ce  derniei'  qu'il  doit  d'abord  exposer  son  allaire.  Cependant,  il 
pourra,  si  l'évèque  le  veut,  remettre  le  soin  déjuger  le  procès 
à  des  arbitres  acceptés  par  les  deux  parties  (1).  Le  clerc  qui 
n'aura  pas  observé  ces  prescriptions  sera  l'rappé  des  peines 
canoniques. 

11  pouvait  très  bien  arriver  ceci:  un  clerc  d'un  diocèse  avait 
prêté  une  somme  d'argent  à  un  clerc  d'un  autre  diocèse  qui 
niait  la  dette.  Il  ne  lui  plaisait  pas  de  l'aire  juge  du  dillérend 
un  évêque  autre  que  le  sien.  Cet  autre  évèque  pouvait  être 
partial.  Le  clerc  était  donc  tenté  de  s'adresser  aux  juges  séculiers 
qui  présentaient  à  ses  yeux  plus  de  garanties  d'indépendance. 
C'est  contre  cette  pratique,  sans  doute  assez  fréquente  avant 
451,  que  le  concile  de  Clialcédoine  réagit.  Il  faut  reconnaître 
que  la  disposition  précitée  est  très  libérale  : 

a]  Ou  bien,  l'évêque  du  clerc  demandeur  l'autorisera  à 
porter  son  différend  devant  un  tribunal  séculier.  Et  alors  le 
clerc  obtient  ce  qu'il  demandait. 

bj  Ou  bien,  l'évêque  refuse  d'accorder  l'autorisation,  mais 
même  dans  ce  cas  le  clerc  n'aura  pas  lieu  de  se  plaindre, 
puisque  l'affaire  sera  examinée  par  des  arbitres  que  lui,  clerc, 
aura  choisis  de  concert  avec  la  partie  adverse. 

Dans  les  deux  cas,  l'évêque  pourra  renoncer  à  son  droit  de 


(I)  .Si  qiiis  clericus  adversus  clericiim  hahet  negotuim,  non  deserat  epis- 
copum  propriam,  et  ad  saecularia  percurrat  judicia  :  sed  priiis  actio  ven- 
tiletur  apmd  episcopiim  pjroprium,  vel  certe  consilio  ejusdem  episcopn^  apud 
quos  ntraeqîie  partes  voluer bit,  judicium  continebunt.  Pitra,  Juris  eccle- 
siastici  graecorum  historia  et  monumenta,  t.  ler  fBomae,  typis  collegii 
urbani,  1864,  in-4o),  p.  526.  Hefele  résume  très  bien  le  neuvième 
canon  dont  nous  avons  donné  le  texte  latin  :  «  Le  neuvième  canon 
ne  défère  pas  seulement  à  l'évêque  les  affaires  ecclésiastiques  des 
clercs,  mais  encore  leurs  affaires  civiles.  Il  résulte  du  mot  tzçotscov  (c'est- 
à-dire  d'abord)  que  le  canon  ne  rejette  pas  d'une  manière  absolue  le 
recours  aux  tribunaux  civils,  il  veut  qu'on  ne  s'adresse  à  eux  qu'après 
avoir  essayé  en  vain  d'arranger  devant  l'évêque  le  litige  en  question  » 
(Traduction  Leclercq,  t.  ii,  2e  partie,  p.  792-794).  —  Sur  le  concile  œcumé- 
nique de  Chalcédoine,  cf.  Régnier  (Adolphe).  Saint  Léon  le  Grand,  2^  édi- 
tion (Paris,  Gabalda,  i9l0,  in-12o),  p.  93-160. 
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juger  le  procès  «l'un  de  ses  clercs.  Kt  cependant,  les  empe- 
reurs, dans  une  conslilulion  (jui  a  été  incorporée  au 
Code  Théo dusien,  lui  ont  donné  ce  droit  d'une  manière 
^^énérale. 

2^  Le  clerc  a-l-il  un  procès  avec  son  propre  évt^cjue  ou  avec 
un  évèque  étranger?  La  constitution  de  'f'J"),  qui  décidait  que 
les  procès  des  clercs  devaient  élre  déférés  à  l'évêque  ne  pou- 
vait s'appliijuer  dans  le  cas  présent.  Le  conciU»  de  Chalcédoine 
décicJe  que  le  clerc  «levra  porler  le  diUerend  devant  le  synode 
provincial  «H,  parce  (jue  le  métropolitain  ne  juge  que  c^nn^ 
un  synode  provincial. 

.>  Enfin,  si  un  évéque  ou  un  clerc  a  un  procès  avec  le 
métropolitain  de  la  province,  le  procès  sera  jugé,  soit  par 
l'exarijue  du  diocèse  (c'est-à-dire,  d'après  Hefele,  devant  le 
métropolitain  supérieur),  soit  par  le  patriarche  de  Constan- 
linople  (2). 

Telles  sont  les  dispositions  du  concile  de  (llialcé- 
doine. 


{\)  (Jutnl  si  clcricus  habet  causiun  adrersus  episcopum  proprium^  ve\ 
adversus  aUvnim,  apud  siftiodum  provinciae  judicetur  (can.  9).  (Pitra, 
op.  cit..  t.  I'^  p.  5t>0). 

(2)  Sur  !:«  signification  du  mot  exarque,  cf.  Hefele,  op.  c»/.,  traduction 
Leclercq,  t.  n,  S*?  partie,  p.  795-797.  Quod  si  (idnrsus  ejusdcni  prorinciac 
mttropolitunum  episcopus  rcl  cUricus  hahrt  qucveUiUK  jwtat  priinatem 
dioeceseos,  aut  scdcm  veçiiae  urbis  iloustaniinopolitanav.  et  apud  ipsum 
judicetur  (can.  9,  in  fine).  .lustinien  s'est  fortement  inspiré  du  texte  de  ce 
canon  dans  sa  ISS»*  novelle,  chap  xxi.  D'autre  part,  la  décision  du  concile  a 
été  adoptée  par  plusieurs  conciles  g^aulois  (voir  notamm»"nt  le  premier  con- 
cile de  Mâcon,  en  r>Sl,  canon  i'iiel  espagnols  (troisième  concil»'  lie  Tolède, 
en  589,  canon  39K  Tnomassin  note,  à  ce  propos,  le  grand  pouvoir  attrihué 
à  révêque  de  Constantinople.  «  Remarquez,  dit-il,  le  progrès  de  Tévêque  de 
Constantinople  auquel  le  concile  accorde  ce  droit  de  prévention,  au  pré- 
judice de  tous  les  primats  de  IDrient...  On  lui  donne  à  présent  lians  I  Orient 
presque  le  même  pouvoir  (jue  le  pape  avait  dans  l'Occident  ».  (Remarques 
du  Père  Thomassiu,  prêtre  de  l'Oratoire,  sur  les  conciles.  Ribiiolhèqur 
Méjanes,  à  Aix-en-Provence,  MS.  99  (VH),uou  folioté). 

lorl 
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^  4.  Lii  novelle  de  452  et  la  novelle  de  Majorien 

La  novelle  de  45'2  esi  la  trente-cinquième  de  Valentinien  111, 
dans  l'édition  Mommsen  et  iMeyer  ;  elle  est  intitulée:  De  épis- 
copall  judicio  et  de  divcrsis  negotiis  (1).  Elle  concerne  à  la 
fois  les  alTaires  criminelles  et  civiles. 

L'empereur  déclai-e  vouloir  mettre  un  terme  aux  débats  qui 
s'étaient  élevés  au  sujet  de  la  juridiction  ecclésiastique  :  «  J)e 
episcopali  jridicio  diversorvm  saepe  rausatio  est:  ne  ulterms 
querella  procédât,  necesse  est  praesenti  lege  savciri  ».  Il  est 
certain  (|ue  la  juridiction  de  l'évéque,  telle  qu'elle  avait  été 
reconstituée  par  les  lois  de  lh2  et  de  425,  devait  être  l'objet 
des  haines  des  juges  séculiers;  d'autre  part,  cette  concurrence 
des  deux  juridictions,  l'une  laïque,  l'autre  ecclésiastique,  pou- 
vait être  une  cause  nouvelle  de  dissentiments  entre  les  parties, 
dans  les  procès  mixtes  et  entre  clercs.    • 

Dans  les  procès  mixtes,  en  elîet,  un  clerc  était-il  assigné 
par  un  laïque  devant  un  tribunal  séculier  ?  Ce  clerc  pouvait  se 
prévaloir  des  dispositions  de  la  constitution  de  425,  telle 
qu'elle  était  insérée  au  Code  Théodosien  (2),  et  refuser  de 
comparaître  devant  le  juge  laïque.  Mais  si  ce  juge  voulait,  par 
excès  de  zèle,  retenir  l'aiïaire,  le  pouvoir  civil  allait-il  le  désa- 
vouer ?  Si  l'évéque,  à  la  requête  du  clerc,  était  tenté  d'exiger 
le  désaveu,  n'était-il  pas  souvent  trop  tard,  l'alTaire  étant  déjà 
en  cours  ? 

Dans  les  procès  entre  clercs,  un  clerc  avait  quelquefois  des 
motifs  qui  le  poussaient  à  éviter  le  tribunal  de  l'évéque  ;  il 
assignait  un  autre  clerc  devant  le  juge  séculier.  Ce  clerc  refu- 
sait de  comparaître  devant  le  juge.  Nous  avons  vu  que  le  con- 
cile de  Chalcédoine  avait  décidé  qu'un  clerc  ne  pourrait  en 
assigner  un  autre  devant  le  tribunal  séculier,  sans  avoir  aupara- 


(1)  Thcodosiani  tibri  XVI...,  édition -Mommsen  et  Meyer,  t.  ii,  p.  142-14.8. 

(2)  Et  même  avant  la  pi-omiilg-ation  du  Code  Tlicodosk'n,  le  clerc  pouvait 
préférer  le  texte  adressé  à  IJassus,  texte  qui  devait  être  ensuite  inséré 
dans  le  Code  llicodoskn. 
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varil  cunsullé  l'évèque  et  lui  avoir  soumis  sou  «lilVêreud.  Mais 
celle  solulioM  lui  app'iqure  seuleuienteu  Orient  si,  comme  le 
(lit  llelele^t  il  faut  a<hnellre  avec  van  Espen  qu'en  ren<lanl  ce 
canon,  le  concile  a  eu  exclusivement  en  vue  l'Eglise  grecque  : 
car  ni  les  légats  du  pape  ni  aucun  évoque  lalin  n'assislairnl  à 
la  séance  lorsque  ce  canon  fui  porté  »  (I  ). 

Dans  la  novelii»  do  V.VJ,  l'empereur,  après  avoir  déclaré  qu  il 
a  été  souvent  (jueslion  de  la  juri<liclion  de  l'évèque  (t2),  passe 
sous  silence,  sans  aucun  scrupule,  la  constitution  de  'f'iT)  et 
celle  de  il'i,  l'avorahles  aux  clercs. il  se  l'éfère  à  la  constitution 
d'Arcadius  et  d'Hoporius  de  IMl 

Ce  que  Valentinieii  III  ne  dit  pas,  c'est  que  ces  lois  de  4lli 
et  de  itZ")  le  gênent.  Si  elles  avaient  le  sens  restreint  que 
quelques  auteurs  leur  donnent,  l'empereur  pourrait  au  con- 
traire les  mentionner.  11  lui  serait  possible,  sans  doute,  de  les 
abroger.  Il  prélère  Teindre  de  les  ignorer  et  revenir  à  un  état 
de  choses  qu'il  suppose  avoii*  toujours  existé.  Ceci  est  évidem- 
ment plus  habile  de  sa  part  que  d'abolir  une  conslilulion  pro- 
mulguée à  l'instigation  de  sa  mère. 

Son  idée  est  celle-ci  :  il  veut  supprimer  la  juridiction  des 
évoques  en  matière  civile  et  criminelle  ;  de  juges,  il  les  trans- 
forme en  arbitres  (3).  Nous  allons  nous  rendre  compte  de  ce 
changement  en  étudiant  les  dispositions  essentielles  de  cette 
novelle. 

Dans  un  procès  entre  clercs,  1  evè<|ue  pourra  être  choisi 
comme  juge,  mais  un  compromis  (i)  sera  nécessaire  pour 
lui   donner  compétence.  C'est  un    retoui*  à  l'état    de   choses 


(Il  Hkfelk,  "/'.  <  »/  ,  iriuluction  LrcUrcij.  t.  ii.  'i-  p;»rtif,  p.  790. 

(2)  Cotiuiienl  i<urait-il  pu  en  otre  .lulroment,  puisque  les  jupes  séculier» 
avaient  vu  les  clercs  leur  échapper  liepuis  412  et  surtout  depuis  42ô  ' 
•    (3)  C'est  la  raison  pour  laquelle  Baho.mls  (AunaUs  ecclesiastîci,  édition 
Thcinor.  t.  \iu  (Pnrisiis;,  Palmé,  I8C)7,    in-i"i.    p.    12."».   trouve   cette  consti- 
tution indigne  d'un  empereur  chrétien. 

(4)  H  sagit    ici,   non   pas  d'un  paclutn   nudutit^  mais  d'un  compromis 
garanti  par  une  stipulatio  poenac.  —  Cf.  Schilling,  op  cif.,[p«  3V. 
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antérieur  (1),  en  ce  sens  que  l'évèque  est  redevenu  un  simple 
ai'bitre.  Mais,  d'autre  part,  les  conditions  de  l'arbitrage  ne  sont 
plus  les  mêmes.  11  faut  remarquer,  en  elVet,  (jue  si,  en  .*{U8  et 
en  408,  l'évèque  est  un  aibitre,  un  simple  pacte  sulfit  à  lui 
donner  le  pouvoir  de  juger.  Maintenant,  au  contraire,  un 
compromis  est  nécessaire.  Si  ce  compromis  n'intervient  pas,  le 
litige  sera  jugé  par  les  juges  civils. 

Dans  un  procès  entre  un  clerc  et  un  laïque,  deux  hypothèses 
sont  à  envisager  :  ou  bien  le  laïque  est  demandeur  ;  il  aura  le 
choix  entre  le  tribunal  de  l'évoque  et  le  tribunal  séculier. 

Ou  bien  il  est  défendeur,  et  alors  il  devra  être  assigné  par 
le  clerc  devant  un  tribunal  séculier,  à  moins  qu'il  ne  consente 
à  comparaître  devant  l'évèque. 

En  résumé,  il  n'y  a  plus  de  privilège  du  for  en  matière 
civile  au  profit  des  clercs  de  l'empire  d  Occident  Ç2).  L'évèque 
est  seulement  un  arbitre. 

L'arbitrage  ou  receptum  arbitrii  est,  comme  le  dit  M.  Girard, 
«  la  convention  conclue  entre  les  particuliers  et  un  arbitre 
privé  qui  s'est  chargé  de  trancher  un  litige  existant  entre  eux. 
Le  préteur  ne  sanctionne  pas  la  convention  par  laquelle  ces 
particuliers  ont  convenu  de  s'en  remettre  à  l'arbitrage  et  qui, 
jusqu'à  Justinien,  doit  être  rendue  obligatoire  par  un  contrat 
verbal.  Mais  il  sanctionne  la  convention  par  laquelle  l'arbitre 
s'est  engagé  envers  eux  à  trancher  leur  litige  :  il  déclare, 
dans  son  édit,  qu'il  le  forcera  à  l'exécuter  »  (3). 

Mais  alors,  si  l'évèque  est  un  arbitre,  pourquoi  Valenti- 
nien  TII  n'a-t-il  pas  fait  allusion  aux  constitutions  de  398  et  de 
408,  en  même  temps  qu'à  celle  de  399  ?  La  raison  en  est  bien 


(1)  Cf.  les  constitutions  de  398  et  de  408. 

(2)  La  novelle  fait  une  application  particulière  du  principe  général  aux 
clercs  commerçants.  Il  est  décidé  que  les  clercs  commerçants  ne  jouiront 
pas  du  privilège  du  for. 

(3)  Girard  (P.  F.).  Manuel  élémentaire  Je  dvoil  romain^  6»*  édition 
(Paris.  Rousseau,  1918,  in-8"),  p.  t)i8.  —  D.,  liv.  iv,  tit.  viii,  De  rcceptis  : 
qui  arbifriuttt  receperint  ut  sentent iuïn  dicant.  C.  ii,  lvi.  De  recejotis,  1.  — 
D.,  //.  t,3,  1  ;  15. 
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simple.  Kn  i'.iS  el  en  i^'iS,  les  parties  compaiaissent  devaiil 
révècjiie,  pourvu  (qu'elles  se  niellent  H'acconl.  Gel  accord  peut 
être  constaté  par  un  ^lacliDn  nudiun,  c'est-à-dire  un  com- 
promis imparfait  (h  An  conti'aire,  en  iV2,  il  n'esl  plus  «jnes- 
tioii  de  simple  ronsensuSy  mais  du  viticulum  rompromissi, 
{garanti  par  une  sfipulatio  pociutr. 

Si  nous  en  croyons  Ylnto^vetatio  jointe  à  la  novclle  de 
Valenlinieii  III.  Majorit'ii  supprima  la  nécessité  d'un  com- 
promis. Il  est  probable  «pie  celle  suppression  se  trouvait 
mentionnée  dans  la  novelle  1 1  de  Majorien,  Ironcpiée  par  les 
AVisi^oths  (2). 

Est-ce  à  dire  que  désormais  il  suffit  (ju'un  des  clercs  veuille 
être  ju^é  par  levèque  pour  «[ue  Tautre  soit  contraint  «le  le 
suivre  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  le  compromis  formel  n'est 
plus  exilée  dans  les  procès  entre  clercs,  il  faut  toujours  qu'il  y 
ait  un  accord  de  volontés.  Au  lieu  d'un  compromis  pénal,  un 
simple  pacte  rend  l'évéque  arbitre. 

La  novelle  de  Majorien  n'établit  pas  une  juridiction  inter 
iioJentes,  comme  il  y  en  avait  une  sous  Constantin.  Majorien 
laisse  à  Tévéque  une  simple  juridiction   arbitrale  en  matière 


(1)  En  sens  contnn're  Lk  Gendrk  (Jean).  Episcopale  judicium   advcrsus 
ciihiïHnins  Jacohi    (iotJtofi'nli  (iccrrimr   deffusuiti...    nccHou  ah  oïinii  falsi 
sus/ticiour  ftlr)nssiniv    rifuUcatu))»   yLittetiat'    Parisior^oiiy     Hoiiland.    UJÎIO, 
in-4«'|,  p.  .V).  —  Scliillin},''  infli(|iie  bien  la  diiïérence  entre  le  rottsensus  exigé 
î     p:u- Arcadiiis  «^t  llonorius  et   le  compromis  parfait,  c'est-à-dire    garanti  pai* 
Q-^  I      une  stipul;ttion    pénale  e\ijré|    par  Valentirn'en  (Sciin.MNO.  o/j.  r»'/.,  p.  t23). 
•^  Divers  auteurs  interpn'tent  dans  le  même    sens  ces    constitutions.  FhVFtET 

dit,  par  exemple  :  «  au  lieu  que  Constantin  permettait  cfiam  itno  repucnte 
vjtiscoinoii  atlirc.  Arcade  .et  lïonorius  le  permirent  seulement  de  utnusfjHf 
fiarfls  conscusH  :  à  quoi  Valentinien  par  sa  novelle  12  (c'est  la  novelle  IV)  de 
Irdition  Momnisen  et  Meyen  apporta  une  autre  modification,  ayant  défendu 
aux  p:irti«'s  in  ririli  lu'tjotio'  de  reconnaître  l'évéque  pour  juj^e,  sinon  par 
vertu  dun  compromis  pénal  *  (op.  cit. y  t.  l'r,  p.  i7r»).  Xons  pensons  tou- 
tefois que  la  novelle  est  relative  non  seulement  aux  affaires  civiles,  mais 
encore  aux   ifTaires  criminrlle.^. 

{"!)    Cette   novclle  est    de   l'année    i(»U  (7'A<  {•<'('>'">"' /''"''  \  17...  ;  édition 
Mommscn  et  Meyer.  t.  ir,  p.  176-178). 


90  r'    PAKTIL.    CIIAI'ITHE    III    (AJ-^FAmES   CIVILES) 

civile  sur  les  clercs,  comparable  à  celle  qui  avait  été  éta])lie  en 
Orient  et  en  Occident,  en  3î)8  et  en  4()8  (1). 

^  5.  Les  Constitutions  de  Marcien 

.\[arcien,  empereur  d'Orient  depuis  i")0,  imite  Valentinien  111. 
Kn  45(),  il  décide  qu'un  clerc  de  Constantinople,  dépendant  de 
la  juridiclion  de  l'archevêque,  pourra  être  assigné,  au  i^ré  du 
demandeur,  soit  devant  le  ti'ibunal  de  l'archevêque,  soit  devant 
celui  du  préfet  du  prétoire. 

Ainsi  donc,  le  privilège  du  for  des  clercs  qui  existait  en 
Orient,  aux  termes  des  constitutions  de  412  et  de  425,  est 
suppi'imé  comme  en  Occident.  La  loi  de  452  dit  en  eiïet 
expressément  :  «  Cum  clerlcis  in  jucUcium  vocatis  pateat 
episcopalis  audienlia  :  volentibus  tamex  actoribus,  si  actor 
dibceptationcm  sancUssimi  archiepiscopi  roluerii  expc- 
riri...  »  (2). 

Le  nombre  des  tribunaux  est  limité,  certes  ;  néanmoins,  le 
laïque  a  le  choix  ;  et,  par  suite,  le  privilège  du  for  n'existe  pas 
dans  les  procès  entre  clercs  et  laïques. 

Dans  une  autre  constitution  (3)  promulguée  la  même  année, 
Marcien  mentionne  l'archevêque  de  Constantinople,  et  ne 
parle  pas  du  préfet  du  prétoire.  Néanmoins,  le  privilège  du 
for  n'existe  pas,  puisque  l'empereur  a  soin  d'ajouter  :  «  volen- 
tibus  tamen  actoribus  pateat  episcopalc  judiciuni  :  ac  nullus, 
(jui  hujuscemodi  intendit  in  sacrosanctas  ecclesias,  vel  in 
praedictos  clericos  actioneyn,  ad  religiosissimum  antistitem 
ducat w^  invitus  ». 


(1)  Cf.  Pfeilschifter.  Dev  Ostgotenkoniy  Theoderich  der  Grosse  und  die 
hatholischc  Kirchc  (Munster  i.  AV.,  Schôniogh,  1896,  in -S»),  p.  237. 
(Kirchengeschichtliche  Studien  herausy.  Von  Knôpfler,  Schrôrs.  Sdralek. 
t.  m). 

(2)  Code  de  Justinien,  liv.  i,  tit.  m,  Dr  episcopis  et  clcricis,  1.  xxv.  Les 
cItMTS  peuvent  se  faiie  représenter  en  justice.  Il  est  question  en  effet  de 
procura  tores  et  de  defensorcs  dans  la  constitution  de  Marcien. 

(3)  Code  de  Justiniertj  liv.  i,  tit,  iv,  De  ejnscopali  audientia,  1.  xm. 
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^  6.   La  Constitution  de   Lcoii   et  d'Aiithéinius 

Fa\  't4>9,  les  deux  empereurs  d'Orient  et  d'Occident  décident 
que,  désormais,  l'on  ne  devra  plus  détourner  les  clercs  de 
leurs  occupations  par  des  assij^nations  à  comparaître  devant 
des  tribunaux  situés  hors  de  leur  province.  En  conséquence, 
dans  les  provinces,  l'alïaiie  devra  être  portée  devant  le  rector 
prori)in\ie.  \  Constantiiiople,  le  procès  civil  devra  être  tiétéré 
au  préfet  du  prétoire  (  1). 

La  constitution  est  muette  sur  le  poiut  de  savoir  si  l'arche- 
vêque de  Constantinople  a  conservé  sa  juridiction  arbi- 
trale ("2);  elle  attribue  au  pi'él'et  du  prétoire  une  compétence 
exclusive  à  l'égard  des  clercs  de  Constantiiiople,  en  né<(lif^eant 
complètement  le  rôle  d'arbilie  de  l'archevêque.  Elle  dispose 
en  ellet:  «  Itt  Jiac  autem  régla  urbejsi  quandocujusciuKjue  rei 
causa  episcopos,  vel  p)yshf/tcros,  caclcrosque  ckricos,  qui 
sacrosa}wtis  eccicsiis  obsequ\nilui\  sive  monachos  ex  aliù 
qaibuscunque  provinciis  contigerit  reperiri\  ////o.s  tamen  in 
lilem  quisquam  vocare  voluerit,  in  nuUo  alio  sit  licitum 
moïnoratos  cuiquam  puisa re,  judicio,  nisi  in  tnnr  C.X)  fi)ihJinU' 
tatis  dnntnxnt  pxann'ne  ». 


(i)  Codr  (Ir  JustiuicH,  liv.  i,  lit.  III,  De  episco^ji^^  it  ririui>,  l.  wxiii.  — 
Sur  cette  constitution,  cf.  .Schilling,  o/>.  cit.,  p.  10  ;  Autkskrhk,  AV«  ^.-^my.*- 
ticae  Jui'ii<(fictiouis  vindUiac..,,  p.  25  ;  Bonjkan,  op.  cit.,  t.  l"  p.  Xib  : 
Glasson,  »'/>,  ri/.,  t.  i*',  p.  r>fiS,  11.  2:  Chkltiiam,  op.  rif,.^  p.  171  ;  IIatch, 
op.  cit.,  p.  I 'i(>,  n.  17.  —  Ces  deux  derniers  auteurs  nssi^^neilt  À  tort  à  l:i 
constitution  la  date  de  459. 

(2)  Ici,  il  est  question,  non  de  cette  juridiction  arbitrale,  de  cette  auilienfia 
(Cf.  l'intitulé  du  titre  iv  {Code  de  Jiistinieu,  liv.  i),  dans  lequel  se  trouve  la 

loi    \'.\  dont  nous   avons   précédemment  parlé;  ce  titre  est  dénommé  :  A*  y 

t)>i.'<copali  audieutia),ma\s  d'une  véritable  juridiction  ititcr  /f)/r/i/<'.s,  appelée  *y 
Judiciton.  Il  est  bien  vrai  de  dire,  comme  le  fait  Grashof,  (ju  après  I  em- 
pereur Léon,  les  évéques  n'ont  plus  une  juridiction  inter  wo^M/fs.MGRASHOF, 
loc.  ^t^,  p.  ?0).  Justinien  rétablira  le  privilège  du  for  des  clercs  en  matière 
civile  (cf.  notamment  les  novelles  83  et  123).  Iléraclius  et  Manuel  Comnéne 
confirment  et  étendent  ménie  les  privilèges  .irconl»''-^  |);ir  luslinifn  en  nrjpnt 
(Cf.  Sr.HILLINU,  op.  Cl/.,  p.    ^5-Ui). 

(3)  La  constitution  est  adressée  à  Eutrcpe,  préfet  du  prétoire. 
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Néanmoins,  nous  pensons  que  la  juridiclion  arbitrale  inler 
volentes  de  l'archevêque  de  Constantinople  subsiste.  Les  empe- 
reurs se  proposent  seulement  de  mettre  (in  aux  abus  commis 
par  les  laïques  qui  assignent  les  clercs  devant  des  tribunaux 
éloignés  de  leur  domicile.  En  face  du  judlcium  du  préfet  du 
prétoire,  il  y  a  toujours  ïaudientia  de  1  evéque. 

Peu  d'aniiées  après  le  règne  d'Anthémius,  l'empire  d'Occi- 
dent disparaît. 

Si  le  privilège  du  for  des  clercs  en  matière  criminelle, 
acquis  uu  prix  de  longs  elïorts,  a  eu  une  durée  de  quarante 
ans  à  peine  (1),  l'histoire  des  origines  du  privilège  du  for  en 
matière  civile  est  peut-être  plus  intéressante;  car  elle  est 
féconde  en  péripéties  de  toutes  sortes. 

Il  nous  reste  maintenant  à  étudier  le  privilège  du  for  en 
Gaule. 


(1)  Encore  y  a-t-il  lieu  de  rappeler  que  ce  privilège  a  été  supprimé  pen- 
dant le  court  règne  du  tyran  Jean. 


SRXADH    IWK  IU- 


LE  TRIBUNAL  DU  CLHRC 


DANS 


LA   GAULE   FRANQUE 


SECTION  I 


AFFAIRES    CRIMINELLES 


cnAprruK  i»ukmii:r 

LES  CLERCS 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX  SÉCULIERS    I) 


ïi  1 .  L*Én;lise  de  Gaule  au  V    siècle 

a  Après  la  paix  de  l'E^ilise,  «lit  M.  hiibait  de  la  Tour  ("1), 
la  première  œuvre  de  la  hiérarchie  lui  d'achever  l'organisalioii 
épiscopale  de  la  Gaule.  On  peut  dire  (ju'un  grand  nombre 
d'évéchës  furent  établis  de  'M\  à  .Uil   »>  (.'{). 

La  création  des  paroisses  est  retardée,  en  beaucoup 
d'endroits,  par  l'absence  d*épiscop:it.  Les  Ariens  avaient  con- 
trarié les  progrès  de  l'Eglise  naissante.  De  353  à  X^,  un  grand 
nombre  de  ses  chefs  avaient  été  exilés  :  Ililaire  de  Poitiers, 
Agrœcius  de  Trêves,  Rodanius  de  Toulouse.  Aussi  les  con- 
versions ne  sont-elles  pas  nombreuses  dans  la  première  moitié 
du  ivc  siècle. 

Mais,  avec  Valentinien  I"',  empereur  catholique,  Gratien, 
Théodose,  Honorius,  Valentinien  III,  les  progrès  se  mani- 
festent, (ï  Dès  cette  époque  [vers  la  fin  du  iV  siècle  |.  on  voit 
dans  toutes  les  localités  un  peu  importantes,  castra  ou  vici, 
dans  quelques  villae  même,  se  fonder  une  église,  s'établir  un 
clergé.  Cette  transformation  religieuse  de  la  Gaule  fut  lente 
mais  régulière.  Elle  se  poursuit  dans  une.  période   troublée 


(1)  Sous  ce  titre,  nous  ne  nous  proposons  pas  d'étudier  la  justice  que 
peuvent  posséder,  en  qualité  d  immunistes,  les  églises  et  les  naonastères 
sur  leurs  sujets. 

(2)  I.MHAin  DK  LA  ToL'R.  Lcs  pdè'oisses  rurales  dans  ranciennc  France,  du 
IV^  au  A'/e  siècle  (Paris,  1898,  in-8«),  p.  5.  (Kxtrait  de  la  Rerue  historique, 
années  1896  à  1898). 

(3)  L'Kgliso  de  Tours,  par  oxemplt-,  (.•>!  or^jiniisti.-  suiis  le  régne  de 
Constantin  (DucHtSNE  (Mgr.  L.).  Lcs  anciens  catahujues  efAscopaux  de  la 
province  de  Touè's  (Paris,  Thorin,  1890,  in-8o),  p.  101. 
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par  l'anarchie  et  les  invasions.  C'est  à  la  fin  du  iv  et  pendant 
le  yt"  siècle'que  le  ré^^iine  paroissial  s'est  établi  »  (1). 

Un  certain  nombre  de  documents  confirment  cette  opinion, 
du  reste  partai^ée  par  Mi^r  Duchesne  et  M.  Launay.  Parmi  ces 
documents,  quelques-uns  concernent  le  tribunal  du  clerc. 

Dès  404,^rarchevêque  de  Rouen,  Victrice,  s'adresse  au  Saint- 
Siège  afin  d'obtenir  des  renseignements  sur  la  discipline  et  le 
for  ecclésiastiques  (2).  La  «  consultation  j)  du  pape  fera  loi  en 
Gaule  pendant  longtemps  puisqu'il  en  sera  encore  question  au 
concile  de  Tours  tenu  en  567  (II).  Cette  demande  de  l'arche- 
vêque de  Rouen  montre  donc  qu'il  existe  dès  le  début  du 
yp  siècle  une  église  que  son  chef  yeut  organiser  et,  pour 
remédier  à  son  inexpérience,  fort  compréhensible,  il  sollicite 
les  conseils  du  pape. 

Vers  le  milieu  du  v^'  siècle,  la  province  de  Tours  est  orga- 
nisée et  fonctionne  régulièrement,  ainsi  que  nous  le  prouve 
une  lettre  adressée  par  les  évéques  Léon,  Victor  et  Eustoche  à 
Sarmation,  Chariaton,  Désiré,  évèques,  et  aux  prêtres  de 
toutes  les  églises  de  la  troisième  province  (4j.   «  Elle  paraît 


(1)  Imbart  de  la  Tour,  op.  cit.,  p.  6.  —  En  381,  au  concile  d'Aquiice, 
nous  voyons  paraître  des  évèques  de  Gaule  (Launay  (abbé  L.).  Histoire  de 
Véglise  gauloise  depuis  les  origines  jusqu'à  La  conquête  franque  (511),  t.  Jc 
(Paris,  Alp.  Picard,  1906,  in-l6o),  p.  496. 

(2)  Cf.  Le  Liber  poritificalis,  texte,  introduction  et  commentaire,  par 
l'abbé  Duchesne,  t.  i<?r  (Paris,  Thorin,  1886,  in-8tj),  p.  cxxviii  et  cxxix 
{Bibliothèque  des  écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  2c  série).  Cf. 
également  Launay,  ojy.  cit.,  t.  ii.  p.  97-98  et  Vacandard  (E).  Saint  Victrice, 
évêque  de  Rouen  (Paris,  Lecoffre,  1903,  in-IB"),  p.  148.  Le  pape  Innocent  1er 
s'empresse  d'accéder  au  désir  de  Victrice  et  lui  adresse,  le  15  février  404, 
une  sorte  de  monitoire  contenant  la  solution  des  cas  proposés.  Il  y  est  dit 
que  tontes  les  affaires  ecclésiastiques  graves  devront  être  traitées  devant  un 
tribunal  où  figureront  les  évèques  de  la  province  et  non  d'une  autre  pro- 
vince sous  peine  d'être  «  ab  of/icio  clericatus  submotus  »  et  d'être  pour- 
suivi (MiGNE.  Patrologie  latine,  t.  xx,  col.  472-473). 

(3)  Cf.  Vacandard.  Vie  de  Saint  Ouen^  écêque  de  Rouen  (041-684)  (Paris, 
Lecoffre,  1902,  in-8o),  p.  242-243. 

(4)  Elle  se  trouve  dans  Migne.  Patrologie  latine,  t.  liv,  col.  1239-1240. 
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bien,  (iil  M^r  Duchesne  (1),  èlie  émanée  d'iiii  concile,  car 
olle  a  pour  bul  de  notifier  une  décision  prise  en  commun... 
Celle  décision  esl  relalive  à  l'usage  du  l'or  épiscopal,  que  les 
clercs  né^^lijj'eaient  pour  le  for  séculier  ». 

Sous  l'impulsion  des  papes  Léon  el  Hilaire,  les  conciles  se 
nnilliplient  en  Gaule  et  altestenl  la  vitalité  de  rEj,di?e  Citons 
ceu.x  de  Vaison  (t2j,  d'Ailes,  de  Tours,  d'Angers.  Le  concile 
d'Angers  (3),  en  4'>3,  défend  aux  clercs  de  plaider  devant  les 
juges  séculiers  sans  le  consentement  de  leur  évéque  (4).  Après 
le  concile  de  Tours  (4<)l),  le  concile  de  Vannes  se  réunit  en 
405  à  propos  de  l'élection  d'un  évéque.  Le  inélropolilain  de  la 
province  de  Toui-s,  Perpeluus,  s'étant  transporté  dans  cette 
ville,  cinq  autres  prélats  se  rendent  à  sa  convocation  pour 
donner  plus  de  solennité  à  la  cérémonie  (5).  Puis  un  échange 
de  vues  a  lieu  entre  ces  évéques.  La  défense  faite  à  Angers 
est  renouvelée  et,  de  plus,  sanctionnée  par  l'excommunication. 
Mais  le  canon  9  de  ce  concile  contient  de  plus  celte  dispo- 
sition: Si  révé(iue  esl  suspect  aux  clercs  ou  s'ils  ont  une 
alïaire  contre  lui-même,  les  clercs  pourront  s'adresser  aux 
autres  évoques  (0). 

Ces  décisions,  la  dernière  surtout,  ne  ressemblent-elles 
pas  singulièrement  à  celle  piisc  par  le  concile  œcuménique  de 


(1)  Duchesne  (Mjrr  L  i.  Fastes  épiscopaux  de  l'ancienne  Gaule,  t.  n, 
p.  245. 

(2)  Concile  de  Viuson  (442),  can.  5.  Cf.  M.\Nsi,  op.  cil.^  t.  vi,  col.  454. 

(3)  Concile  dAnj^ers  (voir  Duchesne  (Mgr  L  ).  Fastes  épiscopaux  de 
ranciennc  Gaule^  t.  n,  p.  2i5).  ^  ^ 

D'après  le  canon  31  du  deuxième  concile  d'Arles  (entre  443  et  45È),  les 
clercs  qui  auront  déféré  une  cause  ecclésiastique  à  l'autoi^ité  séculière 
seront  excommuniés  (M.\nsi,  op.  cit.,  t.  vir,  col.  88*2). 

(4)  Can.  1  (Mansi,  op.  cit.,  t.  vu,  col.  000).  En  458,  le  pape  Léon  permet 
à  Rustique,  évéque  de  Xarhonne,  de  juger  deux  clercs  criminels  qui  avaient 
été  amenés  devant  lui.  La  décision  du  pape  Léon  se  trouve  dans  M.\NSl, 
o}>.  cit.,  t.  VI,  col.  397. 

(5)  Cf.  Laun.w,  op.  cit.,  t.  n,  p.  37G-377. 

(6)  MANSI,op.t•l^,  t.  VII,  col.  954.  —  Hefele,  op.  cit.,  traduction  Leclercq, 
t.  11,2»^  partie,  p.  905.  —  Ceillieiî  (dom).  Histoire  yétiérale  des  auteurs 
sacrés  et  ecclésiastiques,  t.  x  (1801),  p.  709,  p.  713  et  n.  7. 
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Ghalcédoine?  Ce  n'est  pas,  cependant,  une  répélition  pure  et 
simple,  car  nous  l'avons  vu,  lorsque  lut  élaboré  le  canon  9 
du  concile  de  Chalcédoine,  aucun  membre  de  TEi^lise  d'Occi- 
dent n'assistait  à  la  séance. 

Les  elforts  laits  par  les  conciles  vers  le  milieu  du  v^^  siècle, 
au  moment  où  l'empire  romain  se  désagrège,  seront-ils 
secondés  par  les  rois  mérovingiens,  par  ces  Francs  qui,  avec 
Glovis,  prennent  possession  de  la  Gaule  ?  Le  privilège  du  for 
des  clercs  en  matière  criminelle,  reconnu  à  un  moment  par  les 
empereurs  romains  puis  aboli  par  Valentinien  III,  va-t-il 
exister  en  Gaule?  Telles  sont  les  questions  que  nous  allons 
essayer  de  résoudre. 

§  '2.  Les  clercs  gaulois  soumis  à  la  juridiction  séculière 

Lorsque  les  Francs  viennent  en  Gaule,  les  évèques  ont  seu- 
lement la  juridiction  disciplinaire  sur  les  clercs  et  le  droit  de 
rendre  des  sentences  arbitrales  en  matière  civile  et  criminelle. 
G'est  tout  ce  que  leur  a  laissé  l'empereur  Valentinien  III  (1). 

Après  l'établissement  des  Francs,  les  évêques  ont  encor3, 
sans  aucun  doute,  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  clercs  de 
leur  diocèse.  Ils  peuvent  les  faire  battre  de  verges  (2),  les 
envoyer  dans  un  monastère,  les  excommunier  (3;. 

De  plus,  aucun  texte  ne  défend  à  un  laïque  d'assigner  un 
clerc  devant  le  tribunal  de  l'évèque,  mais  s'il  agit  ainsi,  c'est, 
de  sa  part,  un  acte  de  pure  faculté.  En  fait,  l'évèque  pouvant 
prononcer  seulement  des  peines  ecclésiastiques,  ce  moyen  est 


(1)  Cf.  Beauchet,  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger 
(1883),  p.  4'26.  Dans  le  Bréviaire  d\Alaric  sont  insérées  la  constitution  de 
376  et  la  novellelde  Valentinien  III.  La  constitution  de  333,  qui  accordait 
de  si  grands  pouvoirs  aux  évèques,  n'est  pas  reproduite  dans  le  Bréviaire. 

iH)  Cette  dernière  peine,  nous  Tavons  vu.  existe  dans  l'empire  romain. 
Grégoire  de  Tours.  Histoire  des  Francs,  édition  Omont  et  Col  Ion,  v,  49. 
Cf.  Seresia.  L'Eglise  et  VEtat  sous  les  mis  francs  au  vi«  siècle  (Gand, 
Vuylsteke,  1888,  in-i6o),  p.  67. 

(3)  Chez  les  Ostrogoths,  ce  pouvoir  disciplinaire  est  officiellement 
reconnu.  Cf.  Pfeilschifïer  (G,),  op.  cit.,  p.  244. 
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sans  rloiile  peu  employé  jusiiu  on  014.  Ce  qui  importe,  en  eiïet, 
au  demandeur  laïque,  c'est  tl'ubtenir  le  châtiment  sévère  du 
délit  (jui  a  été  commis  à  son  préjudice  par  un  clerc.  I^our 
cela,  il  doit  s'adresser  aux  tribunaux  séculiers. 

Même  dans  les  procès  entre  clercs,  les  évéques,  au  re^Mrd 
du  pouvoir  séculier,  ont  seulement  une  juridiction  arbitrale. 

L'évèque  a  souvent  joué  le  rôle  d'arbitre  à  répo<{ue  méro- 
vinf,denne.  Il  a  mémo  parfois  délégué  ses  pouvoirs  à  des 
prêtres.  Dans  l'inscription  du  prêtre  Félix,  insérée  dans  l'un 
des  recueils  publiés  p;ir  Le  llhmt,  nous  lisons  ces  vers  : 

LuudavfUs  vt  sapicusie  Icyis 
Co)isilc  )iia[f)Hts  ihtui  feuerares  opis 
Omnium  potins^  passihis  rotipascere  litis 
Et  vervis  (oicuus  paccfcruvc  férus  (l). 

On  l'a  dit  avec  raison  :  a  Si  quelques  hommes  abandonnaient 
le  monde  pour  se  réfugier  dans  1  E'^lise,de  semblables  retraites 
n'étaient  point  un  all'aiblissement  social.  Le  prêtre  devenait 
magistrat,  et  plus  utilement  ([ue  le  comte  ou  le  vicaire,  ter- 
minait les  dilïérends,  souvent  lei'i'ibles  dans  cette  époque  de 
violences  (2).  Lui  surtout  pouvait  réconcilier  ceux  dont  un 
jugement  civil  n'eût  point  éteint  le  ressentiment,  apaiser  les 
esprits  farouciies  »  (3). 

Si  l'évèque  a  une  juridiction  disciplinaire  et  arbitrale,  a-t-il 


(I)  Lk  ni.A.NT.  lu.'<criijliv)is  vil lu  lieu m's  de  la  (iaule  antérieures  au  Vlll"^ 
siècle,  t.  II  (Paris,  impr.  inipérinle,  1865,  iii-4"),  ii«>  377  (p.  1:2).  Cf.  «'g-ale- 
ment  ihid.  le  n"  64o.  Le  HIant  puhlio  une  autre  inscription  relative  à  saint 
Priscus,  ami  du  roi  (loiiUan  {ihid,  t.  i*^!",  n"  '26,  p.  61)  : 

Induisit  prudois  mij:to  tnoderamine  causi^ 
Jurfjia  componeus  more  sereniferi 
tloneomis  et  diguus  rcrjisque  domesticus  et  sic 
Proïueruit  summo  mente  placere  Dcu. 

Cf.  ViOLLKT.  Ifistoirc  des  i)istitutions polititiueset  udntiuisiratices...,  t.  i«^', 
p.  393. 

(:2)  CL  CînKGOiUK  di;  Tolhs.  Histoire  des  trancs  (édition  Ouiont  et 
Collon),  V,  5  ;  vu,  47. 

(3)  Le  Blant.  Inseri2)tio}is  chrétiennes.  .  t.  f^v,  p.  c.\i  (préface  de 
r  éditeur). 
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(le  plus  une  juiidiclion  concurrente,  rivale  de  celle  des  ju^es 
séculiers  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Sans  doute,  Tévèque  a,  au  vv  siècle,  de  noml)reux  privi- 
lèges, il  joue  un  rôle  inaporlant  (1).  Une  constitution  de  Glo- 
taire  II  attribue  aux  prélats  le  droit  de  casser  les  sentences 
des  juges  laïques  (2).  D'autre  part,  parnni  les  assesseurs  du 
tribunal  royal  figurent  des  évèques.  Mais  il  importe  de  ]>ien 
définir  le  rôle  joué  par  eux  en  cette  circonstance.  Lorsqu'ils 
siègent  au  tribunal  royal,  ce  n'est  pas  en  qualité  de  juges 
ecclésiastiques,  mais  en  vertu  du  droit  puljlic.  Il  en  est  de 
même  pour  les  clercs  qui  siègent  au  tribunal  du  comte  (3). 
Parmi  les  assesseurs,  il  n'y  a  pas  seulement  des  ecclésias- 
tiques mais  des  laïques  (4).  Le  droit  de  faire  partie  du  tribunal 
du  comte  est  un  droit  propre  aux  hommes  libi'es  (5). 


(1)  Déjà,  dans  l'empire  romain,  Honoriiis  et  Tliéodose  avaient  donné  ou 
confirmé  aux  évêques  le  droit  de  veiller  sur  les  prisonniers  {Code  Théodo- 
sien.  liv.  ix,  tii.  3,  loi  7.  —  Theodosiaui  libri  XVI...;  édition  Mommsen  et 
Meyer,  t.  ler,  2e  partie,  p.  442-443). 

(2)  Si  jîtdejc  alcqiicm  contra  leyem  injuste  dartuiaverif^  iniiostri  ahsentia 
ab  episcopis  castigetur  {Chlotharii  II praeceptiv  (584-698),  art.  6).  Capitu- 
laria  reyum  Francoriun,  t.  i*'!".  édition  Boretius,  p.  19  {Monxunenta  Ger- 
maniae.  Legum  sectio  II).  C'est  là  un  pouvoir  que  le  roi  délègue,  il  est 
vrai,  seulement  en  son  absence.  Dans  le  royaume  Misigothique,  les  évèques 
ont  également  un  droit  de  contrôle  sur  l'administration  de  la  justice.  (Cf. 
Halban  (von).  Das  rômische  Recht  in  den  éiernianischen  VoJkstaaten.,  ^ 
Ire  partie  (Breslau,  Marcus,  1899,  in-So)  p.  181.  Pour  TEspagne,  voir 
Magnin  (E).,  op.  oit  ,  p.  192-193. 

(3)  Lœxing,  op.  cit.,  t.  II,  p.  535.  Cf.  Soii.m  (R.),  Die  cjeistliche 
Gerichtsbarheit  im  frânkischen  Reich,  dans  Zeitschrift  fiir  Kirchenrecht.l. 
herausg.  fonDove  et  Friedberg.  t.  ix  (1870),  p.  221. 

(4)  Seniores  laici  vel  clerici  (Grégoire  de  Tours,  op.  cit..,  v,  48  ;  édition 
citée,  t.  lor,  p.  191).  Cf.  Fahlbeck.  La  royauté  et  le  droit  royal  francs 
durant  la  première  période  de  l'existence  du  royaume  (486-614),  traduction 
Kramer  (Lund,  1883,  in-8»),  p.  139.  Cf.  également  Rettberg.  Kirchenyes- 
chichte  Deutschlands,  t.  ler  (Gôttingen,  Yandenhœck,  ISiG,  in-8t>),  p.  289. 
Weyl  (R).  Das  frânkische  StaatshircIœnrecJit  zur  Zeit  der  Merovinger 
(Breslau,  Kœbner,  1888,  in-8o),  p.  36,  n.  5 

(5)  Cf.  Lœning,  op.  cit.,  t.  II,  p.  535.  Beauchet.  Histoire  de  l'organi- 
sation judiciaire  en  France  (époque  franque).  (Paris,  Rousseau,  1886,  in-8''), 
p.  103-104. 
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ï)  ailleurs,  lors(iue  les  évèques  sont  appelés  à  luire  partie  <lu 
tribunal  du  rui,  ils  (ioniieut  certainement  leur  avis,  mais 
rarièt  est  rendu  au  nom  du  roi  seul.  La  sentence  n'est  coii- 
tresi^^née  (jue  par  un  lonctionnaire  du  palais,  le  référen- 
daire (  1  ). 

Malj^ré  sa  participation  à  la  justice  séculière,  I  evêque  n'a 
pas  de  juridiction  crimiïielle  sur  les  clercs.  Nous  .illijns  le 
montrer  en  dislin^^uant  les  liy|)otlièses  de  crimes  ou  de  délits 
commis  par  les  clercs. 

1°  Crimes  ou  délits 
commis  contre  d'autres  clercs  ou  des  évêques 

C'est  au  comte  et  au  roi  qu'il  appartient  de  cliàtier  les 
clercs  coupables  d'un  délit  ou  d'un  crime  conli'e  un  auti-e 
clerc  ou  un  laï(iuo  (2).  Le  comte  a  le  droit  de  poursuivre 
les  clercs  et  de  les  l'aire  comparaître  devant  son  tribunal  ;  il 
les  juge  et  surveille  l'exécution  de  la  sentence  Çl).  L'on  trouve 
dans  les  textes  les  expressions  :  «  puhlicas  actioncs  ayerc  >» 
ou  «  causarum  acilonon  (ujcrc  w,  ou  encore  «  puhlicis  yictio- 
nibus  appUcare  ». 

La  constitution  de  Clotaire  IL  déjà  citée,  ne  lait  aucune  dis- 
tinction entre  les  personnes  :  a  Si  quis  ht  aliquo  crinnue  fuerit 
accusatits,  no)i  condemnetur  poichii^  biauditus.  Scd  si  in 
cnmi)ie  acciisatur,  et  habela  discussione  fuerit  fartasse  con- 


(î)  Cf.  (i.M.v  (Ch.).  La  fumUh'  à  Vèpoqiic  mérovingienne  (Paris,  Larose, 
10<J1 ,  in-{S°),  j>.  !)()l-3r)2.  C.r.  ♦'tr;»lement  Giry.  Manuel  de  diplomatique 
(Paris,  Hachette,  18ÎU,  in-8"),  p.  713. 

(2)  Ce  que  Valentinien  III  a  décidé  en  452  n'est  pas  modifié  par  les  rois 
francs. 

(3)  GiŒGontK  DE  Touns,  op.  €it.,  viii  ,  18  ;  édition  citée,  t.  h,  p.  64.  — 
GHKGoiFiE  DE  T(>UF<s.  Llc  passione  et  virtutihus  saneti  Juliani^  chap.  16 
{Monumcnta  (ierïnaniae.  Scriptores  rerum  merovingicnruniy  t.  l' r.  (irc- 
(foni  TuroncHsis  opéra  (édition  Arndt  {llannoerrae,  ll.ilm.  188,"),  in-4"), 
p.  571).  —  (Juntriénie  concile  d'Orléans  (511),  canon  13  (Monumenta  Ger- 
hfaniae.  Cvnnlia  m  ci  Merovinyici,  édition  Maasseu,  p.  00). 
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victus,    pro     inoilllm    crimînis.    sfttfrnf iftin     (juit      niOiriiir    C.rri- 

piat  nltione  »  (1). 

Si  nous  parcourons  YHisitnre  des  Francs^  de  Gré^^oire  de 
Tours,  nous  trouvons  de  nombreux  exemples  de  clercs  déférés 
pour  crimes  ou  délits  au  tribunal  du  comte  ou  du  roi.  Peu 
importe  que  ces  délits  ou  crimes  aient  été  commis  contre  un 
clerc,  un  évéque  ou  un  laïque.  Peu  importe  égalem.ent  (ju'il  y 
l\\{  eu  ou  non  auparavant  une  sentence  de  déposition  prononcée 
par  un  synode.  Ce  synode  a  seulement  un  pouvoir  discipli- 
naire ;  la  juridiction  appartient  au  comte  ou  au  roi. 

Le  clerc  Riculpbe  avait  ollénsé  i^ravement  (Irégoire  de 
Tours  (2).  Il  est  condamné  à  mort  parlejuge  civil  ;il  n'échappe 
à  la  peine  prononcée  contre  lui  que  par  l'intercession  de 
Gréiioire.  Celui-ci  ne  peut  cependant  l'exempter  des  tour- 
ments (3). 

Des  clercs  s'emparent  du  palais  épiscopal  à  Marseille  et  le 
pillent.  Childebert  lait  rétablir  sur  son  siège  l'évêque  Théo- 
dore, en  envoyant  le  duc  Gondulphe.  Les  clercs  inculpés  sont 
renvoyés  sous  caution  ;  mais  ils  reçoivent  l'ordre  d'aller  trouver 
le  roi,  qui  les  jugera  (4). 

2°  Crimes  ou  délits  commis  contre  le  roi 

Les  méfaits  des  clercs  sont  très  nombreux  au  w  siècle.  Le 
troisième  concile  d'Orléans  (can.  '24)  se  plaint  des  conspi- 
rations fomentées  par  eux  (5). 


(,1)  Cltlotliarii  II  pracccptio  (584-6:28),  chap.  m  {Monuinoita  Gcnnaniae. 
Capitula)' iaregtim  Francorum^  t.  jer^  édition  Boretius  {Hannoverae.Wàhn^ 
1883,  in-4o),  p.  18-19). 

(2)  De  m^me,  l'affaire  de  Nantin,  comte  d'Angoiilème,  qui,  soupçonnant 
un  prêtre  d'avoir  tué  .«^on  oncle,  évéque  de  la  ville,  ordonne  de  le  .saisir,  le 
perce  d'un  coup  de  lance,  le  torture,  et  essaie  de  lui  faire  avouer  sa  culpa- 
bilité (Grégoire  de  Tours,  op.  cif.,  v,  36,  édition  citée,  t.  rr^  p.  180-181). 

(3)  Grégoire  de  Tours,  op.  cit.,  v,  49  (édition  citée,  t.  r-"',  p.  193).  — 
Cf.  AuTESERRE  ...  notae  et  ohscrvatio)ics,  p.  216. 

(4)  Grégoire  de  Tours  op.  cit.,  yf,  Il  (édition  citée,  t.  ifi-.  p.  :^07-208). 

U  /        (5)  Cf.  également  Co)ic.  Arveni.  (535).  canon  (^  (Maassen.  Concilia,  p.  67. 
—  Hefele,   op.   cit.,  traduction   Leclercq,  t.  ii,  2'-  partie,  p.  1140. 
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Aussi  ne  laiil-il  pas  s'étomicr  (jut'  bVé«ié*(oii»le  ait  char<^ê 
deux  clercs  «le  luer  le  roi  (!liil<lel)eil  (1).  Grégoire  «le  Tours 
nous  raconte  ce  «jui  leur  advient.  Ils  se  mettent  en  route  ; 
mais  en  arrivant  a  Soissons,  ils  sont  pris  par  le  duc  Hau- 
chin<4ue  ;  inlerrogéf,  ils  font  des  aveux  complets  et  sont  jetés 
en  prison,  chargés  '\o  litMis.  Peu  après,  Frédéj^onde  envoie  un 
serviteur  s'inloiiner  de  ce  ({ui  se  dit  dans  le  public,  pour 
essayer  de  découvrir  par  <iiiel«jue  indice  s'il  y  a  lieu  de  croire 
que  Cliildehert  a  été  tué.  Le  serviteur  airive  à  ^^oissons  ;  là, 
ayant  entendu  dire  (jue  les  clercs  S(>nt  retenus  en  prison,  il 
s'approche  de  la  porte  ;  mais  comme  il  commence  à  s'entre- 
tenir avec  les  gardiens,  il  est  lui-même  pris.  Tous  ensemble 
sont  envoyés  au  roi  Childeliert.  Les  clercs  avouent  de  nouveau. 
On  leui*  coupe  les  mains,  le^^  oreilles  et  le  tiez  ;  chacun  meurt 
d'une  favon  dilVérente  (*2).  Coupables  de  haute  trahison,  les 
ciercs  sont,  «lans  ce  cas,  justiciables  du  tribunal  royal  et  punis 
de  mort,  comme  l'est  tout  sujet  inlidèle  (.'M. 

Que  l'accusation  de  sédition  ou  de  lébellion  soit  ou  non 
prouvée,  les  clercs  sont  toitures.  Lorsque  Chilpéric  veut  établir 
de  nouvelles  impositions,  le  peuple  du  Limousin  s'empare  des 
rôles  et  les  hrùle.  Le  roi,  irrité,  envoie  des  gens  de  sa  maison 
(de  Uilere  suo)  (|ui  cliàlient  cruellement  les  habitants.  Des 
al)bés  et  des  prêtres  sont  attachés  à  des  poteaux  et  livrés  à 
divers  tourments  sui*  les  calomnies  des  envoyés  du  l'oi,  qui  les 
accusent  d'avoir  participé  à  la  révolte  (\). 


(1)  Lu  nièmr  reine  envoie  un  clerc  pour  mettre  à  mort  Brune- 
haut  (Grégoh<k  m;  Tours,  op.  cit.,  \ii,  '20  (♦•dition  citée,  t.  n,  p.  1^- 
19). 

(:2)  riiiK(;onii:  di:  Tniii>,  ../,.  ,»/..  \iii,  2'.»  (é<iilion  citée,  t.  ii,  |». 
70-71). 

(3)  De  même,  clie/  les  Kimius  l^ipuaires,  la  violation  du  serment  entrai- 
n.tit  la  peinr  de  mortel  la  confiscation  des  biens  (lxix.  i).  Monumrntn 
(irruinnidc.  Acf/is,  t.  \.  rdition  Solim  iHnnnovcno'.  Ilalin.  IS7."»-18J<0,  in-f^i, 
p.  25«. 

(4^  (;nÊ(.onu:  m:  rnn«>,  vf.  >il..  \,  21  ('28)  (♦'dilion  citée,  l.  l*""",  p. 
175). 
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3"  Crimes   ou  délits  commis  par  des  clercs  envers  des   laïques 

Comme  dans  les  cas  précédents,  les  clercs  sont  soumis  au 
tribunal  du  comte  ou  du  roi.  L'exemple  de  l'archidiacre  Vii^ile, 
sous  le  règne  de  Sigebert,  le  prouve.  Les  gens  de  larchidiacre 
ayant  dérobé  à  un  négociant,  à  l'insu  de  leur  maître,  soixante- 
dix  vases  remplis  d'iiuile  et  de  graisse,  le  négociant  s'adresse 
au  recteur  de  la  Provence,  A'bin,  intente  une  poursuite  et 
accuse  l'archidiacre  de  complicité.  Le  jour  de  Noël,  l'évèque 
s'étant  rendu  dans  la  cathédrale,  l'archidiacre,  présent  et  vêtu 
de  l'aube,  invite,  selon  l'usage,  l'évèque  à  s'approcher  de 
l'autel,  afin  de  célébrer  la  messe  ;  aussitôt,  Albin  se  levant  de 
son  siège,  saisit  et  entraîne  l'archidiacre,  le  irappe  des  pieds 
et  des  poings,  et  le  fait  jeter  en  prison.  Malgré  les  réclama- 
tions unanimes,  l'on  ne  peut  obtenir  qu'en  donnant  caution 
l'archidincre  demeure  ;\  l'église  en  un  jour  aussi  solennel,  et 
qu'on  remette  à  plus  tard  pour- entendre  son  accusateur.  Le 
respect  de  ces  saintes  soleimités,  dit  Grégoire  de  Tours,  n'em- 
pêcha pas  qu'en  un  si  grand  jour  en  osât  arracher  des  autels 
un  ministre  du  Seigneur. 

Non  content  de  ce  coup  de  Force,  Albin  condamne  l'archi- 
diacre à  une  amende  invraisemblable  de  quatre  mille  sous 
d'or.  Mais  l'affaire  est  portée  devant  le  roi  Sigebert  ;  l'arclii- 
diacre  en  est  quitte,  à  la  requête  de  Jovin,  ancien  recteur  de 
la  Provence,  pour  le  paiement  du  quadruple  (1).  Il  y  a  lieu 
de  remarquer  qu'en  droit  romain  ïactio  vi  honorum  raplorum 
est  une  action  au  quadruple.  L'amende  du  quadruple  est  aussi 
employée  en  droit  romain  et  en  droit  franc,  lorsqu'il  s'agit  (le 
punir  le  vol  simple.  C'est  le  cas  ici  (2). 

Ainsi  donc,  soit  qu'un  laïque  porte  plainte,  soit  que  le  roi 
ou  un  comte  aient  des  soupçons  à  leur  égard,  les  clercs  sont 
saisis,  interrogés,  torturés,  emprisonnés  et  parfois  mis  à  mort. 


(1)  Grégoire  DE  Tours,  op.  cit..i\\  43  (édition  citée,  t.  le*",  p.  134). 

(2)  Girard,  op.  cit.  (1918),  p.  424.  —   .Soiim  (R.)  Die  Fmnhische  Ueich- 
sund   Gericlitsverfassuny  (Weimar,  iJohlau,  1871,  in-S'^),  p.  226. 
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Les  iiiuts  romju'des,  t'iitennc.  camn;  stipHes,  trochleae,  virfjae, 
fustc.s^  lora.  suifplicia,  lonncnUi  revieiiheiil  à  chaque  instant 
dans  (Iré^^^oire  de  Tours  à  piopos  des  clercs,  ilemarquons  <iue, 
pour  intîi^er  les  peines,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  qu'une 
sentence  soit  rendue. 

Les  recteurs,  les  ducs,  les  comtes  malmènent  souvent  les 
clercs  pour  satislaii-e  uniquement  des  haines  personnelles. 
Nous  avons  déjà  cité  l'exemple  de  Nantin,  comte  d'An^^ou- 
léme.  Le  plus  furouche  de  ces  tyi-anneaux,  au  vr*  siêch\  est 
sans  contiedit  Leudasle,  de  Tours  (1).  Il  se  saisit  dt»  l'archi- 
diacre Platon,  le  fait  char«J!er  de  chaînes,  dépouiller  de  ses 
vêtements  ;  il  oi <loime  de  le  mener  au  loi.  Le  captif  est  eu 
elVet  conduit  au  roi,  accusé,  et  la  [)eine  capitale  est  requise 
contre  lui  ri).  Mais  le  roi  Chilpéric,  dit  Clrégoire  de  Tours, 
après  avoii'  mûrement  rélléchi,  le  lait  délier  et  se  borne  à  le 
retenir  sous  une  ^ar«le  libre,  sans  lui  laire  aucun  mal  (.*{). 
Même  lorsjju'il  exerce  ses  fonctions  déjuge,  Leudaste  entre  eu 
fureur  contre  quiconcjue  soutient  son  droit  ;  il  fait  entraîner 
les  prêtres  les  mains  liées  (4). 

Si  les  comtes  n'hésitent  pas  à  tortui'er  et  à  emprisonner  les 


(I)  Leudaste  avait  trouv»'  un  devancier  ilii,'ne  de  lui  .lu  v«  si«'cle, en  Séro- 
natusq.ui  s»''vissait  sous  le  rèj^^ne  d'AntlM-niius  (4G7-472).  Sidoine  Apollinaire 
dit  au  sujet  de  ce  tyran  :  a  [mplct  tiuotidie  silnis  ftuftcutilnts,  rillns  hostibtis, 
altaria  rtis^  carccrcs  clcriiix  »  (liv.  ii,  lettre  \.  Moutthicnta  (u'nmtuUtc. 
Auclorts  (inti'jui^si))ti.  t.  viii  (édition  Luetjohann,  BcroHui,  Weidniann. 
1SS7,  in-4^'),  p.  51.  CI".  liiNDiNr.  (G.),  (itschichte  (Us  lUtryumtùsch-Jiomi' 
nimlun  Konujicic/t:^,  l  l«Ml-t'ip/i^',  Knj,'elinann,  I8t)8.  in-8"),  p.  00. — Pi'Val- 
AnNoii.1),  op.  (•»/.,  p.  7().  Ai.LAiîD  (Paul).  Stiinf  <:!■■:>"■  \  ....ii:,, .,:,-'■, 
2"  édition  (Paris,  (;al)alda,  liUO,  in-I2").  p.  118-120. 

ri)  Cv  fait  se  renouvelle  assez  fréquennnent.  Voir  dans  GiunifUiiK  dk 
Touns  De  virtutibus  saiicti  Martini,  i,  'IWAMonunœtita  (ierhuinia<:,  Cîrcfjot'ii 
Turottcnsis  opcvtt,  édition  Bruno  Kruscli,  !!•*  partie  :  Mirncu!n  et  opcra 
minora  {Utinnorcrar,  llalm,  1S85,  in-i^'),  p.  t3<K)),  ihistoire  du  prêtre  Wilia- 
chaiie  amené  en  présence  du  roi  Glotaire  :  «  Perditctus  autem  usque  ad 
reyeniy  ibi  itenini  in  cotnprdtbus  et  catenis  constrietus  retewbatur  u. 

(3)  GnhXioinK  dk  Torns.  Histoire  des  Franvs,  v,  V.)  <étlition  citée,  t.  i^r, 
I>.   102). 

(4)  GnKt.oinE  dk  Torns,  Histoire  des  Frttncs,  v,  i8  (édition  cilée,  t.  i«'r, 
p.  lOh. 
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clercs,  il  arrive  par  contre,  assez  souvent,  (jiie  le  roi  leur  fasse 
^ràce,  lorsque  pour  une  raison  ou  pour  une  autre  le  comte 
n'a  pas  voulu  les  punir  lui-inème. 

Tantôt  le  roi  s'al)slient  de  punir  i  1).  JJrunehaut  elle-même 
lait  enchaîner  et  battre  de  vérités  un  clerc  qui  avait  voulu  la 
tuer,  mais  elle  le  renvoie  ensuite  à  sa  maîtresse  Frédéj^onde 
en  lui  laissant  la  vie  sauve  (2). 

Tantôt,  le  roi  abaisse  la  peine  prononcée  par  le  comte  (3). 
11  semble  qu'il  hésite  parlois  à  punir  un  clerc.  Sans  douie,  la 
qualité  de  l'accusé  et  l'iniluence  de  l'Eglise,  à  défaut  d'autres 
considérations,  lincitent  à  se  montrer  clément.  D'autre  part, 
ne  vivant  pas,  comme  les  comtes,  au  milieu  des  clercs  accusés, 
le  roi  ne  partage  pas  autant  les  haines  de  ses  subordonnés.  Il 
n'est  pas  féroce  comme  un  Nantin  ou  un  Leudaste,  à  qui  il 
faut  à  tout  pr'ix  des  victimes.  Le  roi  ne  se  montre  guère  impi- 
toyable, au  \i^  siècle,  que  lors(ju'une  révolte  a  été  suscitée 
contre  lui  ou  lorsque  ses  prérogatives,  par  exemple  le  droit 
de  'ever  l'impôt,  ont  été  mises  en  question  par  un  clerc  (4). 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  a  le  droit  de  punir. 

En  résumé,  toute  personne  peut  dénoncer  au  comte  un 
clerc,  et  le  comte,  de  son  coté,  a  le  droit  de  prendre  l'initia- 
tive de  la  poursuite,  même  s'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit 
commis  par  un  clerc  contre  un  évéque.  Le  comte  juge  ce 
clerc  sous  le  contrôle  du  roi,  ou  bien  il  en  réfère  au  roi. 
L'évêque   a    seulement  la   faculté  de   prononcer  des   peines 


(1)  Voir  notamment  l'exemple  précité:  GRÉGOinE  de   Tours.  Histoire  des 
Francs,  v,  49,  ;  ihid.,  vi,  22  (édition  citée,  t.  ler   p.  213):  affaire  du  diacre    ,       ^ 
Fronton:   «    rex,    misericordia    mottis,    commendanfi    T)eo    causam^    cessit    j  ^^'^^ 
utrisque,  deprecans  clementer  episcopum  pru  diacono  et  supplicans,  ut  pro 

se  sacerdos  orarcf  ».  —  De  virlutihiis  sancti  Martini,  i,  23. 

(2)  (IfŒGoiHE  DE  Tours.  Histoire  des  Fi^ancs,  vu,  20  (édition  citée,  t.  ii, 
p.  19). 

(.3)  Grégoire  de  Tours.  Histoire  des  Francs,  iv.  43  (édition  citée,  t.  iw, 
p.  4.34). 

(4)  (lrŒ(i0iRE  DE  Tours,  ibid.,  viii,  29:  v,  21^  28  (édition  citée, t.  ii,  p.  7U- 
71  et  t.  ier,p.  174-175). 
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ecclésiasliijut's,  sans  préju<lice  «les  chàtirneiils  civils.  Aiii^i, 
(les  censures  ecclésiastiques  peuvent  «Hre  portées  contre  mi 
meurtrier,  rnrnie  après  h^  jugement  «lu  liiliunal  séculier  (1). 
Kii  rlVet,  c(»!nnie  l'a  dit  M.  (léneslal  (2),  *  les  mêmes  laits 
qui  Sont  crimes  aux  yeux  'le  la  loi  ?éculi«jre,  sont  péchés 
publics  ^^raves  poui-  le  tribunal  eccléyiaslique  et  enirainent  la 
déposition  ».  Le  clerc  comparait  devant  les  ju^^s  séculiers.  Il 
n'est  pas  question  d'un  privilège  du  !br  des  clercs  en  matière 
ci'iminelle  dans  la  (îaulc  mérovingienne  avant  r»lî.  Ku  ce  (|ui 
conccriu'  ia  (laiijp  mérovin^iemie,  nous  ne  pouvons  en  aucune 
façon  admettre  la  tliéoiie  de  Kévret,  dapiès  laquelle,  à  cette 
époijue,  «  par  révérence  et  respect  du  aux  anciens  décrets  des 
conciles,  on  délaissait  les  clercs  accusés  à  leur  évé(|ue  »  Ç\), 


(1)  Il  ri)  (  st  i\o  uit-iiic  si  Ir  ineiulritT  .se  prétend  ;tl»fi«nis  au  rej^ard  de  la 
loi  civile.  Voici,  par  exeiiipl»*,  le  texte  du  canon  28  du  ijualriènie  concil»^ 
d'Orléans  (.'')4  h  :  */f<rv»/îns  htiynùitliu)}i  voluititatr  cunihiistrit^  it<t  ut  incidtt't 
audvat  itniocruton^  ai  <f  jtè'inci^iibus  did  a  jntrcHhbtis  nuacumque  rr  se 
rt'dilrrit  absohilmn^  pvo  inoilo  pa'tiitcutiac  tli.stri>ujvndus  i)i  ^acerdutvs 
jtotesfatv  coïisistat  ,Mouunn'nta  (tennatiiuc.  Concilia  aevi  Mirovinyici^ 
(édition  Maassen,  p.  9[\).  W  en  est  de  même  cliez  le.-*  Wisi^roth.s,  (cf.  HiNs- 
«Ilir.s  (I*.).  Sijstt'tti  (Us  l:nlholisiln  u    Kni  In  m-,  tlils.  t.  1\   livciIiM.  r,iitt<?it.«^, 

1888,  in-8"),  p.  840). 

(2)  CiÉNKSTAÏ-,  oyi.   (</.,   p.   i. 

(3)  FKViu;r,  op.  nt.,  t.  ii,  p.  :2r.'»-2Gô.  —  Le  cleic  prut  déférrr  au  tribunal 
séculier  un  laïque.  Tel  est  le  ca.s  du  prêtre  cpii  accuse  un  lioninn*  de  lui 
avoir  volé  un  cheval  ;  il  porte  plainte  aupiés  du  jujre  qui  et^t  le  comli*  de 
la  cité  de  V»'ruiandois  ;  au>sitùt  celui-ci  saisit  le  coupable,  \o  met  aux  fers, 
le  condanin»'  à  être  pen<lu,  v{  le  lait  conduire  au  gibet  malgré  l'intercession 
du  prêtre  rpii  souhaitait  un  jugement  moins  srvére  ((1hk(;oihk  dk  Tullis. 
]fe  ifloria  tuartyrtmi.  72.  Mtnnoni  uta  (Irmuniinc.  (in-gorii  Turonvftsis 
ojwra.  édition  Bruno  Krusch,  t*  partir  :  Miracula  et  opéra  witwra 
{Haunovetac^  llalin,  iu-4*>),  p.  53l»-L37). 


CIIAIMTIIK    II 
LES  CONCILES  DU  VI    SIÈCLE 

HT  LA  LUTÏH  POLR  L'OBTHNTION  DU  PKIVILÈGH  DU  FOR 


Nous  avons  mentionné  dans  le  précédent  chapitre  les  déci- 
sions des  conciles  ,i^aulois  du  v  siècle,  relatives  au  privilège  du 
tor.  Le  concile  d'Angers,  notamment,  en  45:5,  interdit  aux 
clercs  de  plaider  devant  les  juges  séculiers  sans  le  consente- 
ment de  leur  évèque. 

Pendant  tout  le  cours  du  vr  siècle,  l'Eglise  continue  son 
ellort.  Mais,  au  commencement, ses  prétentions  sont  modestes; 
ensuite,  elle  s'enhardit.  Comme  le  dit  Esmein,  ((  cette  légis- 
lation des  conciles  suivit...  une  marclie  ascendante,  et  elle 
atteignit  son  point  culminant  au  cinquième  concile  de 
Paris,  en  l'année  614  »  (1). 

Nous  allons  suivre  les  progrès  de  cette  législation  en  exa^ 
minant  les  dispositions  des  conciles  gaulois  au  vf  siècle. 

,§  1.  Le   Concile  d'Agde  (506) 

Sans  doute,  le  concile  d'Agde,  le  premier  qui  se  présente  à 
nous,  s'est  tenu  dans  la  Gaule  wisigotliique  et  non  pas  dans  le 
royaume  de  Clovis.  Néanmoins,  nous  croyons  utile  d'en  parier 
parce  qu'il  emprunte  au  concile  de  Vannes  (465)  plusieurs 
dispositions  (2j,  et  aussi  parce  qu'il  inspire  les  décisions  prises 
par  plusieurs  conciles  dé  Gaule.  Comme  l'a  dit  M.  Mid- 
nory  (3)  :  a  C'est  à  saint  Césaire  que  se  rattache  le  mouve- 


(1)  KsMEiN.  Cours  ctcnioitairc  d'Histoire  du  droit  français,  12e  édition 
(Paris,  Larose,  1919,  in-S»),  p.  182. 

(2)  Cf.  DucHESNE  (Mgr  L.).  Fastes  épiscopaux  de  Vancienne  Gaule,  t.  ii, 
p.  248. 

(3)  Malnory  (A.).  .S'a('///  Césaire,  évèque  </"x4)-/^'.s  (503  .')43).  Paris  Bouillon, 
1894,  in-8"'),  p.  J15.  {Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes,  Sciences 
philologiques  et  historiques,  103«  fascicule). 


ment  exlr.iordinairL'  <le  conciles  rétçioii.uix  et  nationaux  «jni 
?e  produisit  i\c3  deux  cùlés  des  ISrénées,  et  surhait  en 
(laule,  à  partir  de  cette  époque.  Seul  d  entre  ceux  4|ui  ont  été 
tenus  de  son  vivant  en  (laule,  le  concile  d'Orléans,  en  511, 
peut  être  considéré  comme  le  produit  (i'une  inspiration  spéciale 
(j'ji  paiait  l)ien  être  indépendante  dr  Césaire.  Tous  les  autres, 
depuis  celui  d'Hpaont»  en  iUn-^<mdie  (."dT)  iusipiau  quatrième 
d  Orléans  (T/fl ;,  antéiieur  de  deux  ans  à  la  mort  de  Césaire, 
se  rattachent  ?i  visil>lement  par  leur  dispositif  au  concile 
d'A«(de,  qu'on  dirait  une  conspiration  -!»•  t"nte  Im  (ianle  pour 
I  adoption  de  la  discipline  arlésienne  f. 

Le  concile  dAj^de  (1)  décide  qu'un  cNmc  doit  surtout  se 
<rar«ier  d'intenter  une  action  criminelle  devant  un  ]w^e  sécu- 
lier. Le  clerc  ne  peut  jamais,  sans  la  permission  de  Tévèque, 
assi^Mîer  «juel(]u'un  devant  un  juj^^e  civil.  Toutefois,  s'il.estlui- 
mème  traduit  devant  le  ju^e  séculier,  il  peut  répondre.  Au  cas 
où  un  lai(|ue  aurait  porté  en  justice  une  accusation  injuste  ou 
calomnieuse  confie  un  clerc,  il  st'rait  excommunié  ("i).  Le 
canon  .'^2  dispose  en  ellrl  :  c  (^Irricus  ne  quemquain  praesu- 
mat  apiid  sacculiucm  /udicem,  episcoj)o  )W)i  perniHtenit\ 
pulsarc  :  sed  si  ptihalus  jucrit,  respondcat,  noii  proponat, 
nec  audcat  criminule  ncj/otiuni  i)i  jiidicio  fiaeculari  proponerc. 
Si  (jiiis  veto  saccularitim,  y>r/'  cahinrniam,  ecclcsiam,  aul  c/c- 
ricin)},  f(iti(/are  tentaverit,  et  victus  faerif,  ((h  ecclesiae  liwi- 
nibiis.  et  a  catiiolico)  um  conu)iHïiione,  fu'.si  di(/ue  pœtn'tnerU, 
arcealuv  ». 

Le  texte  de   ce  canon    ne  plut  pas  à   Gratien  (3).  11  mit  la 


(!)  Sur  ce  concilo,  cf  notamment  :  Aunom),  Cuesarius  von  ArcUue 
(Leipzig:,  ilinrich,  ISi)»,  in-8«'),  \).tM,  n.  TiG.  —  Mai.noi'.v,  o^>.  ri7.,  p.  74.  — 
rinANiiiii  j;iI»Im'').  Lr  concUr  d'AijiU'  (Montpellier,  impr.  de  l;«  M.miifacture 
lie  la  Clinritt*.  1906,  in-8"i,  p.  !23,  n.  1-3.  —  Thomas.  lAi  Comilf  il'Aydc  tu 
50<)  (Montpellier,  1854.  in-4"),  p.  ;»0-37.  —  Chaillan  (abbÔK  .Saiu/  (Usaire 
(Paris,  Cliihakia,  l«M2,  in-l-2'>>,  p.  100-130  et  notamment  p.  115. 

[t)  Mansi,  op.  cil.,  t.  vin,  col.  330. 

(3>  (iratien  sépara  ce  canon  en  deux  Uiinuii  17  ;  i.ium-  m.ij  l  <  i  r;iijun  >  : 
cause  v,  q.  6.  —  Cf.  Uovk.  De  jurisdictiouis  ccclcsiastUaf  ofnnl  (iiinnn)»>^ 
(iallosfjue  pvoyressu  {Birolini,  Schade,  1855,  in-8o),  p.  40,  u.  i. 
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négation  non  avant  le  inul  rcsijundcal.  Ainsi,  le  sens  est  le 
suivant:  «  Lorsqu'un  clerc  est  cité  devant  un  juge  civil,  il  ne 
doit  pas  connparaître  »,  Mais,  ainsi  que  le  disent  Sirmond, 
llefele  et  Maassen,  cette  néiiation  n'a  jamais  existé  que  dans 
l'esprit  de  Gratien  (1). 

Le  canon  8  du  même  concile  concerne  la  juridiction  disci- 
plinaire de  TEgli-se.  Il  frappe  d'excommunication  le  clerc  qui, 
pour  échapper  aux  peines  canoniques,  se  lél'ugie  auprès  d'un 
laïque,  et  le  laïque  (jui  l'accueille  et  lui  prête  son  appui  (2). 
Ainsi  est  écartée  toute  ingérence  du  juge  séculier  dans  les 
aiïaires  purement  ecclésiastiques.  Cette  décision  est  d'ailleurs 
parfaitement  coiiiorme  au  Bréviaire  d'Alaricetau  Code  Théodo- 
sien  qui  proclament  l'inviolabilité  des  jugements  rendus  par 
l'Eglise  en  matière  spirituelle  (3). 

Peu  après  le  concile  d'Agde,  un  autre  concile  s'assemble  à 
Orléans  (f)!!).!!  n'y  a  pas  ici  d'interdiction  adressée  aux  clercs, 
comme  en  506.  Aux  termes  du  canon  9,  si  un  diacre  ou  un 
prêtre  commet  un  crime  capital,  il  doit  être  dépouillé  de  sa 
charge  et  excommunié  (4).  a  U  est  probable,  dit  à  ce  sujet 
Junghans  (.">),  qu'il  devait  être  alors  poursuivi  par  la  justice 
ordinaire,  car  il  est  impossible  que  ce  fût  là  le  seul  châtiment 


{\)  UEbELi:,  oyj.  cit.,  traduction  Leclercq,t.  ii,  2'' partie,  p.  994.  —  Maasskn. 
Pseudoisidor  Stiidicn.  n"  1.  Silzunyshcridde  der  jjJnlosophisch-historischen 
Classe  de  rAcadérnie  impériale  défi  .Sciences  de  Viemte.  t.  r.viii  (Wien, 
Gerold,  1885,  in-8-),  p.  1078-1080.  1084. 

(2)  Gra.mer,  op.  cit.,  p.  23-24.  —  3Ialnuiiy,  ojj.  cit.,  p.  74. 

(3)  Cf.  notamment  le:^  constitutions  précitées  de  376  et  de  399  {Code 
Théodosien,  liv.  xvi,  tit.  ii,  loi  23  et  livre  xvi,  tit.  xi,  loil)  et  aussi  ïùiter- 
pretatio  jointe  à  la  première  de  ces  constitutions. 

(4)  Cf.  le  canon  122  du  concile  d'Épaone  (517)  :  Si  diaconus  aut  preshyter 
crimen  capitale  Gonmiserit,  abofficii  honore  dipositns  in  monasterio  retrii- 
datui'fibitantummodo  quamdiii  vixerit  communione  sumenda  (Moniimenta 
Germaniae.  Concilia  aevi  Merovingici,  édition  Maassen,  1. 1*^»",  p.  '2f).l.< 

yb)  Junghans.  Histoire  critique  des  rèynes  de  Childehert  et  de  Chlodovech, 
traduction  Monod  (Paris,  Vieweg,  1879,  in-8"),  p.  134-135  (Bibliothèqite  de 
l'Ecole  des  Hautes-Etudes.  Sciences  philologiques  et  historiques,  37«  fasci- 
cule). 11  semble  que  Ton  puisse  dire  que  le  crime  capital  est  celui  qui,  selon 
les  lois  ecclésiastiques,  expose  son  auteur,  s'il  est  laïque,  à  la  pénitence 
publique  et,  si  c'est  un  clerc,  à  la  déposition. 


LE   CONCILE    u'kPAONE  lll 

(le  son  crime  ».  Les  textes  ciléspjir  nous  djins  le  précédent  cha- 
pitre corroborent  pleinernoiitcelh'  manière  de  voir.  Nous  avons 
vu  «Ml  ellet  combien  l'on  Taisait  bon  marché  de  la  persoime  «les 
clercs,  même  d'un  ordie  élevé  (par  e.xemplc,  les  archidiacres). 

^  2.  Le  Concile  tl'Hpaonc  (517)  (I) 

i^eaucoup  plus  impnrlaFit  pour  nous  est  un  concile  réuni  en 
Bur^'ondie,  à  Kpaone  Cl),  sm\9>  le  rèj,me  de  Si^ismond.  Hien 
(pie  celle  assemblée  ne  se  soit  pas  tenue  dans  la  (laule 
mérovin«^ieim(^,  plusieurs  dispositions  prises  par  elle  olVrent 
cependant  un  -land  intérêt  parce  qu'elles  ont  été  reproduites 
pai*  d'autres  conciles  «,'aulois  au  cours  du  w  siècle.  Dans  son 
canon  11,  ce  concile  «lisposeque  les  clercs  ne  doivent  pas,  sans 
l'ordre  de  levèque,  délérei'  un  procès  au  tribunal  civil;  mais, 
s'ils  sont  eux-mêmes  cités,  ils  sont  tenus  de  comparaître  devant 
ce  tribunal.  Ce  contrôle  de  r(''vêque,  préalable  à  toute  action 
intentée  par  un  clerc,  avait  déjà  été  exij^é  notamment  par  le 
concile  de  Chalcédoine  en  «M  icaïKMi  *.>)  et  en  drmier  lieu  par 
le  concile  d'Aide.  De  même  que  dans  ces  canons,  il  n'est  pas 
interdit  aux  clercs    de   défendre   à    laclion    eiiminelle  (ii). 


(I)  Sur  ce  roiicilf,  voir  iiotamincnl  lîiNDlNd,  op.  cit.,  t.  \'''\  p.  231-23*2; 
Hkkklk,  Ofj.  «•</.,  tniHurtion  Leclcrccf,  t.  n,  2*  p.ntip.  |».  I031-n)42  :  Kir.mnniN 
K.i.  Ihutsthr  Sttntts-und  I{trhts<irsifiir/itr^  f)»' «Mlition.  I"'  |);«rtie  (Cl«»Uingeii, 
Vîmdcnliocik,  1843,  iii-8o),  p.  717;  p.  i.')7,  iiolf  */.  —  Dknkinc.kh.  Alcimus 
Eciliciiis  Ai'itu.<,  (it'chcrrtjuc  df  Vitntif  (4r»0-r>2()>  «  /  lu  drsi r"-'i'""  •!■  l'-imi- 
tiisnic  en  liante  (llenrve,  liichter,  1890,  iii-X«'),  p.  liO-Ol. 

(2>  I/on  11»'  suit  pas  oxactemont  où  se  trouvait  cette  ville  (Cl.  Lo.NciXON 
(A.).  (iro[it'up}iir  ih'  lu  Canle  ciK  l'A"  .vtV'(7t'  (Paris,  Hachette,  1878.  in-8"), 
p.  -233  23 i. 

(3)  (ianon  11  :  (Urrici  sinr  ortliHitlu^ic  ry><,s«v*y>i  sut  iidlrv  vel  intc/ pellarc 
publicion  )io}i  fnftcsunta)it  :  .s»»/  si  pnlsctti  furriul,  sriitd  ad  saccularc  judicio 
uou  )nort'titt(r  ( Mo)ni)ncnttt  drrmauiar.  Concilia  acri  .Merovitfiici.  LefjL\<. 
Sectio  Ilf.  C.onrilid,  «''dilion  Maasseii.  t.  l-r,  p.  -^2).  (îoniiiif  le  remarque 
Maasseu,  le  texte  de  ce  canon  11  a  été  muditié  au  mo\enàjje  dans  le  dessein 
d'en  changer  le  sens.  Au  lieu  de  morenti(t\  Ion  avait  mis  :  permittatitur 
{ilfiil.,  p.  22,  n.  2).  --  (S.  aussi  M.wssKN.  P^cudoisidor  Sdtilieti,  u°  I 
{SitzHui/shcruhtc  précédeniinont  cités,  t.  cviii,  p.  1070,  n.).  Ainsi,  le 
texte  de  ce  canon  a  été  raodilié  de  même  que  celui  du  cauon  32  d'Agde. 
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Mais  le  concile  d'Iilpaone  décide,  par  contre,  que  les  laïques 
ont  It*  droit  de  porter  plainte  au  criminel  contre  des  clercs 
de  tout  ran^  ;  il  sullit  qu'ils  disent  la  vérité  (1).  Devant  quel 
tribunal  ces  accusations  seront-elles  reçues?  Nous  pensons 
qu'il  s'agit  du  tribunal  séculier  (2).  Ainsi  donc,  h  part  le 
contrôle  que  l'évèque  se  réserve  sur  les  Hitentions  à  intenter 
par  les  clercs,  l'E^^lise  ne  songe  pas  à  revendiquer  le  privilège 
du  for  pour  les  clercs  défendeurs.  Non  seulement  elle  admet 
que  les  clercs,  avec  l'autorisation  de  leur  supérieur,  puissent 
comparaître  devant  un  tribunal  séculier  pour  répondre  des 
accusations  qui  sont  portées  contre  eux  par  un  laïque,  mais 
encore  elle  conçoit  très  bien  qu'un  laïque  accuse  un  clerc 
devant  un  tribunîd  civil.  Il  suffit  seulement  que  l'accusation 
soit  fondée. 

^  5.  Les  Conciles  d'Orléans 

Jusqu'à  présent,  les  conciles  avaient  défendu  aux  seuls 
clercs  d'intenter  une  action  contre  un  laïque  sans  le  consente- 
ment de  1  evêque.  Un  pas  en  avant  est  fait  en  538,  au  troi- 
sième concile  d'Orléans,  dont  le  canon  35  dispose  :  Clericus 
cujnslehit  grachis  sine  pontificis  sui  permisso  nullum  ad 
saecolare  judicium  pi^aesumai  adtraere  neve  laico  inconsuUo 
clericum  in  saecolare  jiidicio  leceat  exebere  (3). 

Ce  canon  confirme  non  seulement  la  décision  que  nous 
venons  de  rappeler,  mais  il  interdit  même  aux  laïques  de  citer 
un  clerc  devant  le  tribunal  séculier  sans  avoir  demandé 
auparavant  le  consentement  de  l'évèque. 


(1)  Laids  contra  ciijtislibet  gradus  clericum,  si  quid  crirnenale  parant 
ohicere,  dumrnodo  vera  suijucrant^  proponendi  permittemus  potestate 
(canon  24).  Monu)nenla  Gcrmaniar.  Concilia  aevi  Merovingici,  pclition 
IMaassen,  p.  24. 

(2)  En  ce  sens,  Nissl,  op.  cit.,  p.  1 12  et  n.  1. 

(3)  Monumcnta  Gerrnaniae.  Concilia  aevi  Merovingici,  édition  JMaassen, 
p.  83,  —  Voir  aussi  ibid,  p,  83,  n.  5.  —  Hefele,  op.  cit.,  traduction 
Leclercq,  t.  ii,  2c  partie,  p.  11G2.  —  Histoire  littéraire  de  la  France,  par 
des  religieux  bénédictins  de  la  Congrégation  de  Saint  Maur,  t.  m,  édition 
Paulin  Paris  (Paris,  Palmé,  1866,  in-4o),  p.  179. 
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Sans  doute,  cette  décision  n'u  aucune  sanction  civile;  néan- 
moins, elle  peut  in({uiéter  les  consciences  par  la  crainte  de 
désobéir  à  l'Eglise  (1  ). 

Trois  ans  plus  tard,  en  5il,  un  autre  concile  s  assemble  à 
Orléans.  C'est  un  j^Tand  concile  national,  composé  dëvéques 
de  presque  toutes  les  provinces  des  Gaules  d).  Plusieurs  déci- 
sions, de  plus  en  plus  hardies,  sont  relatives  au  for  ecclésias- 
tique. Elles  sont  contenues  dans  le  canon  '20  dont  voici  le 
te.xte  : 

Ul  nullu.s  sacculdiiuin  ijci.^onaïuin  praciennisso  ponti/ice 
srn  praeposito  ecclesiac  (inemquam  clericornm  pro  sua  potca- 
laie  coHstriiigerey  discatere  audeal  aut  damnan\  sed  et  clenrus 
si  pro  causa  ad  petitione  cujuscuniquc  fuerit  ah  ecclesiastico 
ordinaiore  commonitus,  se  ad  audienliam  spoudeal  adiutunun 
et  respondere  nulla  callidilate  dissimolit.  Sed  quaecumque 
causatio  (/uotiens  inter  cîericum  et  saecularem  vertitur,  absque 
presbjitero  aut  arcidiacouo,  vel  si  quis  esse  pïaepositus 
ecclesiae  nuscitur,  judix  publicus  audire  ne(jotium  non  prae- 
sumat.  Sanc  si  rausam  hahentibus  placueiit  ire  ad  judicium 
fori  ex  voluntatc  communi,  permittente  praeposito  ecclesiae 
licentia  tribuatur  (3). 

Ces  décisions  sont  au  nombre  de  (juatre. 

1«  C'est  d'abord  Tinterdiclion  pour  les  laïques  de  s'emparer 
d'un  clerc,  de  lui  faire  subir  un  interrogatoire  ou  de  le  con- 
damner sans  la  permission  de  l'évéque  ou  du  supérieur  ecclé- 
siastique du  clerc.  C'est  la  première  lois  que  nous  voyons  un 
avertissement  de  ce  ^'^enre  adressé  aux  laïques.  L'Eglise  se 
préoccupe  d'assui-er  l'inviolabilité  de  la  persoime  des  clercs  ; 
en  môme  temps,  elle  dénie  aux  laïques  le  droit  de  connaître 


(1)  PAnDES-sus,  up.  cit.,  p.  374. 

(:2)  Hkfele,  op.  cit,,  Iraduclioii  Leclercij,  t.  ii.  2«^  partie,  p.  Ilt34  et  suiv. 

<3)  MoïiuïHVHla  (uDuautac.  Coucili>i  awi  Mcrovmgici^  édition  Mnasseii, 
p.  01-9:2.  —  (!o)ist)'inffct'c,  c'est  contraindre  quelqu'un  par  corps,  s'emparer 
de  sa  personne.  Damuavc,  c'est  p^iuir,  condamner,  rendie  une  sentence 
contre  quelqu'un. 
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(les  crimes  el  (l('lits  des  clercs,  sans  l'assentiment  <le  1  evêque 
ou  du  supérieur  ecclésiastique. 

L'Eglise  s  adresse  ici  aux  laïques  en  i^énéral  (can.  "20),  mais 
si  nous  rapprochons  de  cette  disposition  le  canon  13,  nous 
voyons  qu'il  s'agit  spécialement  des  ofliciers  royaux.  Au  cas 
où  un  oKicier  royal  poui'suivrait  un  clerc  et  ne  viendrait  pas  à 
résipiscence  après  avoir  été  averti  par  l'évoque,  le  concile 
décide  qu'il  n'aurait  plus  la  paix  de  l'Eglise  (  l). 

2°  Un  clerc  a-t-il  été  commis  par  son  supérieur  ecclésias- 
tique pour  paraître  devant  un  tribunal  civil,  il  doit  s'y  rendre 
sans  diliiculté,  y  parler  et  y  répondre. 

Au  lieu  de  l'autorisation  accordée  en  bloc  par  les  autres 
conciles  de  détendre  à  l'accusation  {ad  petit ione  cujuscumque), 
le  concile  décide  que  ce  sera  une  question  d'espèce  de  savoir  si 
le  supérieur  ecclésiastique  donnera  ou  ne  donnera  pas  au  clerc 
le  droit  de  paraître  en  justice  pour  y  parler  et  y  répondre. 

3o  Là  ne  se  borne  pas  le  rôle  du  supérieur  ecclésiastique  du 
clerc.  Le  concile  déclare  en  efïet  que  dans  un  procès  entre  un 
clerc  et  un  laïque,  le  juge  ne  doit  procéder  à  aucune  enquête, 
hors  la  présence  du  prêtre,  de  l'archidiacre  ou  du  supérieur 
ecclésiastique  (praepositiis  ecclesiae)  (2). 

L'Eglise  se  propose  ainsi  de  protéger  efficacement,  au  cours 
du  procès,  les  intérêts  de  l'accusé.  Cette  disposition  n'existait 
pas  dans  les  canons  que  nous  avons  cités  jusqu'à  présent. 
L'Eglise  ne  se  borne  plus  à  autoriser  les  clercs  à  intenter  un 
procès  ou  à  défendre  à  une  accusation.  Elle  adirme  mainte- 
nant son  intention  de  surveiller  la  marche  du  procès,  de 
guider  le  clerc,  de  lui  faciliter  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  procédure. 


(1)  Canon  13  :  Si  quls  Judicem  clcricus  de  quolibit  corpore  venientes 
adque  altario  mancipatus  vel  quorum  noiuina  in  rnatriciila  ecclesiastica 
tenentur  scripta,  puhlicis  actionihus  adplicare  ^y^'Ciesumpjserit^  si  a  sacer- 
dote  commonitîis  emendare  noluerit,  coynoscat  se  pjcicern  ecclesiae  non 
habere.  {Monumenta  Germaniae.  Concilia  «eiuil/frow^r/ict,  édition  Maassen, 
p.  90). 

(2)  Cf.  Thomassin,  op.  cit.,  t.  icr,  p.  278. 
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4*'  Enfin,  dans  un  procès  entre  clerc  et  laïque  qui  aura  été, 
d'un  commun  accoid,  déféié  au  Irihunal  séculier,  le  clerc  ne 
pourra  a^^r  ou  défendie  qu'après  avoir  obtenu  le  consenl<.'ment 
du  supérieur  ecclésiastique. 

Cette  dornière  décision  est  assez  semblable  à  celles  que 
nous  avons  précédemment  si«,Mialées.  Mais  elle  est  remar- 
quable, parce  qu'elle  nous  l'ait  apercevoir  une  sorte  de  décen- 
tralisation. Dans  les  canons  des  conciles  antérieurs,  l'évèque 
seul  était  mis  en  cause  ;  ici,  au  contraire,  il  est  question,  non 
seulement  de  révê<jue,  mais  du  prêtre,  de  rarclii<liacre  ou  du 
supérieui'  ecclésiasti(ine  qui  sont  d'un  ran^  plus  élevé  que  le 
simple  clerc.  L'accroissement  des  pouvoirs  de  ces  derniers 
personnages  est  assez  comprébensibh».  L'évèque  se  decbargea 
de  bonne  lieure  en  tout  ou  en  partie  du  soin  de  ju^^er  sur 
un  prêtre  (1)  ou  sur  l'archidiacre  Ç2).  Aussi  est-il  naturel 
que  ces  persormes,  assez  fainiliarisées  avec  la  i)rocédure, 
soient  choisies  pour  domier  ou  refuser  au  clerc  le  droit  d'ester 
en  justice  et  pour  surveiller  la  marche  du  procès,  une  fois 
l'instance  enj^afrée. 


•n"n' 


!^  4.  Les  Conciles  de  Mâcon 

Le  premier  concile  de  Màcun  s'est  tenu,  suivant  Mj^r  l)u- 
chesne,  le  h^  novendjre  r)8i  (J).  Il  n'interdit  pas  d'une  manière 
générale  au  jupie  civil,  comme  le  l'ont  le  quatrième  concile 
d'Orléans  et  celui  d'Auxerre,  de  s'emparer  d'un  clerc  ou  de 
l'emprisonner  sans  l'assentiment  de  l'évèque.  11  déclare  Ibr- 
^y  mellement  (canon  f)  que  le  juj^e  aura  le  droit  de  se  saisir  de 
'  la  personne  du  clerc  quand  ce  dernier  se  sera  rendu  coupable 
d'homicide,  vol  ou  méfait  (en  «général).  En  dehors  de  ces  trois 


(1)  Cf.  Le  Blant.  Inscriptions  .chrcticnties  de  la  (iaulc,  antcrieures  au 
\\m  siècle,  t.  Il,  p.  510  et  n.  ^.  3 

(2)  Le  canon  2(»  du  mt-iue  concile  leconnaiU  expressément  à  l'arcliidiacrc 
un  pouvoir  ilisciplinaire  sur  les  clercs  :  ah  archidiacouo  civitatis  adnwniti 
[clerici],  corhyantur  scctindum  cccltsiasticani  disciplinam. 

(3)  Fastes  rpiscojtanx  de  l'anciotne  Uaule^  t.  i*^  (Provinces  du  sud-est), 
2«^  édition  (Paris,  Fontemoing^,  1907,.in-8f),  p.  371. 
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cas,  le  jii^r  coiilrevenaiit  sera  exclu  <le  TK^^lise  aussi  lotiiilenips 
iju'il  plaira  à  l'évècjue. 

l*ourquoi  ces  exceptions  ?  (Tesl  parce  qu'il  s'a<^it  là  diu- 
Iraclioiis  particulièrement  i;raves,  qui  exij^ent  une  répression 
sévère.  La  peine  de  mort  pourra  être  prononcée.  Or,  l'Ef^lise 
n'irait  pas  jusque-là  ;  elle  n'a  à  sa  disposition  que  des  chàti- 
timents  beaucoup  plus  doux.  Le  concile  d'Orléans,  en  r)M,  se 
bornait  à  déclarer  (1)  (ju'un  prêtre  ou  un  diacre  qui  com- 
mettrait un  crime  capital  serait  dépouillé  de  sa  cliarge  et 
excommunié.  Des  mesures  plus  énergiques  devaient  être 
prises  pour  réprimer  des  infractions  si  graves;  et  ces  mesures, 
qui  pouvait  les  prendre,  sinon  le  pouvoir  civil  ?  Force 
était  donc  de  tolérer  dans  ce  cas  1  ingérence  du  juge 
séculier. 

Au  reste,  cette  distinction  entre  les  crimes  date  de  loin. 
Elle  se  trouve  dans  les  lois  romaines  et  par  suite  il  ne  faut  pas 
s*étonner  que  le  clergé,  si  imbu  de  l'esprit  romain,  l'ait 
reproduite.  Cette  division  servira  quelque  jour,  vers  la  lin  du 
moyen  âge,  à  ceux  qui,  fidèles  soutiens  de  l'autorité  royale, 
voudront  séparer  les  délits  privilégiés  des  délits  communs.  Ces 
délits  privilégiés,  c'est  le  vol,  l'homicide  mentionnés  en  581,  ce 
sont  les  atrocissima  clelicta  des  lois  romaines  Ç2). 

H  s'agit  là  des  causes  criminelles  les  plus  importantes,  des 
faits  qui  peuvent  être  punis  de  mort  {crimina  capitalia  ou 
mortalia),  par  opposition  aux  levia  delieta  dont  l'Eglise  entend 
se  réserver  le  jugement.  L'énuméralion  n'est  pas  limitative. 
Elle   comprend    ici   quelques-uns    des   cas  les   plus  graves: 


(1)  Canon  0.  —  Cf.  Junghans,  op.  cit,,  traduction  Monod,  p.  134. 

(2)  Voici  le  texte  du  canoa  7  :  Ut  millus  clcricus  de  qualibet  causa  extra 
discîissionem  ejnscojn  sida  seciilare  judice  injiiriam patiatur  aut  custudiae 
deputetur.  Quod  si  quicumque-  jiidex  ctijuscumqiie  clevicum  ahsque  causa 
criminale,  id  est  homicidio^  furto  et  mulcficio,  hoc  faceve  fortasse  prac- 
simipserit^  quamdiu  ejnscopto  loci  ips'ius  visum  fucrit,  ah  ccclesiae  limïnibus 
arceatur.  {Monumenta  Germaniae.  Concilia  aevi  Merovingici,  édition 
Maassen.  p.  157.) 
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ahsijHC  causa  criimiiuit,  ni  est  ho)ititiati>y  fut  ta  iiuc  uiulefnio, 
A  cette  li>l«',  l'on  ajoute  ijiiL*!(|u<*ruis  l'adullùn'  (!'. 

Aliri  (le  mieux  garantir  riiiviolabiliti*  «le  la  pi-rsomie  <les 
clercs  et  «l'aniener  plus  rapidement  à  résipiscence  l'officier 
royal  qui  aurait  usé  «le  violence,  le  premier  concile  de  Mâcon 
dëcid(»  (|ue  cet  officiel*  sera  exclu  de  TK^dioe  aussi  lon^itemps 
qu'il  plair.i  à  révè(jne.  Cette  derrnère  sanction  ne  fif^urait  pas 
dans  le  canon  -d  du  concile  d'Orléans  de  5-il.  Les  récits  de 
(iréj^oire  de  Tours  indiquent  suffisamment  sa  raison  d'être.  A 
chaque  instant,  les  ecclésiasti<[U(^s  étaient  saisis  et  incarcérés 
poui'  les  motifs  les  plus  futiles.  Ces  récits  nous  prouvent  aussi 
(jue  cette  sanction  fut  purement  platonique,  et  qu'après  comme 
avant  le  concile  de  Màcon,  les  clercs  durent  sul^ir  des  avanies 
de  toute  sort(\ 

Le  canon  8  (lu  même  concile  est  ainsi  couru:  It  uullus 
cleru'us  ad  judiccm  sacculurcni  (juemcunnjue  alium  fralrem  de 
cîerecis  accusare  nui  ad  causam  diceudam  (rahere  quocumque 
modo  prucsumat,  scd  onme  netjulio  cîerivoruiu  aut  ht  episcopi 
sut  aut  in  prcsbyterorum  vel  archi<Iiaco'iu  pntcsentia  finiatur, 
Quod  si  fjuicumque  clericus  hoc  implore  distuleril,  si  junior 
fuerity  uno  menus  de  quadrat/inta  ietos  accipiai,  sin  evrte 
honoratior,  triginta  dierum  conclut ione  mulcieiur  (2). 

Ce  canon  décide  (ju'un  clerc  ne  doit  pas  en  citer  un  autre 
devant  un  ju^e  séculier.  Pour  que  cette  défense  ne  demeure 
pas  vaine,  l'E^^ilise  déclare  (jue  les  clercs  iniérieurs  qui 
l'auraient  enfreinte  recevront  trente-neuf  coups  de  fouet. 
Ceux  (jui  appartiendront  à  un  ordre  supérieur  seront  enfermés 
pendant  trente  jours. 

L'Eglise  prétend   donc  se  réserver   le  jugement  des  procès 


^1)  Cil.  le  ciinon  1  (lu  concile  d  Orlc^ms  (51 1  »  <jiii  cite  é^Mleiiicnt  h:  \()l  et 
I  homicide  ;  ce  com'ij»'  n»-  rni'utinmn"  p.is  !••  ui<ilrf'i<  iuifi .  m  lis  r;((li)lt»'re 
{ihûl,),  p.  2). 

(2)  Ce  concile  est  le  premier  qui  .\  ajoutr  une  punition  corporelle  aux 
peines  tlrjâ  ordonnées  de  la  déposition,  de  !:<  perte  du  procès  et  de 
Texconimunication  (Trnitr  flr  In  juridiction  tcclisiastujttr^  attriln*^  "■ 
Sevin,  êvrque  de  Cahors.  Archives  nationales,  G'*  561-563,  p.  110). 
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entre  clercs  (I).  Elle  le  dit  expressément  dans  ce  crnion.  Cette 
décision  avait  déjà  l'ait  l'objet  du  canon  .">9  tlu  quatrième 
concile  de  Gartha^e  en  .*Î08.  Mais  pour  la  première  fois  en 
Gaule,  il  est  interdit  aux  clercs  d'en  accuser  d'autres  devant 
un  juge  séculier.  Auparavant,  les  conciles  gaulois  s'étaient 
bornés  à  défendre  indistinctement  de  iaire  comparaître  les 
clercs  devant  les  juges  séculiers.  Maintenant,  la  prohibition  est 
adressée  spécialement  aux  clercs. 

A  plusieurs  reprises,  au  vr-  siècle,  les  conciles  gaulois 
défendent  aux  clercs  de  recourir  à  la  recommandation,  au 
mundehurdum  d'un  laïque  pour  se  soustraire  à  la  discipline 
ecclésiastique  (2).  Ces  clercs,  ainsi  protégés  par  des  laï(iues, 
négligeaient  souvent  de  déférer  leurs  procès,  même  avec 
d'autres  clercs,  aux  tribunaux  ecclésiastiques.  Aussi  lecanon  8 
du  concile  de  Màcon  n  est-il  pas  une  disposition  superflue  (3). 

L'Eglise  distingue  les  clercs  au  point  de  vue  de  la  sanction 
à  intervenir:  honoratiores  et  juniores.  Les  junior  es  sont  ceux 
dont  la  dignité  est  inférieure  à  celle  de  sous-diacre  ;  les 
honoratiores  sont  les  autres  clercs  (4). 

Quatre  ans  après  le  premiei'  concile  de  Màcon,  en  585,  une 
autre  assemblée  se  tient  dans  la  même  ville. 

Le  canon  9  de  ce  deuxième  concile  vise  le  cas  où  un  évêque 
aurait  été  jeté  hors  de   son  église    par  un   officier  royaL  Le 


(1)  Cf.  troisième  concile  de  Tolède  (589),  canon  13.  Schilling,  op.  cit., 
p.  46.  Magnin,  op.  cii.,  t.  i",  p  177-178.  Leclercq  (dom  H.).  LEspagnc 
cJin'tiemic,  2e  édition  (Paris,  Lecolïre,  1906,  in-12^'),  p.  283.  ,        ,    /.  , 

(2)  Flach  (J.).  Les  origines  de  Vanelenne  France.  La  c^twtiHtrtimi  des 
perso7înes  et  des  terres,  de  Hugues  Capet  à  Louis  te  Gros,  t.  it'i  (Paris, 
Larose,  1885,  in-8»),  p.  291.  ^^io^^  tî^  6i/  '. 

(3)  Voir  aussi  le  canon  2  du  concile  de  Bordeaux  en  ^73,  dans  les  Monu- 
rnenia  Germa.niae.  Concilia  aevi  Merovingici,  édition  Maassen,  p.  215. 

(4)  Juniores  clericos  interpjretare  infra  subdiaconatuni  ;  honoratiores,  a 
subdiaconatu  et  supjra  (Le  Cointe.  Atittales  ecclesiastici  Francoruin,  t.  ii 
{Parisvs,  e  tgpjographia  regia,  1666.  in-ff),  p.  239;  cf.  ibid.,  t.  ii,  p.  313). 
D'après  Schilling  foj).  cit.,  p  47,  note  rn\  juniores  eeclcsiae,  au  sens 
strict  du  mot,  signifie  les  acolytes  dont  parle  Justinien  dans  la  novelle  59; 
dans  un  sens  plus  large,  juniores  comprend  non  seulement  les  acolytes? 
mais  encore  «  ornnes  clericos  rninorum  ordinum  ». 
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canon  l(),  dont  nous  nous  occuperons  seulement,  décide  (jue 
nul  ne  doit  s'emparer  d'mi  prèlre,  d'un  diacre  ou  d'un  sous- 
iliacre  sans  l'assentiment  de  levèque;  i-i  un  laicjuc  .i  un  motil 
de  se  plaindre  d'iuix,  il  d<»it  s'adresser  à  l'évêque.  Ce  n'est 
plus  une  simple  invilalinn  comme  celle  qui  avait  été  laite  par 
le  concile  d  Kpaone,  en  ."ilT.  C/csl  un  ordre,  purement  plato- 
nique d';Mlleurs;  mais  la  décision  de  rK',dise  pourra  néamnoins 
intimider  <|uel(]ues  laujues. 

Llne  dernière  remar(iue  doit  «Hre  laite  à  piopos  de  ce  concile/ 
Le  canon  H)  semble  bien  viser  uiii(juement  les  clercs  appelés 
honoraliorcs,  c'est-à-dii'e  ceux  (|ui  Font  au  moins  sous-diacres 
((juod  (le  rpisiOpia  ccn.sucmus,  ohlencat  et  in  rlero,  ut  neque 
presht/lei-  net/ue  (Jiaronus  )ieque  sulKliueoiiiis...  insrîo  epis- 
eopum  eoni)iL..).  Des  clercs  inférieurs,  des  ifDiiores  (lecteurs, 
portiers,  exorcistes,  acolytes)  il  n'est  pas  (jueslion.  (1  ) 

Ce  <|ui  nous  iiicilc  à  adopter  cette  interprétation,  c'est  ce 
tait  :  dans  les  décisions  de  plusieurs  conciles  antérieurs,  il 
était  souvent  «[uestion  des  clercs  de  (fuolil^et  nenere.  Ici,  au 
contraire,  il  y  a  une  énuméralion  limitative  (prêtre,  diacre, 
sous-diacre)  (lu'il  faut  rappiocber,  sans  aucun  doute,  de 
l'exception  visant  les  prêtres  et  les  diacres  telle  (jue  nous  la 
trouvons  dans  le  chapitre  iv  de  l'édit  ile<>li  (excepta  preshi/- 
Let'o  et  diaeoïw)  {2).  C'est,  croyons-nous,  seulement  an  profit 


(1)  Voici  I»'  texte  lin  canon  1(1  ;  (Jud^I  dr  ej)iscof)is  censucrnUSj  ohteneat  et 
in  cUro,  Ht  NC(juf  fn'eshtftvv  >*<■</»/<•  tliacnnus  nefjuc  subdiacotius  de  cccU'siis 
trahantur  nul  injuriain  atiqua  nistio  vjnsco)mot  corum  patiautur  ;  sed. 
(luidiinid  (JKis  aih'vrsus  fos  hahncrit^  in  notiti(t}n  cpiscopi  prnprii  prrducat 
et  ipsi  causa  Justitia  precuntv  disculicns  anima  clericos  nccusantis  satis- 
fatiat  {ManuiHcnta  Gcrnutniav.  doncilia  acvi  Met'ovinffici^  édition  Maassen, 
p.  Uî!)).  L)';«près  ce  canon,  les  clercs  «loivenl  jouir  du  droit  d'asile  dans 
leurs  églises.  Cette  décision  n'est  pas  superflue,  si  nous  nous  rappelons  les 
récits  de  Gréj^^oire  de  'Jours. 

(2)  Certaines  lois  barbar^^s  nous  font  apercevoir  la  diMérence  énorme 
qui  existé  entre  les  simples  clercs  ijuninrcs)  et  les  clercs  honoratiores. 
Ainsi,  la  loi  hipuaire  (xxxvi,  G-0)  établit  le  werfrhelii  comme  il  suit  : 
révécjue  IKX)  sous,  le  prêtre  tMXX  le  diaci'e  i(K.>,  le  sous-diacre  3<)0,  le|simplp 
clerc  toc  sous  seulement. 
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(les  clercs  les  plus  importants  par  leur  situation,  que  sont 
reven<li(iués  le  droit  d'asile  et  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
emprisonnés  par  le  ju^'^e  séculier,  sans  l'assentiment  de 
levéque.  11  y  a  plus  :  d'après  le  texte,  Tévéque  lui-même  est 
ju^e. 

Il  y  a  là,  certes,  un  recul  puisque  l'Eglise  clierche  seule- 
ment à  assurer  l'inviolabilité  des  clercs  hoiioratiores,  mais 
cette  réserve  est  sans  doute  commandée  par  les  circonstances. 
L'Eglise  s'est  rendu  compte  qu'elle  ne  pouvait  avoir  cette 
faveur  pour  tous  les  clercs.  En  demandant  tnjp,  elle  n'était 
pas  écoutée.  Aussi  chani^e-t-elle  de  tactique;  elle  a  des  pré- 
tentions plus  modestes,  alin  d'obtenir  plus  aisément  satisfac- 
tion. Telle  est,  nous  semble-t-il,  la  raison  qui  fait  tenir  à 
l'Eglise  son  nouveau  langage. 

Il  nous  reste  à  parler  d'une  assemblée  dont  la  date  est  très 
incertaine. 

I  5.  Le  Concile  d'Auxerre 

Le  concile  d'Auxerre  a  été  tenu  peut-être  en  585,  mais  en 
tous  cas,  d'après  Maassen,  entre  573  et  603. 

Le  concile  défend  aux  clercs,  comme  l'avait  déjà  fait  le 
premier  concile  de  Màcon,  d'en  assigner  un  autre  devant  le 
tribunal  séculier.  Il  "veut  donc  que  dans  ces  procès  l'Eglise 
soit  seule  juge  (I). 

La  même  assemblée,  reprenant  une  décision  antérieure  du 
quatrième  concile  d'Orléans  (le  canon  20),  interdit  à  tout  laïque 
ou  officier  royal  d'user  de  violence  vis-à-vis  d'un  clerc  sans  la 
permission  de  Tévêque,  de  l'archidiacre  ou  de  l'archiprêtre, 
sous  peine  d'être  exclu  pendant  un  an  de  toute  communion 
avec  les  fidèles. 

Le  canon  43  est  ainsi  conçu  :  Quicumque  judex  aut  saecu- 


(I)  Cauon  35:  Xott  licet  prcsbytero  aut  diaconu  vel  (iwniquam  clericum 
de  qualibet  causa  conclerico  suu  ad  judicon  saccularem  fragere  [Monu- 
menta  Gerrnaniae.  ConcUixi  aevi  Merovinyici,  édition  Maaaseu,  p.  182.  — 
Cf.  Le  Cointe,  op.  cit.,  t.  ii,  p,  313. 
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Idj'iti  iNt'.'ibiilt'ruin  aitl  diarnunin  uni  i^m'mlihft  de  clero  aut 
de  jutiiorihus  absque  audienlia  episcopi,  archidiacoui  vel 
arrhipreshyteri  injuria  infene  praesumpserii.anno  ah  omnium 
Chrisliunoruyn  consortium  hahcatur  extraueus  (\), 

Nous  voyous  <lans  cette  (lisposilion,  comme  dans  le  canon 
2()  d'Orléans  (.Vfl),  la  décentralisation  ecclésiastique.  Il  est 
encore  ici  question  de  l'ai-chidiacre,  dont  les  pouvoii^  vont 
«grandissant,  et  aussi  de  l'archiprèlre. 

Une  autre  décision,  di*,'ne  de  retenir  Tattenlion,  est  prise 
par  le  concile  d'Auxerre.  D'après  le  canon  41,  un  prêtre  ou  un 
diacre  ne  peut  citer  lui-même  quelqu'un  devant  un  tribunal 
séculier,  mais  il  doit  le  taire  assigner  par  un  frère  ou  par  un 
laïque.  Oii'est-ce  qu'un  Irère?  C'est  un  clerc,  si  nous  en 
croyons  llefele  (2).  D'ailleurs,  le  canon  8  du  premier  concile 
de  Màcon  défend  aux  clercs  d'appeler  devant  les  juges 
«  quemcumque  alium  fratrem  de  cîerccis  ». 

En  541,  d'après  le  (juatrième  concile  d'Orléans,  un  clerc  no 
pouvait  citer  un  laï(iue,  même  d'accord  avec  lui,  devant  le 
tribunal  civil  sans  lecunsentemetit  du  supérieur  ecclésiastique; 
maintenant,  il  faut  et  il  sullil  (ju'un  laïque  ou  un  clerc  notitie 
la  citation  au  nom  du  clerc  demandeur.  Il  n'y  a  pas,  à  vrai 
dire,  de  contradiction;  le  concile  d'Auxerre  est  un  simple 
synode  diocésain  et  non  pas  un  concile  national  comme  1(* 
quatrième  concile  d'Orléans. 

Les  décisions  formulées  parles  conciles  gaulois  du  vr-  siècle, 
en  ce  (jui  concerne  les  clercs,  n'ont  pas  été  prises  en  considéra- 
tion par  l'autorité  séculière.  Elles  sont  demeurées  sans  ellet  (3). 


(1)  MotiituH'ula  Gtrinatdar.  Concilia  acvi  Merocinyici,  édition  Manssen, 
p.  I8li.Leï*yj(niorfs  sont  ici,  d';iprès  I.K  Cointe,  (o;>.  cit  ,  t.  ir,  p.  313-314)  non 
pasiescleivsa'unordreinférieuràreliii  desous-diaciv,  mais  les  servitewsdes 
clercs.  Le  Ceinte  fait  remaniuer  qu«*  dans  le  canon  iS  les  /k/mo/v.s  sont 
distingués  du  clcrus.  Il  nous  semble  que  juniores  doit  être  i>ris  dans  un 
sons  larpe  et  que  ce  mot  désigne  ici  les  hommes  dêpentlant  de  l'Kglise.  les 
«  liommes  »  de  PF^glise. 

(2)  lliiKLK,  op.  cit.,  traduction  Leclercq,  t.  rri,  n-   partie,  p.  22U-i21. 

(3)  II.\ICK  ;.\.).  h'ircltruifcschirhtr  lh((fscfil((n(ls^  Ir-  p;irlie  (Leip/ij^', 
Hinrich,  1887,  iu-8o),  p.  139. 
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Au  commencement  du  \ji*  siècle  seulement,  l'F'j^lise 
obtiendra  satislaction,  au  moins  partiellement.  Mais,  avant 
(l'examiner  retendue  des  avanta^^es  qui  fui'ent  alors  concédés 
à  rE,L;li?e,  il  importe  de  se  demander  pourjjuoi  elle  réclame 
pour  ses  clercs  un  for  spécial  et  aussi  pour  quelle  l'aison  elle 
exige  que  les  laïcjues  vientient  devant  elle  exposer  les  griels 
qu'ils  peuvent  avoir  contre  les  clercs. 

^  6.  Raison  d'être  des  réclamations  conciliaires 

Si  nous  en  croyions  M.  Flach  (1),  ce  serait  par  le  droit  de 
protection  reconnu  à  l'évêque  sur  le  clerc  «jue  se  sercdt  établie 
et  développée  la  justice  du  premier  sur  le  second:  «  Le  clerc 
est  justiciable  de  son  évéque  au  même  titre  que  le  vassal  est 
justiciable  de  son  suzerain  féodal,  le  fidèle  de  son  seigneur, 
l'homme  propre  de  son  maître  i)  (2).  C'est  à  tort,  ajoute  le 
même  auteur,  qu'on  a  considéré  ce  privilège  [le  privilège  du 
for]  comme  une  sanction  donnée  par  les  rois  de  la  première  et 
de  la  seconde  race  aux  décisions  des  conciles  qui  proc'amaient 
l'incompétence  des  tribunaux  séculiers  pour  connaître  des  causes 
des  clercs  ;  nia  l'époque  mérovingienne,  ni  sous  Charlemagne 
et  ses  premiers  successeurs,  un  for  privilégié  n'e>t  encore 
acquis  aux  clercs  »  (3).  Nous  estimons,  ainsi  qu'Esmein  (4), 
que  cette  théorie  n'est  pas  exacte.  Nous  pensons  que  si"  l'Eglise 
a  revendiqué  ardemment  le  privilège  du  for  et  si  elle  est  par- 
venue à  augmenter  l'importance  de  ce  privilège,  c'est  par  suite 
d'une  autre  idée.  L'Eglise  a  considéré  (et  elle  a  réussi  peu  à  peu 
au  moyen  âge  à  taire  adopter  ce  point  de  vue)  qu'elle  formait 
«  un  corps  inviolable,  une  société  parfaite  ayant  par  consé- 


(1)  Flach  (J).  Lts  orif/incs  de  l'ancienne  France.  La  condition  des  per- 
sonnes et  des  terres,  de  Hugues  Capet  à  Louis  le  Gros,  t.  !«•'  (Paris,  Larose, 
1885,  in-S^^). 

(2)  Ibid.^  t.  ler,  p.  :i87. 
(3;  Ibid..  t.  ler,  p.  287. 

(4)  Esy]Ei}\.  y ouvel le  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger  (\SS6), 
p.  637-638. 
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quoiil  le  droit  naturel  et  exclusil"  de  juridiction  sur  ses  mem- 
bres 0  (l).  Remarquons  d'ailleurs  que  les  laits  sont  d'accord 
avec  notre  tliéorie.  Souvenons-nous  de  la  parole  «le  Saint 
Paul  aux  Goiinthiens  :  cet  apiHre  recommande  aux  chrétiens 
de  se  juger  eux-mrmes;  ne  sont-ils  pas  les  élus  de  Dieu,  Télite 
du  genre  lium;<in,  le  groupe  d  hommes  qui  doit  s'ellorcer 
d'améliorer  les  autres  ho.nmes?  A  vrai  dire,  au  début,  la 
société  fermée,  rUxÀr^T^'a,  comprend  à  la  Ibis  îles  clercs  et 
des  laï(jue?,  1(\;  chrétiens.  Mais  ensuite  il  se  produit  une 
scission:  d'iui  C(Mé,  les  cleics,  de  l'autre,  les  laïques,  chrétiens 
ou  païens.  La  tactiiiue  de  l'Eglise  consiste  alors  à  convaincre 
les  empereurs  de  cette  idée:  les  clercs  doivent  être  exempts 
de  Comparaître  devant  les  tribunaux  séculiei's;  ils  doivent,  do 
plus,  être  exonérés  des  charges  et  tributs  de  l'Klat.  Et  l'Eglise 
réussit,  du  moins  en  ce  <iui  concerne  la  juridiction,  pendant 
un  cei'tain  temps.  Quehjues  empereurs  romains  disent  même 
ceci  ;  il  n'est  pas  conforme  au  droit  que  ceux  qui  remplissent 
des  fonctions  divines  soient  soumis  au  jugement  des  autorités 
temporelles:  Fus  en i m  non  est,  ut  divin'i  nuDieris  ministri 
teniporalium  poteslatiint  subdantto'  artnlrio  {;!). 

L'Eglise  forme  ainsi  pendant  quehjue  temps  un  Etat  dans 
l'empire  romain. 

Après  l'arrivée  des  Barbares  en  Gaule,  cette  notion  d'une 
société  à  part  se  renforce  (3),  et  l'Eglise  parvient  assez  facile- 
ment et  assez  promptement  à  la  faire  accepter  par  les  dilVérents 
peuples.  En  ellet,  les  événements  ont  monlré  sa  force:  les 
révoltes  qui  ont  amoindri,  puis  annihilé  l'empire  romain,  loin 
débranler  l'Eglise,  ont  consolidé  sa  position  :  dans  chaque 
pays  et  non  plus  dans  un  seul,  elle  se  dresse  en  face  d'un 
Etat,  pâle  rellet  de  ce  que   fut  l'Etat  romain.  Les  gouverne- 


(1)  ESMLIN,  j/>/r/.,  p.  637. 

(2)  C.oilc  Thcodosini^  liv.  XM,  lit.  ii,  lui  17.  —  Cf.  Wai.iims  (F.).  lAhrbuch 
(les  KirclirtuTchts  aller  vhristlic/wn  (40nfviisiotic»,  II»-  iMlition,  p.«r  (lirlach 
(Bonn,  M;ircus,  1871,  in  8<'K  p.  488-4^9. 

(1^)  Cetto  notion  se  rt-nrorco  liaut.uit  plus  que  I  iinilo  do  I  K^;  lise  subsiste, 
tandis  que  l'unité  politique  dispar;iit. 
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mtMits  se  sont  nmlliplié?,  le  sien  est  demeuré  debout.  Les 
forces  contre  lesquelles  elle  a  maintenant  à  lutter  sont  divisées; 
aussi  son  triomphe  sera-t-il  plus  complet  et  plus  durable  au 
moyen  âge  qu'il  n'avait  pu  l'être  ta  liome  (I  ). 

Dans  l'empire  romain,  l'E^^Iise  avidt  obteim  des  concessions 
qu'elle  n'avait  pas  conservées  pendant  lonf;tenjps;  en  France, 
au  contraire,  elle  conquerra  un  privilège  du  for  (2)  qui  aura 
son  expression  la  plus  parfaite  au  xiF  et  au   xiir-  siècles  C^). 

Si,  à  cette  époque,  les  désirs  de  l'Ej^lise  sont  pleinement 
exaucés,  elle  a  obtenu  depuis  longtemps  de  grands  avantages  : 
dès  l'époque  mérovingienne,  les  évèques  sont  souvent  jugés 
par  leurs  pairs;  dès  ()i4.  les  prêtres  et  les  diacres  se  voient 
accorder  de  précieuses  garanties,  cwitirmées  et  étendues  par 
les  capitulaires  de  Charlemagne. 

Cette  première  idée  qui  favorise  l'établissement  du  privilège 
du  for  n'est  pas  la  seule.  Il  est  un  motif,  dérivé  de  cette 
première  idée,  qui  pousse  l'Etat  à  concéder  un  l'or  privilégié. 
Dès  l'époque  romaine,  l'on  considère  que  les  clercs  ne  doivent 
pas  être  arrachés  à  leurs  occupations,  que  loti  doit  leur 
assurer  la  paix  et  la  quiétude  qui  convieiment  à  leurs  fonc- 


{])  L'Kglise  reste  lidèle  au  droit  loinain.  Clotaire  II  déclare  que  les 
évèques,  les  ecclésiastiques  et  les  provinciales  (c  est-à-dire  les  Romains) 
obéissent  au  même  droit  {Const.  Cïdotarii,  article  13.  Monumcnta  Ger- 
)naniac.  Legum  t.  i,  édition  Pertz  {Hantioverae^  Hahn,  1835,  in-f"),  p.  3.  — 
Cf.  Sa  VIGNY  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  àfjc,  traduction  Guenoux, 
t.  it'i-  (Paris,  Hiugray,  1839,  in-8o),  p.  105. 

(2)  a  A  tout  prendre,  dit  Guizot,  immédiatement  après  l'invasion  et  dans 
ses  principaux  rapports  avec  .i  pouvoir  temporel,  le  clergé  de  la  Gaule 
franque  semble  moins  indépendant  et  investi  de  moins  de  privilèges  qu'il 
ne  l'avait  été  dans  la  Gaule  romaine  t  (Guizot.  Histoire  de  la  civilisation 
en  France,  t.  ler  (Paris,  Didier,  1864,  in-12«),  p.  360).  Cela  ne  nous  semble 
pas  exact  au  point  de  vue  de  la  juridiction  ecclésiastique:  Valentinien  III 
avait  enlevé  (en  I52i  aux  évèques  la  véritable  juridiction  quils  possédaient. 
Les  Francs  ne  pouvaient  donc  retirer  au  clergé  gaulois  ce  dont  il  avait 
déjà  été  dépouillé. 

(3)  Du  vie  i»u  xiii^  siècle.  1  Eglise  renforce  sa  position,  accroît  ses  privi- 
lèges. 11  n'en  est  pas  de  même  à  Rome,  où  le  privilège  du  for  subit  de 
nombreuses  vicissitudes. 
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lions  (1).  Dmis  maintes  conslitiilions  inip('*riales,  nous  voyons 
«léjà  poindre  cette  idée  (*2).  La  conséquence  pratique  de  ceci, 
ce  sera  plus  tard  l'extension  «lu  privilège  du  for.  Non  seulement, 
dira-t-on,  les  clercs,  dans  leurs  procès  entre  eux,  doivent 
être  exempts  de  cimparaître  devant  les  tribunaux  si'culiers, 
mais  encore,  lorsqu'ils  auront  un  procès  avec  un  laïque,  ils  ne 
seront  pas. tenus  de  se  déran<,'er;  le  I.iKiue  se  rendra  au  tri- 
bunal de  l'évéque  cl  indiquera  les  j^riel's  qu'il  croit  avoir 
contre  un  clerc.  Un  lai(jue,  un  oflicier  royal  ur  pourront,  de 
leur  propre  volonté.  Taire  sortir  un  clerc  de  son  éj^lise  et  le 
traîner  devant  nu  liibunal  séculier.  Tout  an  plus,  l'Eglise 
admettra-t-elle  parlois  que,  vu  la  f^ravité  d'un  méfait,  rollicier 
royal  auia,  dans  certains  cas,  le  droit  demployer  à  r<^j,'ard 
d'un  clerc  les  moyens  de  contrainte  ordinaires. 

Ajoutons  à  cela  que  l'Eglise  veut  maintenir  la  discipline  (jui 
fait  sa  force.  Aussi  a-t-elle  ini  besoin  impérieux  de  juger  les 
clercs. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  l'h^^^lise  réclame  le 
privilège  du  for;  sîi  ténacité  sera  récompensée  enOli  et  sous 
le  règne  de  Gbarlemagne. 


(I)  Cf.  KspEX  (van),  op.  ci/.,  t.  ii,  p.  1?81. 

(î)  Voir  notamment  au  Code  tic  Justinioi,  liv.  i",  lit.  m.  I.  SA. 


CIIAIMTUR  m 


L'ÉDIT  DB  614 


^  1.  Explication  du  chapitre  4  de  TEdit 

Au  moment  où  se  réunit  le  concile  de  Paris,  en  (Jl4, 
Clotaire  II  est  devenu,  depuis  un  an,  roi  de  toute  la  monar- 
cliie  franque.  par  suite  de  la  mort  de  ses  cousins.  C'est  lui- 
même  qui  convoque  le  concile.  Un  nombre  inusité  d'évêques 
y  viennent  (I).  On  parle  de  soixante-dix-neui'  évêques,  et 
Helele  dit  que  le  cinquième  concile  de  Paris  est  le  plus 
nombreux  des  synodes  francs.  Non  seulement  des  évêques  de 
Neustrie,  mais  encore  un  grand  nombre  d'évêques  d'Austrasie 
assistent  au  concile. 

Le  concile  se  sépare  le  18  octobre  014,  après  avoir  composé 
quinze  canons.  Le  canon  6  nous  intéresse  particulièrement; 
aussi  aurons-nous  l'occasion  de  l'examiner.  11  est  relatif  au 
privilège  du  for,  et  il  offre  une  grande  ressemblance  avec 
certains  canons  de  conciles  du  vF  siècle  (2). 

A  la  suite  de  cette  réunion,  Clotaire  II  publie  (3)  un  édit 
dont  voici  le  litre:  Inciplt  acluum  vel  constiliitionem  inchjti 
principis  Chloiacharii  régis  super  omnem  plebem  in  conuentu 
episcopomm,  in  sinoclo  Parisius  adunata  suhdio  xv  Kalendas 
novembris,  anno  xxx^l^  suprascripti  régis  imperium  (4). 


(1)  Hefelk,  op.  cit.,  traduction  Leclercq,  t.  nr,  Ire  partie,  p.  250.  Dove 
(R.).  De  jîirisdictionis  ccclesiasticae  apucl  Germcuios  GaUosque  progvessu 
(Berolini,  Scliade,  1855,  iu-8'^),  p.  41-42. 

(2)  Cf.  notamment  le  canon  43  du  concile  d'Auxerre. 

(3)  Le  18  octobre  614. 

(4)  [Lasteyrie  (Robert  de)].  CarlulaAre  général  de  Paris  ou  Recueil  de 
documents  relatifs  à  Vhistoire  et  à  la  topographie  de  Paris,  publié  par 
Robert  de  Lasteyrie,  t.  i^'' (528-1180)  (Paris,  imprimerie  Nationale,  1887, 
in-4t>).  p.  xvii-xviii  (Collection  de  l'histoire  générale  de  Paris).  Le  texte  se 
trouve  aussi  dans  les  Monumenta  Germaiiia-e  (voir  ci-après). 
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Cet  édil,  nous  allons  le  voii-,  ne  reproiluit  pas  sans  motlili- 
calions  le  texte  du  concile.  Néanmoins,  lamlis  que  les  précé- 
dentes dispositions  concernant  la  juridiction  ecclésiastique 
adoptées  par  l'h^dise  au  vr  siècle  étaient  (k*mourées  lettre 
morte,  maintenant,  au  contraire,  le  pouvoir  royal,  en  promul- 
guant les  décisions  du  concile,  s'enj^age  à  les  faire  respecter. 
C'est  là  un  Ijiil  dune  haulr  importance. 

L'K^dise,  avons-nous  dit,  obtient  en  partie  satisfaction.  Nous 
allons  nous  en  apercevoir  en  comparant  les  deux  textes 
correspondants  du  concile  et  de  1  edit. 

CONCII.K   I)K    P.XIIIS,    CANON    G  KdIT    DK    ClOTAIHK    II,    tlllAI'.     l 

{Mniuimrtitd  (iriimuiitir.  Cnn-  {  Monii/nt^nta  (icrnuuiiae.  ('.a- 
ciita  ncvi  M^/'ori/if/ici.  «mII-  /ntii/urm  /•f'tju//i  Fntrirortint, 
lidii  Maassni,   |..    iSj).  ('dilioii    liortMiiis,  t.  i'%  [>.   ai). 


f  f     milhis     Jiidirfini    rirr^tir  f  f  nullmn  jndiriun  de  il'J'    ^^/ 

prt'shiitermn    /nfjnr    didcoiuun  Ichit  o/'dirie  clerecus    de   rivi^ 

ant     clcriruni      aut     ///ninrrs  lilms  rdusis,  praeter  rriiniiKilf 

ecc/esiaf    sinr    snenfia    /tond-  nct/urni,  pe/'  se  dislrintjr/e  fini 

Jicis    per    se     dist/'i/it/dl     dut  dd/fuuire  prdesrnnat,  nisi  con- 

condeinndie  prdesnnidt.  (Jiidd  riritur     //id/te/?sffis,      t'.ree/dd 

SI    fceerit,     dh     errlfsid,     rm  preshiftein    aut     diuco/io.    (Jui 

injnrid    ti-rmidii     difKtscitm-.  roniucfi    fuci'int     de     rrimi/ie 

tamdiii  sit  sef/iiest/'dliis,  (jnnm-  rdpttdU,    jn.vta    Cdiwnes   dis- 

dm     rrdfu     sno    eof/nascnt    et  trint/dntuf  et  ciini  /jonte/iciùiis 

enienddt.  e.vmnineiitui'. 

En  juxtaposant  comme  nous  venons  de  le  faire  ces  deux 
textes,  nous  en  voyons  très  nettement  les  dilVérences  et  les 
ressemblances. 

Tout  d'abord,  il  n'est  pas  question  dans  ledit  de  l'excom- 
munication temporaire  édictée  pai*  le  concile  à  l'égard  de  tout 
contrevenant.  Le  roi  ne  peut  pas,  en  elVet,  son^^er  à  se  servir 
de  l'excommunicalion,  (jui  est  une  peine  purement  ecclé- 
siastique. 
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Ceci  dit,  examinons  les  prétentions  de  l'Eglise  et  lo  résultat 
obtenu  par  elle. 

Les  évèques  demandent,  comme  ils  l'ont  fait  tant  de  fois  (l), 
(ju'un  ollicier  royal  n'emploie  pas  les  voies  de  contrainte  ordi- 
naires et  ne  prononce  pas  une  condamnation  à  une  peine 
afllictive  à  l'égard  des  clercs  et  même  des  juniores  (2)  de 
l'Eglise. 

Que  répond  le  roi  à  cette  denjande  ? 

Il  ne  l'admet  pas  sans  restriction.  Il  ne  parle  pas  des /m>h'ô>'^s 
et  mentionne  seulement  les  clercs.  Il  distingue  les  causes 
civiles  des  causes  criminelles  ;  puis  il  envisage  riiypotlièse 
dans  laquelle  un  clerc  est  sous  le  coup  d'une  accusation  capi- 
tale dont  le  bien-fondé  a  été  démontré  ;  enfin  il  met  à  part  lep 
prêtres  et  les  diacres. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  différents  points. 

1»  Distinction  des  causes  civiles  et  des  causes  criminelles. 
Ces  dernières  seules  nous  préoccuperont  pour  l'instant.  En 
matière  criminelle,  la  prétention  du  concile  est  repoussée  en 
ce  qui  concerne  les  clercs  qui  ne  sont  ni  prêtres  ni  diacres. 
Sur  ces  clercs  inférieurs,  l'officier  public  a  le  droit  de  districtio 
et  de  damnatio.  Il  peut  user  vis-à-vis  d'eux  de  moyens  de 
contrainte  ;  il  a  le  droit  de  les  arrêter  par  exemple,  de  s'assurer 
de  leur  personne,  de  les  maintenir  en  prison  préventive.  Il 
instruit  leur  procès  et  les  juge.  Pour  tous  ces  actes,  l'assen- 
timent de  l'évêque  n'est  pas  exigé.  L'officier  agit  lui-même. 

2o  L'édit  décide  qu'un  clerc  (3)  pourra  être  contraint  et 
condamné  par  l'officier  royal  seulement  après  une  procédure 
régulière  et  probante  (nisi  convicitur  manefestus). 

3o  Les  prêtres  et  les  diacres  ne  sont  pas  traités  comme  les 
clercs  inférieurs.  La  fin  du  chapitre   4  les  vise  particulière- 


(1)  Notamment  à  Orléans  (541),  Auxerre,  Mâcon  (581  et  585). 

(2)  Ce  sont,  d'après  Le  Gointe,   les  serviteurs   de  TEglise.  Nous   dirons, 
d'une  manière  générale,  les  «  hommes  »  de  l'Eglise. 

(3)  Il  faut  entendre   par  là  les  clercs  appartenant  aux  ordres  mineurs 
(lecteurs,  portiers,  exorcistes,  acolytes)  et  les  sous-diacres. 
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meut.  L'accusation  et  riiistruclioii  appaitieimeiit  aux  officiers 
'lu  roi.  L'Eglise  emploie  les  moyens  de  coercition  prévus  par 
les  canons  conti*e  les  prêtres  oi  les  diacres  :  de  plus,  elle  les 
ju^e  et  peut  les  lenvoyer  ensuite  devant  le  juj^e  séculier. 

D'après  ré(lit  de  (ilî,  le  diacre  ou  le  prêtre  (jui,  par  suite 
de  l'instruction  laite  par  loificier  du  roi,  aura  été  convaincu 
d'avoir  commis  un  critnen  rapilalc,  sera  contraint  suivant  les 
canons  et  jugé  par.  les  évêques. 

Que  l'aut-il  entendre  par  c)'ime)i  capilale"?  Gest  un  délit  ou 
un  crime  considéré  comme  très  ^Tave  par  Li  loi  civile.  Nous 
citerons  notamment  le  vol  (furlumj,  l'homicide  (homicidiumly 
et  le  méfait  en  général  iniaîeficinmj.  Ces  trois  exemples  sont 
cités  dans  le  canon  7  du  premiei'  concile  de  Miicon.  Dans  ces 
trois  cas,  les  évêques  permettaient  aux  olïiciers  du  roi  d'user 
de  moyens  de  contrainte  vis-à-vis  des  clercs  et  de  les  mettre 
en  pi'ison.  Ces  méfaits  sont  punis  de  mort  par  la  loi  civile  (1). 

^  2.  Examen  critique  des  principales  théories  relatives 

à  redit  de  b\A 

Telle  est  notre  interprétation  du  chapitre  4  de  Fédit  ;  elle 
dillère  notablement  de  celle  de  beaucoup  de  juristes. 

Nous  disons  :  de  beaucoup,  car  nul  texte  peut-être  n'a 
suscité  autant  de  théories.  De  nombreux  auteurs,  surtout  en 


(1)1. 0  rrlmrn  cajiitidr  os\  puni  par  l'Kg-lise  de  1.»  prrntcncc  publique, 
s'il  s'aj,'it  (l'un  laïque;  il  et^t  puni  ilc  la  déposition  et  de  l'excommunication, 
s*il  .s'agit  d'un  clerc.  i)ans  la  Vie  de  ^aint  A7ot,  rvt'que  de  Noffon  (mort  eu 
(m9),  nou.s  voyons  que  ie  saint  e.\ln)rtait  le  peuple  à  <  capitalia  cè'ùnina 
ounii  nisH  (k'tcstar(\  (juac  sitnt  sdcnlcyium,  howicidium,  adultcriu))!^ 
f'tlsinn  tvstimoniioti,  furtuni^  ropifia,  supcrbia,  invidia^  avaritia,  iracuudia 
et  cbrictas  :  hacc  situf  euitit  critniua  (luac  nnr</unt  homines  in  }<u]iijlici((ui 
arlerïium  :  e.r  qiiHnis  ijuicumjKf  i)i  se  ccl  utnini  hahere  co(jt}osci(y  si  paoïi- 
tcntiani  non  egerit,  sine  ullo  roïiedio  in  gehenna  ignis  ardehit  ».  {Vita  S, 
Elitjiit  rpiscopi  Noviotncnsis  a  sanclo  Audocno  liotlioinayensi  scripta^ 
chap.  XV.  Migm:,  l^atrologic  latine,  t.  lxxwii,  col.  537).  Dans  ce  texte, 
nous  trouvons  mentionnés,  non  seulement  les  crimina  capitaliUy  mais  les 
péchés  capitaux  qui  sont  aussi  des  péchés  mortels. 


1:J0  l'AiiTiK.  ciiAi'iTiu-:  m  (affaiiœs  criminelles) 

Alleina^'iie,  se  sont  deinaïKié  quelle  élîiit  la  portée  du 
chapitre  4.  Nous  ne  nous  proposons  pas  d'examiner  toutes 
ces  théories,  mais  seulement  les  principales.  Cet  examen  ne 
sera  pas  inutile;  car,  outre  (pi'il  ne  sullit  pas  d'avoir  une 
théorie  sans  tenir  compte  de  celles  déjà  existantes,  il  nous 
servira  à  mieux  expliquer  les  raisotis  pour  lesquelles  nous 
choisissons  une  interprétation  plutôt  (ju'une  autre. 

1^'  Théorie  suivant  laquelle  le  juge  civil  instruit  l'affaire 
qui  est  ensuite  jugée  par  le  tribunal  ecclésiastique 

D'api'ès  Solmi  et  quehjues  auteurs,  parmi  lesquels  nous 
citerons  Thomassin  (l),  Lehuërou,  Wetzell  (2),  Sickel  (3), 
Beauchel,  von  J>ar  (4),  Richter  (5),  l'instruction  appartient  au 
juge  laïque  et  le  jugement  au  juge  ecclésiastique. 

Lehuërou  traduit  ainsi  (6)  le  chapitre  4  de  l'édit  de  014: 
((  Qu'aucun  juge,  quel  que  soit  son  rang,  ne  prenne  sur  luj 
d'exercer  contrainte  ou  condamnation  sur  un  clerc  en  matière 
civile,  mais  seulement  en  matière  criminelle,  et  lorsque  la 
culpabilité  est  évidemment  démontrée.  Que  s'il  est  convaincu 
de  crime  capital,  qu'on  l'appréhende,  conformément  aux 
canons,  et  que  l'alïaii'e  soit  jugée  par  les  pontifes  ».  Il  est 
assez  intéressant  de  constater  que  l'auteur,  après  avoir  fait 
cette  traduction,  lire  de  l'édit  une  conséquence  qu'il  ne  com- 
porte pas.  Lehuërou  dit  en  effet  (7)  :  «  Il  en  résulte....  !>  Que 


(1)  Thomassin,  op.  cit.,  t.  i<^'',  p.  573. 

(2)  Wetzell  (W.).  System  des  ordentlichen  Civil  processes.,  3e  édition 
(Leipzig-,  Tnuchnitz,  1878,  in-8^),  p.   33G  et  n.  21  a. 

(3)  Sickel.  Compte  rendu  de  Beauchet.  Histoire  de  l'organisation  judi- 
ciaire en  France  dans  Gôttingische  yeleJtrte  Anzeigen  unter  der  Aufsicht 
der  KOnigl.  —  Gesellschaft  der  Wissenschaften,  1886,  t.  ii  (Gôttingen, 
Dieterich,  1886,  in-4o),  p.  561-563. 

(4)  Bar  (von).-  Handbuch  des  deutscJien  Strafrechts,  t.  i^t  :  GescJiichte 
des  deiitschen  Strafrechts  (Berlin,  Weidnaann,  1882,  in-S^'),  p.  76  et  n.  326. 

(5)  Richter.  Lehrhuch  des  katholiscJienund  evangelisclien  Kirchenrechts, 
8e  édition  (par  Dove  et  Kahl)  (Leipzig,  Taiichnitz,  1886,  in-S^),  p.  771-772. 

(6j  Lehuërou.  Histoire  des  institutions  carolingiennes  et   du  gotiverne- 
ment  des  CMrolingiens  (P'ar'is^  .Joubert,  1843,  in-8o),  p.  503. 
(7)  Lehuérou,  ibid.,  p.  504. 


dans  les  alVaires  criminelles,  le  jn^e  civil  pouvait  arrêter  le 
coupable,  si  le  crime  était  manifeste;  mais  que  le  juj^^e  ecclé- 
siastique était  seul  apte  à  en  connaître  ». 

I)';iprès  lîeaucliet  (h,  «  c'est  seulement  lorsque  le  clerc  a 
été  cùnvirtus  à  la  suite  de  celle  procédure  préparatoire,  qu'il 
est  renvoyé  devant  le  ju<(e  ecclésiasticjue  par  le  ju^e  laujue 
pour  y  èlre  ju'^é  secumhnn  canonos  d.  Par  contre,  en  ce  qui 
concerne  les  prêtres  et  les  diacres,  Heauchet  reconnaît,  ce  qui 
est  exact,  que  I  evê(|ue  seul  a  le  droit  de  dinlrirtio  et  de  ju^^e- 
ment  (2). 

Sohni  (.*{)  résume  ainsi  sa  théorie:  (f  Dus  Slrdl'urfhcil  ûher 
floi  Clerikcr  kaïni  itu)'  vom  (/cist lichen  Gericht  (jesprochen 
ivcrden  ».  Pour  lui,  l'expression  c/istringere  serundum  canànes, 
qui  se  trouve  dans  ledit,  indique  véritablement  l'exemplion 
des  ecclésiastiques  de  la  juridiction  criminelle  séculière  (4). 
Sohm  parle  assez  lont^aiemei.t  du  pouvoir  de  dislrinyere 
accordé  au  ju^e  ;  en  revanche,  il  se  fjarde  bien  d'insister  sur 
l'autre  pouvoir  (celui  de  damnare)  que  ledit  reconnaît  éf^ale- 
ment  aujuj^^e  séculier.  C'est  là  le  vice  de  sa  théorie.  Le  juge 
séculier  peut  non  seulement  instruire  l'alïaire  et  prendre  toutes 
les  mesures  coercitives  ({ui,  selon  lui,  sont  utiles,  mais  il  a 
encore  le  droit  de  condamner  le  clerc.  Damnare  n'est  pas 
ici  pris  dans  le  sens  de  damniim  inlcrre,  porter  un  domnia^je 
(en  allemand:  schàdigen),  comme  le  dit  Sohm  (5),  mais  il 
si«j:niiie  con&dmw^v  (condemnare  ;  en  allemand:  urlheilen).  Le 
concile  de  Paris  s'était  servi,  dans  son  canon  (>,  des  mots: 
«  pev  se  distringat  aut  damnare  praesumat  )>  ;  l'édit  de 
Glolaire  II  porte  :  «  per  se  disirin gère  aut  damnare  praesumat  >. 


^1)  Hkauc.hkt.  Histoire  de  l'ur</anisation  /ntliciairc  en  France.  Epoque 
/ra»j(/«t' (Paris,  ilousseau,  1880,  in-H**),  p.  II')-!  1(1. 

(2)  Beauchkt,  ibiiL,  p.  110. 

(3)  Sohm  (II.).  Die  (jeiatliche  Hericlttsbar/ieit  un  frànhisc/wn  lieich^  dans 
/eitschrift  fin'  h'iychenreeftt...  herausg'.  von  Dove  et  Friedherg",  t.  ix 
(Tiihingre",  Laupp,  1870),  p.  200. 

(4)  Sohm,  li)c.  cit.,  p.  -209. 

(5)  Sohm,  loc.  cit.,  p.  210.  —  Schàdijjen,  c'est  nuire  à  quelqu'un,  luùnic 
légalement. 


1!*2  ir  l'AKiiK.   (  iiAriir.i.   m   (aiiaii;ks  t:i;iMi.NKLLi:s) 

Le  pai'ullélisrne,  qui  est  Inippant,  est  une  raison  de  plus  en 
laveur  de  notre  interpi'étation  (  1). 

2'^  Théorie  d'après'laquelle  le  clerc   est  soumis  à  la  discipline 

de  l'Eglise  et  dégradé  avant  d'être   condamné 

par  le  juge  séculier 

Cette  théorie  est  soutenue  notamment  par  M"''  de  Lézar- 
dière  (2),  Sdralek  (3)  et  M.  Flacli  (4). 

D'après  M''«  de  Lézard ière,  «  aussitôt  le  jugement  de  dépo- 
sition prononcé  par  les  premiers  juges  ecclésiastiques,  les 
tribunaux  et  les  magistrats  séculiers  exerçaient  leurs  pouvoirs 
sur  les  clercs  déposés  comme  sur  les  simples  laïques,  et  ces 
clercs  ne  pouvaient  se  soustraire  alors  par  aucun  appel  à  la 
juridiction  temporelle  »  (5). 

Nous  ne  pensons  pas  quil  en  soit  ainsi  pour  les  clercs 
intérieurs.  Nous  croyons  que  l'édit  ne  fait  pas  allusion,  en  ce 
qui  les  concerne,  à  une  condamnation  prononcée  par  un  tri- 
bunal ecclésiastique.  Quant  aux  autres  clercs,  il  est  question 
pour  eux  d'une  condamnation  par  les  juges  ecclésiastiques; 


(1)  Cf.  Hermann.  Uber  die  Entwicklu>i(j  des  altdeutschen  Schôffenge- 
ricJtts  (Breslau,  Kœbnei-,  i88'l,  in-S^^),  p.  249  et  n.  1  (Untersuchungen  ziir 
Deutsclten  Stauts-und  Itechlsf/eschichte,  herausg.  von  Otto  Gierke,  t.  x).  — 
ce.  aussi  Waitz.  Deutsche  VerfassungsgescJiicJtte,  t.  ii,  2^^  partie^  3«  édition 
(Kiel,  Homann,  1882,  in-8o),  p,  244.  Bien  que  Waitz  ait  indiqué  le  véritable 
sens  du  mot  damnâtes  dans  l'édit,  il  se  rallie  cependant  à  l'opinion  de 
Sohm.  Il  déclare  que  l'évêque  a  le  droit  de  rendre  la  sentence.  Mais,  rela- 
tivement à  l'instruction,  il  distingue  deux  cas:  lo  Le  délit  est-il  manifeste- 
ment établi?  Dans  ce  cas,  Tinstruction  sera  laite  par  l'évêque.  2»  Le  délit 
n'est-il  pas  établi  d'une  façon  évidente?  Le  juge  séculier  est  alors  chargé 
de  l'instruction.  En  tous  cas,  l'évêque  a  le  droit  de  prononcer  la  sentence. 
Au  contraire,  d'après  Sohm,  si  la  condamnation  est  pi'ononcée  par  l'évêque, 
l'instruction  appartient  toujours,  en  matière  criminelle,  au  juge  séculier. 

(2)  Lézardière  (M'ie  de).  Théorie  des  lois  j^olitiques  de  la  monarchie 
française,  t.  m  (Paris,  imprimeurs-unis,  1844,  in-8"),  p.  25. 

(3)  Sdralek.  Hiyikmars  von  Rheims  kanonistisches  Gutachten  ûber  die 
Ehescheidung  des  Kônigs  Lothar  II  (Freiburg  im  Brisgau,  Herder,  1881, 
in-So),  p.  102. 

(4)  Flach,  op.  cit.,  t.  ler,  p.  293. 

(5)  Lézardière  (M11«  de),  op.  cit.,  t.  in,  p.  25. 
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aprrs   leur  déposilion,    les   clercs   hotioratiores  pourront  <Hre 
livrés  à  la  juslrce  séculière. 

Kîi  somme,  pour  ces  derniers  seuls,  la  lliêorie  de  M"*"  de 
Lézard irre  nous  pai-ail  exacte. 

3*»  Théorie  du  tribunal   mixte 

La  tiléorie  du  tribunal  mixte  est  admise  par  la  majorité  des 
auteurs.  Elle  a  été  soutenue  par  Marca  (  1 1.  HtUlberj,»  (2),  Dove 
(3),  Pianck  (4),  Gieseler  (5),  et  M.   IMister  (0). 

Ces  auteurs  traduisent  de  la  taron  suivante  les  mots  cum 
ponti/icibus  r.rann'urntur  :  «  [Ceux  qui  auront  été  convaincus 
d'un  crime  capital |...  seront  juf'és  [par  le  conjte]  avec  les 
évèques  ».  11  y  aura  donc  un  comte  et  un  évèque  ou  un  comte 
et  ses  assesseurs  (rachimbourgs,  bojii  hominea)  avec  plusieurs 
évéques.  C'est  là,  dit-on,  une  *,^aranlie  incontestable  accordée 
aux  clercs. 

Mais,  ainsi  que  l'ont  montré  plusieurs  auteurs,  notamment 


(1)  Marca  (de)...  iJe  coiconlia  sacenlotii  vt  ihiperii.  {Parisiis^  Muguet, 
1660.  in-f"),  p.  2,*»G. 

(2)  HKTTRKRr.  (W).  Kirchefi'/eschichtf  Ikutsthlamh.  t.  v<^  ((îôttinjfen. 
Vandenhoeck,  184G,  in-8o)  p.  -294. 

(3)  Dove,  op.  cit.,  p.  42,  n.  r». 

(4)  Planck  (J!).  Gescliichtc  dcr  christlich  —  kirchlichen  Gesellschafts  — 
Virfassioiff,  t.  n  (Ihinnover,  Hahn.  1804,  in-8o).  p.  169-170. 

(h)  GiKSKi.FH  (L.L  Lrhyhuch  (1er  Kirchoifir-'^chichfc,  t.  ler^  2*"  partie,  p.  447 
et  n.  15. 

(6)  PFISTKR.  (iompte  rendu  de  Heauchet.  Histoire  de  Vorgatiisatiou  judi- 
cinirr  ru  Fratirr,  t.  if-,  époque  franque,  dans  Bmir  historirpie,  t.  xwv 
(septemlire-décemhre  1887  (Paris.  Alcan,  1887,  in-8«'),  p.  143:  •  S'il  s'agit 
d'une  affaire  criminelle,  que  le  clerc  ait  été  pris  ou  non  sur  le  fait,  il  peut 
être  incarcéré  et  jugé  immédiatement  {praetrr  criwiualr  neijucia).  Seule- 
ment, dans  ce  cas,  des  évéques  doivent  assister  au  jugement  ».  D'après  le 
même  auteur,  «  les  évéques  eux-mêmes  restent,  en  matière  criminelle, 
soumis  à  la  juridiction  du  roi  ».  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  interpré- 
tation soit  exacte.  D'une  part,  il  n*est  pas  dit  que  des  évéques  doivent 
assister  au  jugement,  mais  exercer  setiia  une  juridiction  à  l'égard,  croyous- 
neus,  des  prêtres  et  des  diacres.  D'autre  part,  ledit  excepte  formellement 
les  prêtres  et  les  diacres  de  la  juridiction  du  comte  .  "  fortiori  la  même 
exemption  existe-t-elle  en  laveur  des  évéques. 
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Solirn  (I)  et  Heaucfiet  Ci),  la  proposition  cum  é(jiiivant  ici  à  : 
a  \f)onti/icibuH\.  De  nombreux  exemples  se»  trouvent  dans 
(îré^^oii'e  de  Tours  et  conlirment  cette  opinion  Ç)). 

La  condamnation  disciplinaii'e  dos  seuls  clercs  honorai ior en ^ 
rlirons-nous,  est  prononcée  a  pontl/icilnis.  Il  ne  s'agit  pas, 
dans  redit,  trun  tribunal  mixte  jugeant  rn  matière  criminelle 
tous  les  clercs. 

4"  Théories  de  Glasson,  Lœiiiiig.  NissI,  Hinschius, 
Hsmeiii  et  Viollet 

Glasson  interprète  ainsi  ledit  de  Clotaire  11  :  à  l'avenir,  les 
clercs  ne  seront  plus  arrêtés  ni  jugés  par  le  comte,  sauf 
exception  en  cas  de  flagrant  délit  (i). 

Nous  ne  pouvons  accepter  l'expression  :  llagrant  délit.  Nous 
expliquons  de  la  manière  suivante  les  mots  :  nisi  convicitur 
manefestus.  Les  clercs,  aulres  (jue  les  prêtres  et  les  diacres, 
peuvent  être  arrêtés  par  le  comte.  Leur  alïaire  sera  instruite 
et  jugée  également  par  le  comte.  Mais  une  condition  est 
nécessaire  :  il  faut  que  le  délit  soit  établi  d'une  façon  évidente 
par  une  procédure  régulière  et  probante.  A  l'appui  de  notre 
manière  de  voir,  qui  est  aussi  celle  d'Esmein,  de  Viollet  et  de 
Nissl,  nous  citerons  notamment  un  précepte  du  même  Clo- 
taire II  (cbap.  3):  »i  quU   i)i  crhnine  accusatur  et  habeta 


(1)  SoHM,  loc.  cit.,  p.  259. 

cl)  Beauchet.  Histoire  de  rorç/anisation  judiciaire...,  p.  116. 

(3)  Voir  notamment  GRÉdOir.E  df  Toui'.s.  Historia  Francoriin'i,  ui,  3H  ; 
V,  19;  vil,  46.  —  Peut-être,  comme  le  pense  Nissl  (o/^.  cit  ,  p.  123,  n.  7) 
cum  pontificihus  équivout-il  à  apinl  co)ici(hi)n.  >Iais  il  nous  semble  peu 
probable  qu'il  soit  )ircessaire  d'assembler  un  concile  pour  juger  tous  b's 
prêtres  et  les  diacres.  La  présence  d'un  nombre  restreint  d'évêques  (ti'ois, 
par  exemple)  nous  pai-ait  suflisante.  1/opinion  de  Xissl  a  été  combattue  par 
Hinschius  (P.).  Systmi  des  /,af/iolif>c/te)t  KircheïtrccJfis  en  il  beaondercr 
Ri'cUsicJit  au}'  Deutschland,  t.  iv  (lîerliii,  r.uttentaii-,  l(S88,  in-8°),  p.  859  et 
n.  6  ;  ibid.,  p.  837. 

(4)  Glasson.  Hii<(oire  dit  droit  et  des  institutions  de  ta  France^  t.  m, 
(Paris,  PichoD,  1889,  in-8o),  p.  667. 
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discui>sione  ftierit  fartasse  couvictusy  ///»/  ni',>i,i,n  rrimiuis 
senfentiam  t/uo  meretur  excipiat  uîtionis  (1). 

Gomme  (kins  l'étiit,  il  est  (jueslion  ici  d'une  personne  qui  ne 
doit  pas  être  condamnée  sans  une  instruction  à  la  suite  de 
la(|uelle  le  fait  reproché  aura  été  prouvé. 

[..i  théorie  de  Lo'ninj,'  ("1)  peut  se  résumer  ainsi  :  <•  Après 
comme  avant  ledit  de  Oli,  le  clerc  condamné  par  le  juge 
séculier  devait  rtre  renvoyé  au  ju^e  ecclésiastique  pour  que 
sa  faute  fût  jugée  disciplinairement  et  pour  qu'on  lui  applicjuàt 
les  peines  canonicjues  »  (.*J). 

Nous  ne  pensons  pas  qur  cette  théorie  soit  exacte  et  nous 
croyons,  comme  NissI  i  i),  Ilinschius  (".*>),  Esmein  (ij)  et 
Viollet  (7),  que  le  dernier  paraj^raphe  de  ledit  vise,  non  pas 
tous  les  clercs,  mais  seulement  les  prêtres  et  les  diacres,  en 
faveur  (ies(|uels  est  faite  une  exception. 

D'après  NissI,  aucun  juge  ne  peut  prendre  sur  lui  d'user 
de  moyens  de  contrainte  contre  un  clerc  ni  le  condamner  à 
une  peine  alHiclive,  sans  avoir  fait  au  préalable   une  irjstruc" 


{\i  Chliithurii  J I  praevepfio  (58i-<>2«S).  Momonrnta  (ientutïiiac.  h'^jum 
sectio  II.  Cnpilulfivia  rccimn  FraHtonnu,  t.  i« '•,  rditioii  Borotius  {ffnvnn- 
vc)'m\  \U\hn,  1S83,  in-4^),  p.^J'.l. 

(2)  Lœmng,  «»/i.  cit..  t.  II,  [).  51 1\  11.  *J  ;  p.  527  et  s.  —  Cf.  Maasskn  Eiti 
ConnHcntar  tUs  Fiants  von  Lyon,  loc.  ti7.,  p.  31i<,  n.  '1. 

^'^)  Sur  louvra^'o  de  I.uniu^%  cf.  Viollkt,  Reruc  criloiur  (nmnc  l.s^u, 
t.  Il),  2''  sriir  (le  la  collection,  t.  \,  p.  'ML. 

(i)  NissI  a  exposé  s:i  théorie  dans  son  livre  intitulé  :  Der  Gerivhtssfatul 
drs  Ctents  itn  frankischoi  litich.  Cf.  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  NissI 
par  Ksmein.  dans  yourvlh-  lirvtir  histornjuv  ite  lirait  ft'atiçais  et  i'trangcè' 
(1887»,  t.  XI.  p  401  et  suiv.  ;  cf.  éjjralenient  lescomptes  rendus  du  même 
ouvrage  par  Julien  Havkt,  dans  Ihruc  histat'iquf^  t.  xxw  (septembre- 
décembre  1887),  p.  370-371,  rt  pal-  Ijschin  von  Khencîrkith,  dans  les 
}îittluHun<ftn  lies  Instituts  fin'  tistcrwichischc  iltscfiichtafarschuthf... 
t.  VIII,  Inn^l.riick,  Wagner,  1887,  in-8",  p.  3'2l-3ti4. 

(5)  HiNsi;iiirs,  op.  cit.,  t  iv,  p.  85K  et  suiv. 

(6)  Esmein.  Cours  l'icmvntairr  trhistoiè'e  ihi  droit  fronçais,  \2^  édition 
(1919),  p.  183. 

(7)  Viollet.  Histmrr  tics  (nslitations  poiitiiinrs  et  uthnimstratircs  Je  tu 
France,  t.  i«r  (I890l,  p.  39i-3'J5.  —  Vkmi  ri  Ih^-foirr  ,ln  .imii  ,iril  frnv- 
fow,  3p  édition'(l005^,  p.  290. 
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lion  (]ui  »'tul)lisso  nettenuMit  l'existence  du  délit.  De  cette  pro- 
cédure doit  résulter  la  preuve  (]ue  Ir  méfait  a  été  commis  par 
le  clerc  incriminé.  Alors  seulement  le  ju^e  séculier  peut 
(listrlngere  (1)  et  prononcer  la  sentence. 

Mais  ce  que  nous  avons  dit  ne  s'applique  ni  aux  prêtres  ni 
aux  diacres. 

Quel  est  donc  le  sort  de  ces  derniei's  ? 

Nissl  déclare  quils  ont  été,  à  partir  de  014,  traités  comme 
les  évêques  l'étaient  déjà  avant  cette  date. 

Or,  avant  614,  d'après  Nissl,  «  en  matière  criminelle  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  dans  les  causes  qui  pouvaient  se 
terminer  par  une  condamnation  à  la  peine  de  mort,  à  l'exil  ou 
à  la  réclusion,  les  èvèques  n'étaient  pas  jugés  par  les  tribu- 
naux ordinaires.  Le  procès,  en  pareil  cas,  passait  par  deux  ou 
trois  phases  distinctes.  L'accusation  et  l'instruction  apparte- 
naient au  roi.  L'accusé  était  ensuite  traduit  devant  une  assem- 
blée d'évèques  qui  examinaient  sa  conduite  et,  selon  qu'ils  le 
trouvaient  innocent  ou  coupable,  le  renvoyaient  absous  ou  lui 
infligeaient  la  peine  canonique  de  la  dégradation.  Dans  le 
premier  cas,  l'acquittement  était  définitif;  dans  le  cas  contraire, 
le  prélat  dégradé  retombait  sous  la  juridiction  de  la  cour  du 
roi  qui  le  jugeait  à  son  tour  et  le  condamnait  à  telle  peine 
qui  lui  paraissait  à  propos  »  (2). 

Si  maintenant  nous  examinons  le  texte,  il  est  facile  de  nous 
convaincre  de  l'exactitude  de  la  théorie  de  Nissl. 

J^'  L'accusation  et  l'instruction  appartiennent  bien  en  elïet 
au  roi.  Cette  assertion  est  rigoureusement  conforme  au  texte. 
Le    second    paragraphe  du    chapitre  4    de   ledit    commence 


(1)  Le  mot  (Ii3fri}igerc,-d  l'époque  mérovingienne,  s'entend  de  toute  espèce 
de  contrainte  (contrainte  par  corps  et  saisie  des  Ijiens).  Jl  désigne  particu- 
lièrement la  contrainte  pour  l'exécution  des  arrêts  de  justice. 

(2)  Nous  empruntons  ce  résumé  de  la  pensée  de  Nissl  à  Julieii  Uavet. 
loc.  cit.,  p.  370-371.  Viollet  se  demande  (Flisioue  des  institutions  politiques 
et  ad)iiinistvatives  de  la  France.,  t.  i''',  }).  395)  si  ce  système  ne  procéderait 
pas  des  novelles  83  et  123  de  Justinien.  En  tous  cas,  il  y  a  beaucoup  de  i-es. 
semblance  entre  les  deux  novelles  de  .Justitiien  et  la  procédure  indiquée 
par  Nissl  (voir  notamment  :  nov.  83,  pravf,  ^  2.  et  nov.  123,  chap.  21,  §  1.) 
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iiiiisi  ;  Qui  (Ouvicti  fuerint  dr  rrunine  l'itpiluli...  Or,  cette 
cnnvUiio  ne  sera  pas  laile  par  rautorité  ecclésiastique,  niais 
pai'  rolïicier  royal,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

«//  La  missiun  <lr  cintvinrcrr  les  accusés  tait  partie  «le  ses 
attributions  ; 

hj  Clotaiie  II,  dans  son  édit,  confère  ce  pouvoir  aux  olliciers 
l'ovaux  :  l'onicier  roval  a  le  diuit  d'emplover  les  voies  de 
contrainte  ordinaires  à  lézard  d'un  clerc  et  de  le  condamner, 
mais  seulement  après  avoir  établi  fl'une  façon  indéniable 
l'existence  du  méfait  imputé  à  ce  clerc.  L'exception  fuite  rela- 
tivement aux  prêtres  et  aux  diacres  prouve^  (pie  s'il  a  le  dn»it 
de  conviiiiiere  ces  derniers,  il  n'a  pas,  par  contre,  le  pouvoir 
de  les  clislri)}(jere  et  de  les  (hnnnare. 

t2<'  Mais,  uni*  fois  co}ivicfi,  les  prêtres  et  les  diacres  écbappent 
à  l'autorité  de  l'officier  royal.  Les  voies  de  contrainte  à  leur 
é<;ard  seront  exercées  par  le  tribunal  ecclésiastique  et  le  jui,^e- 
inent  appartiendra  aux  évéques. 

>  Les  évéques  absolvent-ils  l'accusé  ?  Dans  ce  cas,  nous 
pensons,  avec  Nissl,  Viollet  et  Esmein,  (pie  l'acquittement  est 
déiinitil.  Dans  le  cas  contraire,  nous  estimons,  comme  les 
mêmes  auteurs,  (jue  le  prêtre  eu  le  diacre  déiiradé  peut  être 
juj^é  par  le  ti'ibunal  du  roi. 

Mais,  dira-t-on,  le  texte  ne  mentionne  pas  ce  second  juge- 
ment. Nous  répondions  qu'en  réalité  ce  droit  du  roi  (1),  s'il 
n'est  pas  indique  d'une  façon  expresse  dans  l'édit,  est  tout  au 
moins  l'éservé.  (Jue  lisons-nous  en  ellét  au  commencement  ? 
(.(  Ut  )iullus  judicion...  »  ;  Clotaire  11  légifère  pour  ses  olliciers, 
mais  non  pour  lui.  Ce  qu'il  leur  défend,  il  ne  se  l'interdit  pas 
à  lui-même.  Le  droit  de  juger  un  prêtre  ou  un  diacre,  il  le 
dénie  aux  officiers  royaux,  mais  il  ne  l'abandonne  pas. 

Si  l(^  prêtre  ou  le  diacre  peuvent  en  définitive  retomber 
sous  la  juridiction  de  la  cour  du  roi,  après  avoir  été  dégradés, 
il  n'y  en   a  pas  moins  là   pour  eux   une  précieuse   garantie. 


(I)  C'.r.  («LASSON.  liifttoiic  de.  droit    rf    dis  in.'ifitiifiiins   dr  ht  l'rfnici  .  f,  lU 
(Pîuiii.  Pichon,  18bî0,  in-8"),  p.  068. 
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Avant  toiit,  ils  seront  ju^és  par  leurs  pairs  Ils  ne  seront  plus 
traités  comme  des  laïques,  ainsi  que  cela  se  passait  avant  ()14. 

Heconnus  coupables  par  les  évéques,  ils  pourront,  dans  ce 
cas,  èlre  jugés  par  le  tribunal  du  roi.  M;ds  déjà  à  ce  moment 
ils  seront  déi^radés. 

Seuls  parmi  les  clercs,  les  prêtres  et  les  diacies  vont  donc 
jouir  d'un  traitement  de  faveur.  Cette  assimilation  aux  évéques 
ne  doit-elle  pas  sembler  exorbitante  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Dans  un  certain  nombre  de  canons 
conciliaires,  cités  pai'  nous,  n'avons-nous  pas  i-emarqué  une 
distinction  entre  les  dercs  honora f iores  ei  les  autres  clercs?  (1) 
Sans  doute,  cette  dillérence  n'existe  plus  dans  le  canon  0  du 
concile  de  Paris  en  614,  mais  elle  a  été  laite  bien  des  l'ois 
auparavant,  et  notamment  par  le  deuxième  concile  de  Màcon. 
Ce  concile  visait  uniquement  les  clercs  honoratiores  qu'il  citait 
seuls  (prêtres,  diacres  et  sous-diacres),  en  laissant  de  côté  les 
autres.  C'est  poui'  les  premiers  seulement  qu'il  demandait  un 
traitement  de  faveur.    Le  concile  de   Màcon,  moins  exigeant 


(1)  Cf.  notamment  le  canon  19  du  premier  concile  de  Màcon  (581):  «  Si 
clericus  honoratior  fuent  »  ;  le  canon  11  du  même  concile  :  «  episcopi,pres- 
bijteri  t^el  îmivcrsi  honoratiores  clereci.  »  {Moïinnnntii  (tcrr/mniac .  Concilia 
aevi  Merovinyici.  édition  Maassen,  p.  159  et  158).  Voir  au.*5ïji  les  textes  dans 
lesquels  les  prêtres  et  les  diacres  (parfois  aussi  les  sous-diacres)  sont 
distingués  des  autres  clercs  :«  quiciirnque  se  suh  ordinationevel  diaconatus 
t'et  preshi/terii  vel  episcopatus  murtaii  crimine  dixerint  esse  poUuios...  » 
(concile  de  Valence,  en  374,  canon  4.  —  Mansi,  op.  cit..,  t.  m.  col.  493)  ; 
«  si  presbyter  vel  diacomis  crimen  capitale  corn  miser  il...  »  (Concile 
d'Orléans,  en  511,  canon  9.  —  Monumenta  Germaniae.  Concilia  acvi  Mero- 
vingici,  édition  Maassen,  p.  5);  «  si  diaconus  oui  presbyte^  crimeyi  capitale 
cornïtiiserit....  »  (concile  d'Epaone,  en  517,  canon  22.  —  ibid.j  p.  24); 
«  arcJdpresbiteri  vero  vicani  ef  diaconi  et  subdiaconi...  n  ^concile  de  Tours, 
en  567,  canon  "10.  —  {ibid..  p.  127);  «  (juod  si  presbyter.  .  aut  diaconus 
aut  subdiaconiis...  »  (concile  d'Auxerre,  canon  20.  —  ibid..,  p.  181);  «  non 
licct  presbytero  aut  diacono...  ))  (même  concile,  canon  33.  —  Ibid.,  p.  182). 
Les  papes  et  les  évéques  distinguent  aussi  très  souvent  dans  leurs  lettres 
les  simples  clercs  des  prêtres  et  des  diacres.  V.  par  exemple  la  lettre  167 
(lu  pap«^  Léon  le  (li'and  (MitiNi;.  Patrolot/ir  lutine,  t.  \a\,  coi.  1203-1204)  en 
j'éponse  aux  questions  de  Rustique,  évéque  de  Xarbonne.  CC  aussi  la  lelti'e 
18  du  même  pape  (ibid.,  col.  707). 
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qiK»  celui  tie  l\iris,  obtient  satisfaction  en  (il  l  (exception  faite 
pour  les  sous-diacres).  D'une  manière  ^'énérale,  le  deuxième 
concile  de  Màcon  obtient  même  plus  qu'il  ne  réclamait;  car, 
en  i)li,  il  n'est  plus  (juestion  d'averlii"  révè(|ue  avant  de 
poursuivre  les  clercs  honorât iores  (|iii  ne  peuvent  ètie  en 
aucune  façon  dislrirti  par  le  comte. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  sous-iliacres,  Clotaire  II,  en 
ellet,  leprend  cette  division  et,  estimant  sans  doute  qu'il  n'est 
pas  prudent  de  concéder  de  tels  avantages  à  tous  les  clei'cs,  il 
les  accorde  seulement,  comme  l'avait  demandé  le  concile  de 
Màcon,  aux  plus  élevés  d'entre  eux.  II  est  facile  de  se  rendre 
compte  de  ce  fait  en  juxtaposant  le  canon  10  du  cjeuxième 
ci^ncile  île  Màcon  (7)87))  et  le  chapitre  1  de  l'édit  de  614. 

CoNr.iLK  UK  Mack.n  (II),  c.vNu.N  10  Knn   de  (Ihhaiiu:  II.  ciiAi'rrnK  i 

(Jiiod  (le  episropis  rf^nsucf/iits, 
oôtencdf  t't  in   rirro,  nt   nctiuc      exccpio   piesbt/terrt     (tnl    ilid- 
(iiacomis  netiur  suhdiaronns  (le      eono.  Oui    ronvicti  fuerinl  de 
ecclesiis   trdltanftir'    ant    m  in-      crif/iine  rapitali,  Ju.rta   l'dtift- 
riani   nlitjna  i/tsrio  episcopnm      nés  distriiupintur  et  eu  m  po/t- 
eoruinpatidntue  :  sed  (/uid(/uid      tejicibus  examinentnr. 
(/uis  (tdi^crsnx  f'(ts  hahueiit,  in 
nolitidni  epîseopi  proprii  per- 
duent    t't    i/tsi   eausd   justitid 
preeunte  diseufiens  tminio  rie- 
rieos  nccnsdnfis  sdtisfdtidt. 

Il  y  a  lieu  de  noter  (jue: 

h  La  procédure  à  l'éiiard  des  prélres  et  des  diacres,  telle 
que  Nissl  nous  la  décrit  en  expliquant  le  chapitre  i  de  l'édit, 
a  été  ^énéialement  usitée  en  ce  qui  concerne  les  évéques  au 
VF  siècle.  FI  suflit,  pour  s  en  rendre  compte,  de  lire  le  récit 
de  plusieurs  procès  d'évèques  dans  Giéi^^oire  de  Touis. 

'2"  La  théorie  de  Nissl  est  rigoureusement  conforme  au  texte 
de  ledit,  ainsi  (|ue  nous  l'avons  monliv.  An  conlraii'e,  dans  la 
théoi'ie  de  Lœning,  il  lau<lraiL  s'il  s'agissait  toujoui'S  <les  clercs 
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au  commencement  du  second  paragraphe,  suppléer*  les  deux 
mots:  districti  et  damnât I  et  lire  ainsi  :  Qui  roïtvicti  [districti 
et  damnât i]  fuerint  de  erimine  caintidi.., 

Lœning  estime,  en  elïet,  que  le  clerc  n'est  pas  seulement 
convictus  mais  damnatus  avant  d'être  livré  aux  jujjies  ecclé- 
siastiques. 

Par  contre,  dans  notre  interprétation,  nous  n'avons  rien 
à  suppléer  au  texte  et  l'on  comprend  très  JMen  que  qui  puisse 
se  rapporter  seulement  aux  mots  prestnjtero  et  diaeono  qui  le 
précèdent  immédiatement. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  nous  nous  rallions  à  la 
théorie  de  Nissl.  Son  interprétation  nous  semble  parfaite- 
ment conforme  et  à  la  vérité  historique  et  au  texte  même  de 
l'édit. 

Nous  sommes  ainsi  arrivé  au  terme  de  notre  étude  de  l'édit 
de  614  (en  ce  qui  concerne  les  alTaiies  criminelles;  et,  si  nous 
examinons  le  chemin  parcouru,  nous  voyons  que  les  elTorts 
de  l'Eglise,  demeurés  vains  pendant  si  longtemps,  reçoivent 
presque  complètement  leur  récompense  en  cette  année.  Le 
bas  clergé  obtient  de  précieuses  garanties;  les  membres  du 
haut  clergé  sont  désormais  jugés  par  les  évèques;  ils  pourront 
être  livrés  au  tribunal  du  roi  seulement  s'ils  sont  reconnus 
coupables  par  des  évèques.  Il  y  a  là,  pour  les  clercs  les  plus 
élevés,  un  privilège;  car  ils  ne  sont  pas  traités  comme  les 
laïques.  Il  dépend  même  des  évèques  que  les  clercs  les  plus 
élevés  dans  la  hiérarchie  échappent  totalement  à  la  juridiction 
séculière. 


cîiAPiTnr:  iv 


DE  614  A  LA  I  LN  DU  UÈGNH  Dli  CHARLLMAGNE 


sj  1.  Les  Conciles  du  VII    siècle 

Quelque  temps  après  le  concile  de  (Hi,  à  une  date  incer- 
taine, un  coiicile  s'assemble  en  un  lieu  (jui  nous  est  incoimu 
et  dispose  (can.  1^')  : 

Ut  constitutiones  iîle,  quae  Parisius  sunt  decretae,  hoc  est 
l(i)n  a  domnis  sacerdotibus  quam  a  domno  Chlothachario  ret/e^ 
juicta  prisca  patriiyn  constittitionem  in  oniïuhus  conservent u/\ 
quia  in  miUo  fidei  catholice  vel  ecclesiaaticae  reyole  contrarie 
sunt  invente  (l). 

Ce  concile  déclare  donc  (jue  les  décisions  du  concile  de 
Pai'is  et  de  l'édit  de  Oli  doiveiit  être  observées  en  toutes 
choses  parce  qu'elles  ne  sont  en  rien  conlraii'es  à  la  loi  catljo- 
lique  et  à  la  discipline  ecclésiastique.  C'est  la  meilleure  preuve 
que  l'Ei^lise  attache  un  i^rand  prix  aux  décisions  qui  ont  été 
prises  en  cette  année,  tant  par  le  pouvoir  civil  (jue  par  le 
pouvoir  ecclésiastique  ;  elle  considère  qu'en  G14  elle  a  obtenu 
des  avantages  et  elle  demande  que  ces  avantaj^es  ne  demeurent 
pas  lettre  morte. 

Quelques  années  après  ()14,  en  026  ou  027,  le  27  septembre, 
un  concile  se  réunit  à  Clichy,  près  de  Paris,  pour  répondre  au 
désir  du  roi  Clotaire  II.  Sonnatius,  archevêque  de  Reims,  pré- 
side l'assemblée  (jui  ne  compte  pas  moins  de  quarante  évèques 
parmi  lesquels  Théodoric,  de  Lyon,  Sindulf,  de  Vienne, 
Modoald,  de  Trêves,  saint  Cunibert,  de  Cologne,  et  Lupoald, 
de  Mayence  {2).  Comme  le  concile  que  nous  venons  de  citei-. 


(I)  Coticilia  avvi  Mcrorinc/ici...,  édition  Mnassen,  p.  193. 

{î)  UvvvA.v.  (»/'.  vit.,  traduction  Leclercq.  t.  ni.  I"'  partie,  p.  261. 
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celui-ci  ilécide  (caii.  3)  que  les  décisions  du  concile  de  l'aiis 
doivent  être  maintenues  ii<^ouieusenient  (\), 

Le  canon  7  est  ainsi  conçu  : 

Si  quis  judejc  cu/usUbel  ordinis  clericum  publicis  actiotiibus 
incUnare  presiaupscrit  aut  pio  qutbusUhet  caiisis  absque 
conscientia  et  permissum  episcopi  distringere  aut  calumniis 
vel  injuriis  affici  presumpserit  a  communione  privetur.  Sic 
tamen  nt  episcopus  de  reputatis  conditionibus  chricorum 
neyleijentias  emendare  non  larde t  ("2). 

Il  frappe  d'excommunication  le  jui^e  civil  qui  poursuit  ou 
punit  un  clerc,  à  l'insu  de  1  evèque,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit;  il  déclare  que  c'est  à  levèque  à  punir  le  coupable. 

Remarquons  les  mots  :  pro  quibiisUbet  cansis.  11  nous 
paraît  qu'à  coté  du  principe  formulé  pur  l'Eglise  d'une  façon 
absolue,  elle  admet  un  tempérament  :  le  juge  pourra  agir  cum 
conscientia  et  permissu  episcopi.  Il  en  sera  ainsi  notamment 
dans  les  cas  graves  et  non  pas  pour  ces  negliyentiae  clericoriim 
que  l'Eglise  revendique  seule  le  droit  d^emendare. 

D'après  ce  concile,  levèque  doit  donc  être  informé  de 
toutes  les  poursuites  à  intenter  contre  les  clercs;  il  pourra 
ainsi  en  apprécier  le  bien  fondé.  Ce  concile  va  donc  plus  loin 
que  l'édit  de  614  et  cela  ne  doit  pas  nous  étonner  puisque, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  cet  édit  n'a  pas  accordé  à 
l'Eglise  tout  ce  qu'elle  demandait.  11  déclare  que  les  décisions 
du  concile  de  Paris  ont  été  confirmées  par  le  roi  Glotaire  11. 
Gela  est  vrai  jusqu'à  un  certain  point. 

Les  clercs  ont-ils  des  procès,  ont-ils  à  se  plaindre  d'un 
autre  clerc  ou  d'un  laïque?  Là  encore,  la  permission  de 
révèque  sera  nécessaire,  qu'il  s'agisse  d'affaires  privées  ou 
d'affaires  ecclésiastiques  (3). 

Bien  qu'incomplètes,  les  concessions  faites  par  le  pouvoir 


(1)  Concilia  aevi  Mcrovunjici...,  édition  Maassen,  p.  20é. 

(2)  Concilia  aevi  Merovinyici...,  édition  Maassen,  p.  205. 

(3)  Canon  20  (Concilia  aen  Merovingici...,  édition  Maassen,  p.   199-200;. 
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royal  en  01  i  n'ont  pas  moins  une  cerlaine  valeur  aux  yeux  (le 
rK«^liçt'.  Aussi  ne  lanl-il  pas  sëloiniei'  (jut*  le  concile  «le 
(liicliy  Trappe  «rexcomniunicalion  ceux  «jui  transj^^resserout  et 
int'pi'iseiont  w  slatuta  ciuioïuan  vel  edictum  ilbnn  (hminico, 
((ni  PiU'iaius  faclum  csl  «.  Par  ces  mois,  il  faut  entendre,  à 
noire  sens,  d'une  paît,  les  canons  du  concile  de  Paris,  et, 
d'autre  pari,  ledit  du  roi  Clotaire  II  (l). 

Un  certain  nombii'  d'auteurs  ont  cité,  outre  le  concile  de 
Glichy,  celui  de  Reims,  qui  se  serait  tenu  entre  (J27  et  CM, 
sous  la  présidence  de  Sonnatius,  arcMovèijue  de  Reims  ("1). 
Mais  M«,a'  Duchesne  a  discuté  la  réunion  de  ce  concile  ot 
cherché  à  établir  l'identité  de  ce  concile  avec  celui  de  Glichy, 
<lont  le  texte  n'est  connu  que  depuis  1757.  Les  canons  ne  pré- 
sentent de  dilléi'ences  sensibles  ni  dan?  le  texte  ni  dans  l'ordre 
suivant  lequel  les  canons  sont  ranj^'^és.  Les  variantes  sont  peu 
nombreuses  et  peu  importantes.  Du  reste,  Flodoard,  qui  nous 
a  conservé  les  actes  du  piétendu  concile  de  Reims,  ne  dit  pas 
que  le  concile  se  soit  tenu  à  Reims.  Ce  sont  les  éditeurs  des 
conciles  qui  ont  introduit  mal  à  propos  cette  détermination 
de  lieu  Çl).  Nous  sommes  de  l'avis  de  Mg^r  Duchesne  ;  comme 
lui.  nous  estimons  (\ue  le  pseudo-concile  de  Reims  n'est  que 
le  concile  de  Glichy.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'erreur  a  dii 
provenir  de  ce  fait  que  Sonnatius,  archevêque  de  Reims,  pré- 
sida le  concile  de  Glichy. 

Sur  l'ordre  d'^E^a,  tuteur  de  Glovis  II,  il  se  tient,  le  '25- 
octobre  OÔO  (en  tous  cas  entre  639  et  054),  un  concile  dans 
réalise  Saint-Vincent  à  Ghalon-sur-Saùne.  Trente-huit  évéques 
et  six  représentants  d'é^'èijues   absents,  tous  du  royaume  de 


(I)  C;«noM-27  {ihuL,  |>.  200). 

(-2)  IhUL,  p.  -203. 

(3)  (^oniptrs  rohltis  des  svancts  dr  l'ActuIrtnii'  ihs  Inscriittinus  vt  Belles- 
Lettres,  iuiiK'e  I88'.l,  -k  s»''rie,  t.  wii  (P;iris.  iinpr.  ii;it..  ISOO.  in-8"),  p.  9i. -- 
llKFtLE,  Op.  eit.,  tiatkiction  Leck'icq,  t.  mi,  1i«  pjjrlie,  p.  :2GU,  n.  ^.  261.  — 
Le  .successeur  de  Clotnire  II,  DiJ^^ohort,  conlirîiie  en  «^ruerai  la  coinp«Henco 
du  tribunal  épiscopal  daus  les  causes  entre  clercs:*  l)e  earteris  vtu-o  rauain, 
presbytevi,  iliaconi,  vel  cleriei  ab  epi*tcoj)is  seeumluht.  illoru)n  canoneu 
dijuiliceutur  »  {Lex  Bajuvar.,  xni,  3). 
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Clûvis,  c'est-à-dire  de  la  iNeustrie  et  de  la  Jîour^oî^iie,  assistent 
à  ce  concile  qui  est  présidé  par  Gandericus,  archevêque  de 
Lyon(l). 

Le  concile  réa<^it  contre  une  pratique  des  officiers  royaux 
qui  parcourent  les  paroisses,  font  irruption  dans  les  monas- 
tères et  ibnt  venir  devant  eux  les  clercs  et  les  abbés,  ce  qui 
est  contraire  à  la  relii>ion  et  à  lautorilé  des  canons  (2).  Il  est 
décidé  que  ces  actes  ne  pourront  être  acconnplis  dorénavant 
que  sur  l'invitation  de  l'archiprètre  ou  de  l'abbé,  suivant  les 
cas.  Si  les  ol'ticiers  continuaient  d'abuser  de  leur  autorité, 
ils  seraient  excommuniés  (can.  11). 

Lœning  (3)  a  tiré  argument  de  la  décision  conciliaire  pour 
prétendre  que  les  évêques  se  plaignaient  d'un  abus  condamné 
par  la  religion  ou  les  canons,  mais  qu'ils  ne  disaient  pas  qu'il 
était  contraire  à  la  loi.  Il  est  naturel  que  les  évêques  invoquent 
principalement  et  même  uniquement  la  loi  religieuse,  dont 
l'autorité  est,  à  leurs  yeux,  la  seule  à  considérer.  Beaucbet 
estime  que  «  si  la  pratique  des  officiers  royaux  avait  été 
autorisée  par  la  loi  civile,  le  concile  n'aurait  pas  manqué  de 
demander  en  même  temps  la  réforme  de  cette  loi  ».  Nous 
pensons,  contrairement  à  l'opinion  de  Beaucbet,  que  le  juge 
avait  le  droit  de  dislrictio  ou  de  clamnatio  sur  les  clercs  infé- 
rieurs en  vertu  de  1  edit  de  014,  mais  que  si  dans  le  canon  11 
du  concile  de  Chalon  il  est  question  des  canons  et  non  de 
redit  de  614,  c'est  parce  que  le  concile  de  Paris  de  la  même 
année  exigeait  la  scientia  pontificis  pour  clistringere  et  con- 
demnare  les  clercs.  En  résumé,  si  les  évêques  invoquent  ici 
l'autorité  des  canons  et  non  la  loi  civile,  c'est  que  les  canons 
seuls  justifient  leur  prétention.  Tout  ce  que  les  évêques  peu- 
vent demander  conformément  à  fédit  de  614,  c'est  que  la  con- 
trainte à  l'égard  du  clerc  et  la  condamnation  de  ce  dernier 
n'aient  lieu  qu'après  une  procédure  régulière  et  probante. 


(1)  Hefele,  op.  cit.,  traduction  Leclercq,  t.  m,  p.  281  et  282. 

(2)  Concilia  aevi  Merovinyici,  édition  Maassen.  p.  210. 

(3)  LŒ^'I^'G,  op.  ci7.,  t.  ii,  p.  529,  n.  2.  —  Beauchet.  Histoire  de  V orga- 
nisation judiciaire  en  France^  p.  117. 
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Le  concile  de  Bordeaux  <|ui  se  tieiil  entre  iHV,]  et  075  sur 
l'ordie  du  roi  Childéric  et  en  présence  de  son  représentant, 
le  duc  Loup,  est  présidé  par  lîtrchevèque  de  Bourj^es.  A  cette 
assemblée  assistent  dix-huit  évéques  (Jes  provinces  ecclésias- 
tiques de  Bour{^^es,  Bordeaux  ft  Kanzo,  :iinsi  (jue  phisieiirs 
seij^Mieurs  aquitains  (I). 

Ce  concile  s'elVorce  de  réprimei-  un  autre  abus.  Jl  déci«le 
qu'un  clerc  ne  doit  pas  avoir  de  patron  laïque  sans  l'assenti- 
ment de  son  évèque.  Mieux  (jue  persoime,  Tévéque  sait  ce 
qu'il  doit  faire  en  pareille  circonstance.  Ce  (ju'il  faut  éviter  à 
tout  prix,  c'est  que  les  clercs,  pour  ne  pas  obéir  à  leur  évèque, 
demandent  la  protection  des  laïques  (2).  Le  concile  de  Chalon 
avait  déjà  frappé  d'excommunication  les  abbés,  les  moines  et 
les  agentes  monasteriorum  qui  se  livraient  à  de  pareils 
agissements  (3). 

De  quelle  fa^on  l'édit  de  014  et  les  canons  des  conciles  du 
VIF  siècle  ont-ils  été  observés  en  ce  qui  concerne  les  clercs? 
Il  nous  est  difficile  de  le  dire  pour  la  raison  suivante.  Pendant 
la  période  mérovin^iienne,  après  014,  à  part  les  canons  des 
conciles,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  documents  sur  la 
question  qui  nous  occupe.  Si  l'on  a  pu  citer  des  diplômes,  des 
formules  dans  lesquels  il  est  fait  mention  du  tribunal  du 
roi  (4),  il  n'en  existe  pas  un  seul  qui  nous  permette  de  dire 
qu'au  vii*^  siècle,  en  ce  qui  concerne  les  clercs  inférieurs  ou 
les  autres  clercs,  l'édit  de  014  a  été  appliqué.  Tout  au  plus 
pouvons-nous  «glaner  dans  les  vies  de  saints  un  exemple  de 
prêtre  juj^é  par  saint  Eloi-,  évèque  de  Noyon  (5). 


(1)  Hlfkm;,  op.  cit.,  traduction  Leclercq,  t.  m,  1'^-  partie,  p.  299. 

(2)  Canon  2  {Concilia  aevi  Merovimjici,  édition  Maassen,  p.  215). 

(3)  Concilia  acvi  Mcrovingici,  édition  Maassen,  p.  211.  Canon  15. 

(4)  Nous  avons  vu  dans  quelles  conditions  lo  trijjunal  du  roi  était 
compétent. 

(5)  6'.  Eliyii  cpiscopi  Xovioinctisis  ri  la  a  sanclo  Audoetio  liolhomagcnsi 
episcopo  scnpta  (Mic.ne.  Patrolofjie  lalinc,  t.  lxwvii,  col.  55(>-557).  «  huit 
quidam  pvcsbyter  in  qtiada}n  diœcesi  ejus,  oui  plut'imi  vicinoriun  inhones- 
lum  valdc   ferebant   teslimoniiDn,  qucrn    Eligius  frcqucnler   verbis  corri- 

lu 
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Nous  remarquerons  seulement  que  l'iiisistance  des  conciles 
(le  la  première  moitié  du  \  ir'  siècle  à  demander  que  les  canons 
et  redit  de  (il 4  soient  observés,  peut  faire  présumer  que 
(luelquelois  ils  ne  l'étaient  pas  dès  cette  époque. 

Dans  la  seconde  moitié  du  vii^'  siècle,  nous  voyons  les  clercs 
se  faire  protéger  par  les  laïques:. 

Dans  la  première  moitié  du  viif  siècle,  enfin,  il  est  douteux 
que  les  dispositions  de  ledit  et  des  canons  aient  été  obéies. 
A  cette  époque,  en  effet,  l'anarchie  rè.iine  en  maîtresse  dans 
l'Eglise  franque.  A  ce  moment  se  produisent  les  «  troubles 
qu'introduisent  dans  la  discipline  la  mise  au  pillage  des  biens 


piens,  nequihat  citm  a  pfistÏHO  revocare  contagio  ;  mimque  latins  infaustum 
ejiis  crebresceret  viliinn^  non  2icttie7is  ullra  Elighis  tanta  nefanda  audire 
de  illo,  die  quadam  accersittiin  ad  se  caiisam  vulgaticrimitiis  percunctatitr, 
hortaus  curn  modeste  ad  emetidationem,  invitans  leniter  ad  confessionem  : 
at  aie  longe  a  se  taie  quid  factum  abnegans,  audaciter  culpam  defendere 
nitebatuv,  plus  videlicet  pertimescens  hominem  quam  divinam  metiiens 
ultionem yrunc~_Eligius  cum  nnlla  eiim  ratione  fîectere  jiosset  ad  eonfes- 
sionern,  excommunicavit  eiini,  nt  intérim  qui  pro  admisso  scelere  publiée 
pœniteret,  nullo  modo  altare  adiens  sacra  mysteria  celebrare  praesiimeret , 
comminans  mnltum  atque  pollicens,  quod  si  ultra  iisurparet,  sese  nulla- 
tenus  posset  latere^  sed  illico  se  palam  adesse,  et  sevetnus  iyi  eo  culpam 
vindicare...  transactis  autem  paucis  diebus,  quadam  die  altare,  sacrificium 
oblaturuSf  aggreditur  ;...  vehementer  in  terram  prostratus,  exspiiavit  ».  — 
L'exemple  tiré  des  Gesta  abbatum  Foiitanelloisium  n'est  pas  concluant  car 
s'il  s'agit  d'un  clerc,  ce  clerc  est  accusé  auprès  du  prince  Charles  «  quocl 
conspirationem  adversus  ipsum  cum  aliis  meditatus  esset  »  {Motiumenta 
Germaniae.  Scriptores,  t.  ii,  édition  Pertz  (Hannoverae,  Hahu,  1829,  in-fo), 
p.  284;  Gesta  abbatum  Fontanellensium^  cil  (année  738).  Dans  dom 
Bouquet  {Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France,  t.  iv  (Paris 
1738,  in-fo),  p.  43  (a.  630-642),  se  trouve  une  lettre  de  l'évêque  de  Bourges 
à  l'évêque  de  Rodez  dans  laquelle  nous  lisons  :  Jh  quantum  nobis  Deside- 
rius,  Cadurcae  iirbis  episcopiis,  innotuit,  gravi  injuria  homines  sui  a 
Perricio  diacono  vestro  pertulerunt.  Et  audivimus,  quod  kal.  Aprilis 
vobiscum  exinde  placitum  debeat  habere.  Propterea  rogamus,  ut  taliter 
adversus  d,  Desiderio  ordinetis  emendari,  si  cognoscitis,  quod  diaconus 
exinde  negligens  est,  ciualiter  vestra  est  prudentia,  et  si  hoc  fortasse  ipse 
dicat,  obaudire  disjtulerit,  et  taliter  emcndatur,  qualiter  d.  Desiderio 
voluntas  est,  non  aliter  fiat,  nisi  in  pAacito^  quod  vobis  supra  scriptus 
pontifex  denuntiaverit,  niemorato  diacono  vestro  p)er  fidejussores  una  cum 
indiculo  vestro  ante  parvitatem  nostram  faciatis  dirigere. 
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et  renvahissemrnt  des  cliarj^es  ecclésiastiques  par  les  fulèles 
(le  Charles  Martel.  La  spolialioii  n'épargne  pas  les  antiques 
sièges  métropolitains.  Le  saint  évèque  de  Vienne,  Willichaire, 
consterné  du  pillage  qui  se  l'ait  sous  ses  yeux  des  biens  de  son 
église,  se  retire  au  monastère  de  Saint-Maurice.  Pendant 
quelques  années,  Lyon  ot  Viemie  n'ont  plus  d'évéque.  Un 
laïque,  Milon,  qui  occupe  déjà  le  siège  de  Trêves,  reçoit 
l'évéché  de  Reims.  Charles  Martel  donne  à  son  neveu  Hugues 
les  églises  de  Paris,  de  Bayeux  et  de  Rouen.  D'anciennes 
métropoles  n'ont  plus  d'évéques  ;  des  évécliés  de  diverses 
provinces  sont  entre  les  mêmes  mains  ;  règles  de  discipline  et 
liens  canoniques  sont  brisés;  il  n'y  a  plus  dans  de  telles 
conditions  ni  provinces  ni  métropoles  d  (1).  Les  conciles  ne 
se  réunissent  pas  de  095  à  742. 


§  2.  De  745  à  la  fin  du  règne  de  Charlemao  ne 

A  la  décadence  de  la  dynastie  mérovinf^ienne  succède  une 
période  d'activité  des  conciles. 

Le  concile  présidé  à  Rome  par  le  pape  Zacharie  en  743 
décide  (canon  II)  qu'aucun  clerc  ne  doit  porter  plainte  devant 
un  juge  civil  contre  l'un  de  ses  collègues,  mais  seulement 
devant  l'évêque.  S'il  a  à  se  plaindre  de  lévéque  lui-même,  il 


(I)  Lesne  (abbé  E.).  La  Itivrarchic  cpiscopab\  provinces^  métropolitains^ 
pnmats  en  Gaule  et  Germanie,  (UiJiiis  la  reforme  de  Saint  ISoniface 
jus<iu\'(  la  mort  d'IIincmar  (Lille,  Facultés  catlioliques,  et  Paris,  Picard, 
1005,  in-89),  p.  24  et  25  [Mcmoircs  et  travaux  publics  par  des  ijrofesseurs 
des  Facultés  catholi<jues  de  Lille.  Fascicule  I].  «  Au  septième  siècle, 
répiscopat  change  de  rôle  ;  sur  la  (in  même,  sa  puissance  morale  décline, 
la  violence  armée  dispose  des  élections,  le  trùne  pontifical  passe  à  l'encan, 
le  sang  coule  sur  ses  marches,  les  hommes  de  guerre  envahissent  la  cléri- 
cature,  les  canons  sont  déchirés,  les  conciles  supprimés  «>.  (Pitra  (dom 
J.-B.).  Histoire  de  Saint  Léger,  évèque  d^Autun  et  martyr,  et  de  Véglisc  des 
Francs  au  sej'tième  siècle  (Paris,  Waille,  1846,  in-8o),  p.  xliv. 
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faut  qu'il  s'adresse   à  révè(|ue  voisin.  Si  le  dilTéreiul  ne  reroit 
pas  de  solution,  qu'il  soit  déléré  au  Siège  apost(jlique  (1). 

i^e  concile  de  \'enieiiil  ri),  réuni  le  11  juillet  17hj^  laisant 
application  du  canon  9  du  concile  de  Carthage  (.i97),  interdit 
aux  clercs  de  déférer  une  cause  aux  tribunaux  séculiers,  s'ils 
n'ont  pas  reyu  l'ordre  de  leur  évéque  (3):  ni  nullus  cîerlcus 
ad  judicia  laicorum  publica  non  conveniat  nisi  per  jussionem 
episcopi  sui  vel  ahhaiis,  juxta  canones  CartaginensiSy  capitulo 
IX  ut  îibi  scriptum  est...  (suit  le  texte  de  ce  canon  9). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  concile  de  Verneuil  est 
convoqué  par  le  roi  Pépin  qui  intervient  même  aux  débats. 
Un  évéque  va  même  jusqu'à  dire  que  les  décisions  de  cette 
assemblée  ont  été  confirmées  par  le  roi  (4).  C'est  là  un  fait 
très  important. 

A  partir  du  règne  de  Charlemagne,  un  lait  capital  se  pro- 
duit. Les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  prennent  un 
caractère  nouveau.  Les  deux  pouvoirs  paraissent  se  confondre 
dans  leurs  attributions  respectives.  Les  assemblées  nationales, 
dans  lesquelles  s'élaborent  les  conciles,  ne  sont  presque  que 
des  conciles  auxquels  on  admet  les  grands.  «  La  loi  est  à  la 
fois  ecclésiastique  et  civile;  le  capitulaire  n'est  souvent  qu'un 
canon  de  concile  confirmé  par  la  diète  nationale;  les  deux 
puissances  se   prêtent  réciproquement  le    concours  de    leur 


(1)  Canon  11  (Moniimenta  Germaniae.  Concilia  aevi  Karolini,  t.  i^r, 
édition  Werminghoff  {Hannoverae.  Halin,  190i,  in-4°),  p.  18.  —  Hefele, 
op.  cit.^  t.  III,  2«  partie,  traduction  Leclercq,  p.  853.  Ce  canon  est  numéroté 
12  dans  Hefele. 

(2)  D'après  Hefele  (op.  cit.,  traduction  Leclercq,  t.  m,  2e  partie,  p.  934, 
n.  2),  il  s'agirait  de  Ver,  arrondissement  de  Senlis  (Oise);  d'après  Boretius 
{Momimenta  Germaniae.  Capitulavia  veyum  Francorum,i.  i^"^  {Hannoverae , 
Hahn,  1883,  in-4'^,  p.  33),  il  s'agirait  du  concile  célébré  «  ad  Vernis  vel 
Verno  palatium  in  Sequanae  inferioris  ripa  positiun  ». 

(3)  Canon  18.  Capitularia  reyuni  Francorum,  t.  i<-'i",  édition  Boretius, 
p.  36. 

(4)  CapAtuluria  reyurn  Francorum^  t.  ler,  édition  Boretius,  p.  36. 


DE   74iî   A    LA    UN    DU   RÉGNE   DE   CIIAHLEMA^JNE  1  il) 

auturité  ii\i).  Cliarlcinjijjjne,  en  ellct.  tait  appel  à  l'Eglise,  t  la 
seuU'  force  réellement  vivante  et  organisée  w,  pour  administrer 
les  peuples  (2)  pendant  que  lui-rnème  lait  la  ^^uerre.  La 
monarchie  franque  a  besoin  do  se  décliar^^er  sur  certaines 
pei  sotnies  des  services  publics  devenus  trop  lourds  pour  rlle. 
iNJais  fi  Charlema^ne  acconle  à  lE^dise  de  grands  pou- 
voirs (3),  il  lui  arrive  d'intervenir  dans  les  afl'aires  spirituelles, 
notamment  ri  propos  de  la  rédaction  des  capilulaiies.  Kn  vain 
Solim  (4)  a  voulu  soutenir  que  plusieurs  de  ces  capilulaires 
(notamment  ceux  de  781»,  7[)i,  790,  dorit  nous  parlerons  plus 
loin)  ne  sont  pas  de  véritables  capitulaires.  «  Le  capilulaire  de 
Francfort  |7l>'f|,  dit-il,  se  firésenle  comme  une  décision  de 
concile,  délibérée,  comme  il  est  dit  au  commencement  de  ce 
document,  pai-  un  si/ïwdalc  concilium,  tenu  sur  la  convoca- 
tion et  en  présence  du  roi  par  les  évêques  et  les  prêtres 
réunis  de  France,  d'Italie,  d'Aquitaine  et  de  Provence.  Ni  la 
présence  du  roi  (inlerfuit  convcntoj,  ni  la  Jussio  régis  (cette 
dernière  est  nécessaire,  d'après  le  droit  de  l'empire  franc, 
pour  cha([ue  concile  général),  ne  peuvent  enlèvera  l'assemblée 
ecclésiastique  son  caractère  religieux.  La  formule  répétée 
«  dc/inituni  est  a  domno  rcue  et  saneta  synodo  d  attribue  aux 


(1)  Beauchet,  Xouvelle  ficvue  historiqKc  de  droit  français  et  étranger 
(1883),  p.  4:U 

(2)  «  On  est  frappé  do  voir  dans  le  recueil  des  capitulaires  combien  les 
évêques  étaient  assujettis.  Sans  cesse,  le  prince  les  mande  auprès  de  lui; 
sans  cesse,  il  leur  envoie  ses  instructions  ,•  sous  des  formes  de  respect,  il 
leur  commande,  il  leur  parle  conime  à  des  sujets,  plus  <|ue  cela,  comme  à 
des  fonclionnaircs.  Il  les  cliarg^e  d'exécuter  ses  ordres...  Il  se  sert  d'eux 
pour  gouverner;  il  adminislie  par  eux  ;  il  choisit  parmi  eux  une  partie  de 
ses  missi  *»  (Fistel  de  Coulanges.  Histoire  des  institutions  politiques  de 
l'ancienne  France,  tome  vi  :  Les  transformations  de  la  royauté  pendant 
Vèpo(iue  carolinijivnnc,  2<*  édition  revue  par  Camille  JuUian  (Paris,  Hachette, 
1907,  in-8^'),  p.  526. 

(3)  Voir  capitulaire  d'Aix-Ia  Chapelle  (801-813),  chap.  1  :  capitularc 
missorum  générale  (802),  chap.  33;  capitulaire  d'Héristal  (mars  779), 
chap.  5;  capitulaire  de  Leptines  (mars  743),  chap.  3  {Capitularia  regum 
Francoruni,  t.  i<'-,  édition  Boretius,  p.  170,  97,  i^,  28). 

(4)SonM,  Zeitschrift  fur  h'irchcnrec/tf,  ix.  p.  202-204. 
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(lilléreiites  dispositions  l;i  torco  du  droit  ecclésiastique  et  non 
celle  (lu  droit  séculier  (1)  »•  ï'^n  réalité,  la  présence  du  loi,  le 
soin  pris  par  plusieurs  articles  de  dire  que  la  décision  émane 
du  roi  et  du  synode,  montrent  bien  (piil  s'aj^dt  là  d'une  loi  qui 
est  bien  l'expression  de  la  volonté  du  souverain. 

Le  fait  exceptionnel  qui  s'était  produit  dans  la  Gaule  franque 
en  614,  lorsque  nous  avons  vu  le  roi  Clotaire  II  sanctionner 
législativement  quelques-uns  des  desiderata  de  l'Eglise,  ce  l'ait 
va  devenir  normal  sous  Charlemagne  et  même  bien  souvent  le 
capitulaire  n'est  qu'un  canon  de  concile  confirmé  par  une 
assemblée  nationale. 

C'est  le  cas  pour  le  premier  capitulaire  de  Charlemagne  en 
709.  Le  chapitre  17  de  ce  capitulaire  (2)  reproduit  presque 
mot  pour  mot  le  canon  6  du  concile  de  Paris  de  r3l4.  Plus 
heureuse  qu'en  G14,  l'Eglise  voit  ses  revendications  intégrale- 
ment acceptées.  Voici  ce  texte  : 

Ut  niilhis  judex  neque  j)reshyterum  neque  diaconum  aut 
juniorem  ecclesiae  extra  conscientiam  pontificis  per  se  dis- 
tringat  aut  condemnare  praesumat.  Quod  si  quis  hoc  fecerit, 
ab  ecclesia  cui  injtiriam  inrogare  dinoscitur  tamdiu  sit  seqiies- 
tratus,  quamdm  reatum  suum  cognoscat  et  emendet. 

Il  n'y  a  plus  de  l'estrictions  comme  dans  l'édit  de  614,  plus 
de  distinctions  suivant  la  nature  des  affaires  (civiles  ou  crimi- 
-nelles),  suivant  le  rang  des  clercs  (clercs  honoratiores  misa 
part);  il  n'est  plus  question  de  la  nécessité  d'une  convictio 
manifesta  pour  que  la  districlio  et  la  damnatio  puissent  avoir 
lieu  à  l'égard  des  clercs  inférieurs.  Il  faut,  en  toutes  choses, 
coriime  dans  le  concile  de  614  et  dans  le  concile  de  Clichy,  la 
scientia  ou  la  conscientia  de  l'évêque.  Qu'un  méfait  vienne  à 
être  commis,  l'évêque  sera  avisé  des  poursuites  qui  seront 
intentées,  avant  que  ces  poursuites  soient  commencées.  Il  n'y 
a  plus  de  catégories,  plus  de  différences  comme  dans  l'édit  de 


(1)  SOHM,  eoO.  loc,  p.  !202-203. 

(2)  Capitularia  regum  Frcotcomm,  t.  ler,  édition  Borctius,  p.  46. 
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i\\\.  Kii  014,  les  évéïiiies  proposent,  le  roi  dispose;  il  accorde 
à  l'église  quelques  concessions.  Kn  700,  les  évé(|ues  proposent 
et  Cliarlemn^^nt'  admet  leurs  desiderata.  L'on  peut  mesurer 
ainsi  le  chemin  parcouru;  il  est  d'autant  plus  ;^ran«l  (|ue  dans 
l'intervalle  entie  011  et  IW  l'K^dise  a  suhi,  comme  le  pouvoir 
royal,  une  crise  au  cours  de  laquelle  elle  a  été  l'objet  des  piies 
violences;  sa  voix  même,  la  voix  de  ses  conciles  s'est  éteinte 
pendant  un  demi  siècle.  Comme  le  dit  avec  raison  Auteserre: 
«  Jiirisdirlioiunn  episcopalc^i  pêne  coUapsam  diutina  voca- 
lione  ecclesiartini,  vel  socorrUa  et  secularitate  episcoporum, 
inclinatione  Mcrovinc]iae  rjeulis,  mulaiione  ReipuhUcae,  iïis- 
iauravit  Carohis  M.  et  letfeni  Conslanlini  et  alias  (juae  mayis 
condncehant  jurisdictioni  suas  fecit,  et  in  eapituhi  dînes- 
sit...  (1)  ù.  H  y  a  même  lieu  d'ajouter  que  Charlema^^Mie  va 
plus  loin  que  Constantin  puisqu'il  admet  le  privilège  du  l'or 
en  matière  criminelle. 

Le  capitulaire  de  Mantoue,  en  787  ri),  bien  (jue  relatif  à 
l'Italie,  n'est  pas  moins  intéressant  à  mentionner.  Il  débute 
ainsi  : 

^X  Volumus  primo  ut  neque  ahbates  et  preshiteri  neque  diaconi 
et  subdiaeoni  neque  quislibet  de  cleros  de  personis  suis  ad 
publiea  vel  secularia  juditia  traanfur  vel  distringantur,  sed  a 
suis  episcopis  adjudirati  Justitias  faciant  ». 

Ici,  il  n'est  même  plus  question,  comme  dans  le  concile  de 
Paris  de  01  i  et  dans  le  capitulaire  de  701),  de  la  seientia  ou  de 
la  eo)iscientia  de  l'évèque.  L'évéque  est  juge  de^  plaintes 
portées  contre  les  clercs. 

En  789,  au  lieu  de  promulguer  les  décisions  d'un  précédent 
concile,  Cliarlemagne  rédige  un  capituhdie,  puis  convoque  les 
évéques  auxquels  il  adjoint  des  missi  et  leur  adresse  ce  capitu- 
laire. Tel  est  le  cas  du  concile  d'Aix-la-Chapelle  qui  publie  le 
long  capitulaire  de   Gharlemagne   en  date  du   '23  mars  de  la 


({}  Ecclcsiae  juriscîictiohis  vindiciac...,  t.  Ri",  p.  30. 

{t}  Capitularr   Mantuatiuni   secundum  genct'ale,   cliap.   i'*f[{Mo»ument(i. 
Crrnuniiac.  Cajntularia  reyion  Fraficoru}}ij\.  !<■>•.  édition  Boretius,  p.  196). 
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même  année.  L'adnionitio  fjeyivralis  (Je  Gharlemaîçne  est 
adressée  «  ad  ontues  ecclesiastirae  pietatifi  ordines  seu  saecu- 
îiiris  potentiac  di(/nitates  »  H). 

D'après  le  chapitre  38  du  capitulaire,  les  clercs  qui  ont 
commis  une  faute  doivent  être  jugés  par  les  ecclésiastiques  et 
non  par  les  autorités  séculières  (:2).  C'est  une  décision  analogue 
ta  celle  du  cliapitre  i"  du  capitulaire  de  Mantoue.  Comme  dans 
ce  capitulaire,  l'Eglise  obtient  un  avantage  plus  grand  que 
celui  qu'elle  réclamait  en  lili  et  qu'elle  avait  obtenu  en  709. 
L'autorité  ecclésiastique  juge.  H  n'est  plus  question  ici  de 
dii^trictio  ou  de  damnatio  par  l'autorité  séculière,  même 
subordonnées  à  une  condition  :  la  scienlia  ou  la  conscientia  de 
l'évèque. 

Toutefois,  il  est  permis  de  penser  que  la  contradiction  entre 
les  capitulaires  de  769  et  de  789  est  moins  grande  qu'elle  ne 
paraît.  .M.  Pfister  dit  d'une  façon  un  peu  trop  absolue  :  c(  Le 
capitulaire  de  709  accorde  au  clergé  ce  que  demandait  le 
concile  de  614,  à  savoir  qu'aucun  juge  n'arrêtera  et  ne  con- 
damnera ni  prêtre,  ni  diacre,  ni  clerc,  sans  le  faire  savoir  à 
l'évèque:  donc  le  juge  arrête  et  condamne.  Le  capitulaire  de 
789,  au  contraire,  dit  que  tous  les  délits  des  ecclésiastiques 
seront  jugés  par  les  ecclésiastiques  et  non  par  les  séculiers  (3)  ». 
En  réalité,  en  réclamant  pour  l'évèque  en  614  le  droit  d'être 
informé  de  la  plainte  portée  contre  le  clerc,  l'Eglise  se  ren- 
dait parfaitement  compte  qu'ainsi  elle  pourrait  examiner  elle 
aussi  le  bien  fondé  de  cette  plainte  et  adresser  toutes  obser- 
vations utiles  au  juge  séculier.  Si  l'Eglise  attache  une  si  grande 


(1)  Capitiilaria  regum  Francorum,i.  Ff,  édition  Boretius,  p.  52.  Hefele, 
op.  cit.,  traduction  Leclercq,  t.  jii,  2^  partie,  p.  1027. 

(2)  Cktpifularia  regiun  Francoriort ,  t.  i^,  édition  Boretius,  p.  56. 

(3)  Pfister  (Ch.).  Compte  rendu  de  Beauchet  (L.)  Histoire  de  Vorganisa- 
tion  judiciaire  en  France.  Epjoquc  franqiie.  dans  Revue  historique, 
12e  année,  t.  xxxv  (Paris,  Alcan,  1887,  in-8^),  p.  144.  —  Sur  la  différence 
entre  les  décisions  de  769  et  de  789,  cf.  Pi.ânck  (.J.).  Geschichte  der 
chrùitlich-kirchlichcn  Gesellschafts-Vcrfassuug,  t.  ii  {Hannover^  Hahn, 
1804,  in-8o),  p.  170-171,  n,  14. 
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importance  à  cette  scioUia  ou  à  cette  cnnscieyilia,  ce  n'est  pas 
par  la  vaine  curiosité  ni  pour  le  vain  plaisir  d'être  informée 
<le  TalVaire,  c'est  pour  exercer  une  sorte  de  contrôle.  Il  est 
peu  probable  que  si  une  fois  informé,  révè(|ue  s'opposait  à  ce 
(jue  le  ju^^e  donne  suite  à  la  plainte,  le  juj^'e,  à  l'époque  de 
Charlema^^ne,  passerait  outre.  Ces  mots:  sine  scientia  ponti- 
firis  pouvaient  ^^éner  les  juj^'es  royaux  dans  leur  répression, 
dans  leurs  fonctions;  aussi  ont-ils  été  supprimés  dans  le 
chapitre  i  de  l'édit  de  (\\\.  Si  donc,  en  700,  levé(iue  ne  juj^^e 
pas  lui-même,  il  est  du  moins  consulté  sur  les  poursuites  à 
entreprendre  et  de  son  avis  dépendra  souvent  la  suite  donnée 
à  TalVaire.  En  789,  il  juj.'^e  lui-même. 

Et  puis,  cette  «  contradiction  »  ne  s'explique-t-elle  pas  tout 
naturellement?  Les  concessions  faites  par  Charlomagne  vont 
en  f'randissanl,  et  il  est  logique  (ju'en  789  le  clergé  obtienne 
plus  que  vingt  ans  auparavant.  M.  Pfister  dit  lui-même: 
(1  Nous  sommes  dans  une  période  où  la  question  n'est  pas 
réglée  ;  elle  le  sera  un  peu  plus  tard  et  au  prolit  du  clergé (l)  ». 
II  nous  semble  que  dès  709  le  clergé  obtient  beaucoup  et 
qu'en  789  il  obtient  tout  ce  qu'il  pouvait  désirer. 

Le  chapitre  10  du  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  ('2)  dispose: 

Ut  episcopus  vel  quilihet  ex  clero  sine  consilio  vel  litteris 
episcoporum  vel  metropolitaninonaudeant  regalem  difpiitalem 
pro  suis  causis  cl  mu  are. 

Le  clerc  ne  devra  pas,  aux  termes  de  cette  décision, 
s'adresser  au  souverain  pour  le  prier  de  statuer  sur  les  dilTé- 
rends  qu'il  peut  avoir  sans  l'autorisation  des  évêques  ou  du 
métropolitain.  Cette  décision  est  à  rapprocher  de  celle  con- 
tenue dans  le  canon  18  du  concile  de  Vernéttil  précité,  ^e  C/ 
canon  18  se  termine  ainsi  (il  est  question  des  clercs)  : 
El  nuLcime,  ne  in  talibus  causif^  inquieludine  domno  rege 
facicmt  Ç]). 


{U  PFisTEn,  foil.  loc.  p.  14i. 

{î)  ('.apiifularia  rcfjum   Franconony  t.  i*"".  «'nlition  Boretius,  p.  f>5. 

(:^)  Capilularia  rcguni  Franconon,  t.  i^r,  édition  Boretius,  p.  36. 
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En  juin  704,  le  concile  de  Francfort,  réuni  à  piopos  de 
radoptianisme,  prend  diverses  décisiojis  pronaulguées  dans  le 
capitulaire  du  même  nom  : 

lo  Affaires  criminelles.  Le  chapitre  iiO  est  ainsi  conçu:  .Si 
presbyter  in  criminelle  opère  fuerit  deprehensus^  ad  episcopum 
sunm  ducatur  et  secundum  canonicam  inslitutionem  constrin- 
gatur.  Et  si  forte  negarc  voluerit,  et  accusator  comprobnlio^ 
nem  dare  non  potuerit,  et  coram  episcopo  definitnm  esse 
nequiverity  tune  ad  universali  concilio  illorum  ratio  deferatur. 
Dans  les  atïaires  criminelles,  comme  nous  le  voyons  (et  ceci 
confirme,  en  ce  qui  concerne  les  prêtres,  la  disposition  pré- 
citée du  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle),  c'est  l'autorité  ecclé- 
siastique (évéque  ou  concile  suivant  les  cas)  qui  juge  (1). 

!2o  Procès  relatifs  au  pouvoir  judiciaire  de  l'évêque.  Au 
sujet  des  procès  relatifs  au  pouvoir  judiciaire  de  l'évêque,  le 
chapitre  6  du  capitulaire  de  Francfort  décide: 

Ut  episcopl  justitias  faciant  in  suis  parroechiis.  Si  non 
ohoedierit  aligna  persona  episcopo  siio  de  ahbatihus,  presbi- 
teris,  diaconibiis,  subdiaconibns,  monachis  et  caeteris  clericis 
vel  etiam  aliis  in  ejus  parrochia,  venient  ad  metropolitanum 
sunm,  et  ille  dijudicet  causam  ciim  siiffraganeis  suis.  Comités 
quoque  nostri  veniant  ad  judicium  episcoporum .  Et  si  aliquid 
est,  quod  episcopus  metropolitanus  non  possit  corrigere  vel 
pacificare,  tune  tandem  veniant  accusatores  cum  accusât^  cum  A^ 
litteris  metropolitano,  ut  sciamus  veritatem  rei  (2). 

D'après  ce  chapitre,  si  un  abbé,  un  prêtre,  un  clerc,  un 
moine  ou  une  autre  personne  dépendant  de  l'évêque  refuse  de 
se  soumettre  à  la  décision  dé  l'évêque,  celui-ci  doit  s'adresser 
au  métropolitain  qui  tranchera  la  question  avec  l'aide  de  ses 


(1)  Capitularia  reguru  Francorum^  t.  icr.  édition  Boretius,  p.  77.  —  Cf* 
HiNSCHius,  op.  cit.f  t.  V  (Berlin,  Guttentag,  1895,  in-S»),  p.  404,  n.  3. 

(2)  Capitularia  regum  Francorum,  t.  ler,  édition  Boretius,  p.  74.  — 
Hefele,  op.  cit..,  traduction  Leclercq.t.  m,  :2e  partie,  p.  1057.  Cf.  Ketterer, 
Karl  lier  Grosse  und  die  Kirche  (Miinchen,  Oldenbourg,  1808,  in-8o), 
p.  172  et  n.  5. 
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sullia^aiils.  Mais  si  le  niûU'upulitain  ne  peut  tranciier  une 
alVaire,  elle  sera  déférée  au  nn  avec  une  letlre  du  métropo- 
litain. 

Nous  croyons  (juil  s'agit  ici  de  membres  du  clergé  qui 
refusent  de  se  soumettre  à  la  décision  (ie  l'évcque,  investi,  aux 
teiines  de  ce  capitulaire,  du  pouvoir  judiciaire,  et  nous  pen- 
sons (jue  Solim  a  eu  tort  de  dire  (ju'il  s'aj^it  ici  simplement 
d'un  cas  tie  discipline  intérieui-e  ecclésiastique  (I). 

•Ainsi  donc,  le  capitulaire  de  Francfort  renferme  des  dispo- 
sitions très  importantes  sui'  le  privilège  du  for  des  clercs. 
Dans  les  alTaires  criminelles,  c'est  Tévèque,  le  métropolitain  ou 
le  synode  qui  jugeront  en  vertu  de  ce  principe:  «  Utepiscopi 
justHias  faciant  in  suis  parroechiis  ».  L'évèque  est  le  véritable 
juge  du  clerc  en  matière  criminelle.  Rien  plus,  d'après  ce 
capitulaire,  les  comtes  royaux  seront  aussi  soumis  au  juge- 
ment de  l'évèque. 

3»  Procès  entre  clerc  et  laioue.  Mais  si  1  evé(|ue  est  juge 
des  plaintes  portées  par  les  laïques  et  les  clercs  contre  un  clerc, 
si,  aux  termes  du  chapili-e  '30  du  capitulaire  (*2),  Ton  doit  pro- 
céder suivant  les  canons  dans  un  procès  entre  un  clerc  et  son 
évèque,  l'évèque  sera-t-il  juge  lorsque  le  clerc  sera  demandeur 
et  le  laïque  défendeur?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons 
que  dans  ce  cas  l'on  appliquera  la  solution  qui  se  trouve  dans 
le  chapitre  ',M)  et  que  le  procès  sera  jugé  par  un  tribunal  mixte 
composé  du  comte  et  de  l  evèque.  C'est  d'après  cette  solution 
que  quelques  auteurs  avaient  pensé  que  les  mots  rum  pontejî' 
cihus  qui  se  trouvent  dans  ledit  de  (iii  devaient  se  traduire 
«  avec  les  évèques  »  et  avaient  en  conséquence  admis  en  614 
l'existence  d'un  tribunal  mixte.  Solution  à  rejeler,  comme  nous 
l'avons  montré,  aussi  bien  que  celle  préconisée  par  Nissl  à 
propos  des  alTaires  civiles,  et  (\w\  consiste,  nous  le  verrons 
relativement  à  ces  alTaires,  à  construire  une  théorie  principa- 
lement à  l'aide  d'un  capitulaire  (celui  de  787). 


(I)  SoHM,  Zcilschrift  fi\r  Kirchenrccht,  t.  ix,  p.  235. 

',;2)  Capitularia  rcjiuii  Francormn^  t.  F»-,  édition  Boretius,  p.  77. 
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Après  le  capitulaire  de  ^Vanclbrl,  il  convient  de  citer  le  capi- 
tulaire  promulgué  à  la  suite  du  concile  de  Reisbach  et  de 
Freising  qui,  bien  que  tenu  hors  de  la  Gaule  franque,  n'en  est 
pas  moins  intéressant.  Le  concile,  convoqué  en  799  par 
Arno,  archevêque  de  Salzbourg,  peu  après  son  entrée  en 
charge,  se  réunit  d'abord  à  Riesbach  ou  Reisbach,  puis  se 
continue  à  Freising  et  se  termine  à  Salzbourg,  au  monastère 
de  Saint-Pierre  (1).  D'après  le  chapitre  20,  aucun  clerc  ne  doit 
importuner  le  roi  si  auparavant  il  n'a  lait  connaître  à  Tévêqwe 
^onall'aire.  Si  l'évèque  ne  peut  décider,  le  clerc  s'adressera, 
dûment  pourvu  de  lettres  de  recommandation,  au  loi  (2). 
Cette  disposition  est  à  rapprocher  du  chapitre  10  du  capitu- 
laire d'Aix-la-Chapelle  (789)  (3)  et  du  canon  18  du  concile 
de  Verneuil  (755)  (i)  précités.  l\  y  a  lieu  de  remarquer 
qu'ici  le  recours  au  roi  est  nettement  envisagé  et  conseillé, 
dans  un  cas  déterminé,  par  le  concile  lui-même,  tandis 
qu'en  789  il  n'en  était  pas  de  même.  Il  était  alors  con- 
sidéré comme  un  moyen  exceptionnel  et  subordonné  à  l'avis 
c(  episco'porum  vel  metropoUtani  ».  La  seule  ressemblance 
entre  les  décisions  de  789  et  de  799  consiste  en  ceci  que  le 
clerc  doit  être  muni  de  lettres  de  recommandation.  En  755, 
sur  Tordre  de  l'évèque,  le  clerc  peut  bien  s'adresser  aux  juges 
séculiers,  mais  il  ne  peut  avoir  recours  au  roi.  En  794,  le  roi 
est  juge  si  le  métropolitain  n'a  pu  trancher  la  question. 

Le  tribunal  du  roi  au  vue  siècle,  comme  nous  l'avons  vu, 
juge  parfois  les  causes  des  ecclésiastiques.  Il  est  probable  que 
vers  la  fin  du  vue  siècle  et  au  viiie  siècle,  les  clercs  aimaient 
parfois  à  déférer  leurs  procès  au  tribunal  du  roi.  Cela  explique 
les  dispositions  précitées  qui  réglementent  le  droit  de  recours 


(1)  Capitularia   regum  Francorum^  t.  icr,  édition  Boretius,  p.   226.  — 
Hefele,  (yp.  cit.,  traduction  Leclercq,  t.  m,  2e  partie,  p.  1101. 

(2)  Aefele,  op.    cit.,   traduction  Leclercq,  t.  m,  2e  partie,   p.   1106.  — 
Capitularia  regum  Francorum,  t.  ler,  édition  Boretius,  p.  228-229. 

(3)  Capitularia  regum  Francorum,  t.  ler,  édition  Boretius,  p.  55. 

(4)  Caintularia  regura  Francorum,  t.  ler,  édition  Boretius,  p.  36. 
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au  roi.  Klles  sont  plus  ou  moins  observées.  Vers  801,  un  clerc 
criminel  est  ju^é  et  conHinniié  par  l'évèque  Tliéodulf;  il  en 
appelle  à  l'empereui".  Hien  n'indique  (jue  IVmpereur  ait 
critiqué  cette  procédure  (I). 

Le  cap  il  u  Une  DttssonuK  .sprcidlr  du  80*2  (?)  décide  que  les 
clei'cs  «  ecclesiastici  ordinis  »,  îj'ils  ont  commis  une  laute, 
doivent  être  ju^^és,  non  par  les  laïques,  mais  par  les  ecclésias- 
tiques (2).  Cette  décision  est  la  même  que  celle  que  nous 
avons  trouvée  dans  le  chapitre  .*»S  du  capitulaire  d'Aix-la- 
Chapelle  de  789  (3). 

Lœning  a  essayé  (i)  de  démontrer  que  sous  les  Carolin{,'iens 
les  clercs  étaient  justiciables  des  tribunaux  séculiers  en  matière 
criminelle.  Il  invoque  pour  cela  notamment  le  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle  en  8U),  dont  le  chapitre  10  dispose  :  Ut 
presbiter  qui  mnctum  crisma  donaverit  ad  judicium  sub- 
vertendiint,  postqnam  de  r/radu  suo  exJpoliatus  fuerit,  mcoitun 
amiliat.  «  Mais,  comme  l'a  remarqué  Beauchet,  en  raison 
de  la  gravité  des  laits,  Charlemagne  a  pu  vouloir  cumuler  les 
pénalités  civiles  et  les  pénalités  ecclésiastiques,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  que  la  règle  générale  ait  été  le  cumul  o  (5). 


(1)  Ai.cuiN,  0/)frrt,  édition  Frohon,  t.  i"''(1777^,  p.  175.  Sur  cette  ijnestion, 
voir  Kkttkhkr,  op.  cit.,  p.  171   et  172. 

(2)  Capitiilaria  ve<jum  Francorum,\.  i«',  édition  Borelius,  p.  !03.Chap.  17: 
IJt  clevici  ecclesiastici  onUms,  si  culpa»i  incurveritit,  apud  ecclesiasiicos 
judiccutur,  tioïi  apuil  M'cularea.  Voir  aussi  le  même  capitulaire  (canon  59) . 
dapitulariit  rcauni  Fraucoyion,  édition  Borelius,  t.  i*?'",  p.  104;  \c'capitn- 
lart¥%issontM  de  802,  chapitre  19  (i6i(/.,  t.  ler^  p.  101):  et  (piod  perse 
emendave  uequiverint,  in  praesentia  tiostra  adduci  faciatitf  e\  enlin  le 
capitulaire  des  Saxons  de  797,  dont  le  canon  4  dispose:  Sa)ii  si  fucrit 
aliquis  qui  in  patria  juxta  qitod  siii  convicini  judicaverint  seque  pacificare 
noliterit  et  ad  palatiuïn  pro  hujiis  rei  causa  venerit,  et  ibi  ex  fiierit  judi- 
catuni  quod  jusfitm  judicium  Judicassent,  sol.  "24  ad partem  è'cgis  conponat 
(Capitularia  reyuni  Francoruin,  t.  ler,  édition  Boretiu.?,  p.  71). 

{'.^)  Capitularia  rrqum  Francorunif  t.  I'*",  édition  Boretius,  p.  h{\.  —  Sur 
ce  concile,  cf.  Kkiikiieh,  op,  cit. y  p.  172,  n.  5. 

(4)  Lœnixg,  op.  cit.,  t.  II,  p.  o^O. 

(5)  Beauchet,  Histoire  de  Voryanisation  judiciaire  en  France^  p.  378. 
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De  plus,  dans  le  texte  cité,  la  première  sanction  est  une  sanc- 
tion prononcée  par  un  liibunal  ecclésiastique,  et  en  cas 
d'acquittement  par  ce  tribunal,  le  tribunal  séculier  n'aurait 
pas  à  intervenir.  Or,  si  les  clercs  avaient  été  justiciables  de  ce 
deriner  tribunal,  c  rien  n'aurait  empèclié  les  juges  séculiers 
d'examiner  lalVaire  après  le  tribunal  de  l'P^glise  et  d 'infliger 
des  peines  publiques  à  celui  qu'il  aurait  reconnu  coupable  »  (1). 

Vers  la  lin  du  règne  de  Cliarlemagne,  le  capitulare  misso- 
rum  de  813  (?j  (cbapitre  9)  (2),  renouvelant  une  prescription 
antérieure,  s'exprime  ainsi  :  Ut  clerici  vel  ecclesiastici,  si 
culpam  inciirro'int,  antc  cpiscopis  judicentur.  Nous  avons 
déjà  rencontré  cette  décision  dans  le  capitulare  missoriim 
spéciale  de  802  (?)  et  dans  le  chapitre  38  du  capitulaire  d'Aix- 
la-Chapelle  de  789. 

Ainsi,  en  deux  siècles,  l'Eglise  a  conquis  le  privilège  du  for 
des  clercs  dans  le  cas  où  ces  clercs  sont  accusés  d'un  crime  et 
s'ils  plaident  l'un  contre  l'autre.  Dans  les  procès  où  le  clerc  est 
demandeur  et  le  laïque  défendeur,  un  tribunal  mixte  est  peut- 
être  compétent  d'après  le  chapitre  30  du  capitulaire  de  Franc- 
lort.  Le  tribunal  séculier  et  le  tribunal  du  roi  (3)  pourront 
l'être  également  dans  ce  dernier  cas. 


(1)  Beaughet,  ibid.,  p.  379. 

(2)  Ccq^iUdaria  regum  Francorum^  t.  ler,  édition  Boretius,  p.  183. 

(3)  Sous  certaines  conditions. 
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LUS  CONCII.HS  CAILOÏS  I)i:S   V    HT  VI-  SIHCLES 


^  1.  Les  Conciles  gaulois  du  V    siècle  (I) 

Nous  avons  retracé  précédemment  l'histoire  des  débuts  de 
l'Eglise  de  (iaule.  Nous  avons  dit  notamment  (|ue  Tévèque  de 
Rouen,  Victrice,  s'adressa  au  pape  Imiocent  l*'"  poui*  lui 
demander  son  avis  sur  plusieuis  questions.  Les  treize  articles 
de  la  réponse  du  pape  sont  connus  sous  le  titre  de  Décrétales 
d'Innocent  I".  1/arlicle  III  nous  intéresse  d'une  façon  toute 
particulière. 

Aux  termes  de  cet  article,  les  dillerends  entre  clercs  doivent 
être  juj^és,  selon  le  concile  de  Nicée  ("2),  par  l'assemblée  des 
évèques  de  la  province.  11  n'est  permis  à  personne  de  délérer 
un  litij^^e  à  des  ju'^es  <|ui  se  trouvent  dans  d'autres  provinces, 
sans  préjudice  néanmoins  de  rivalise  l'omaine,  poui-  laquelle 
dans  tous  les  procès  il  est  nécessaire  de  «garder  le  respect  qui 
lui  est  dû.  Celui  (|ui  n'observera  pas  ce  commandement  sera 
déclaré  coupable  et  déchu  de  la  qualité  de  clerc.  Si  le  juge- 
ment rendu  par  les  évèques  n'a  pas  tranché  une  cause  majeure, 


(1)  (leUc  rliuie  sera  facilitée  par  ce  fait  qu'un  assez  grand  nombre  de 
canons  conciliaires  concernent  à  la  luis  les  affaires  civiles  et  criminelles  et 
par  conséquent  seront  snil.ini'nl  rappclrs.  ;ans  qui!  <»it  l..'v(»iii  i|i>  Im< 
examiner  de  nouveau 

(2)  n  s'ajiit  ici  du  G*  canon  i\n  concile  de  Nicée.  Innock.nt  !<?',  dit  Mahca 
{o]i.  cit.,  t.  Il,  liv.  MI,  cliap.  il,   p.  o()i\)   <i  viam   ajurit  ail  veruai  inteiyrc- 

tationiin  cononifi  sc.rti  Sicann ut  jura  si-dis  ufiostolicar  cntisvri'vtt  (/uar 

confinnaulur  in  hoc  viuionc,  ut  iin  Stunmus  hinfifcj-  iitatur  secuuiiutn 
vetiinlani  vottaïuvluilituht  »■.  Kn  réalilé.  Ihypothése  visée  par  le  concile  do 
Nicée  n'est  pas  celle  d'un  procès  quelconqu»'.  \\  s'agit  d'une  proteslatiun 
contre  Ifleclion  d'un  évrijuc  ;  dans  ce  cas,  déclare  le  concile,  la  majorité 
de  l'assemblée  décidera  :  «  vinvant  jtluvium  suffruffia  ».  (Mansi,  o/^.  ii7., 
t.  Ie^,  col.  071). 
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cette  cause  devra  être  poitée  deviuU  le  Saint-Sièj^e,  comme 
l'exige  la  coutume  (1). 

D'après  une  leçon  contenue  dans  un  manuscrit  de  la  biblio- 
thè<]ue  du  Vatican,  les  dillérends  survenus  non  seulement 
entre  les  clercs,  mais  encore  entre  les  laïques  et  les  clercs 
auraient  dû  être  soumis  aux  évèques.  11  y  aurait  eu  là  une 
extension  considérable  de  la  juridiction  épiscopale.  Sans  doute, 
cela  aurait  été  un  ordre  non  sanctionné  par  les  autorités 
séculières;  mais  cette  prescription  aurait  pu  inquiéter  un  grand 
nombre  de  consciences.  Suivant  IMaassen  (2),  celte  leçon  qui 
ne  figure  pas  dans  les  recueils  les  plus  anciens  doit  être 
rejetée  (3). 

Vers  le  milieu  du  \^  siècle,  plusieurs  conciles  sont  réunis 
en  Gaule.  Ils  décident  que  les  clercs  ne  doivent  pas  compa- 
raître devant  les  tribunaux  séculiers.  Nous  citerons  notamment 
le  concile  de  Vaison  (442)  (4),  le  deuxième  concile  d'Arles 
(452?).  Ce  dernier,  en  interdisant  aux  clercs  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  laïques,  vise  peut-être  la  novelle  35  de 
Valentinien  111  dont  nous  avons  parlé  précédemment  (5). 


(1)  Cf.  Launav,  op.  cit..  t.  II,  p.  98.  —  Jaffé-Wattenil\ch.  Begesta 
poïitificiim  l'omanoriim  ab  condita  ecclesia  ad  anniint  post  Oiristinn  ncdum 
1198,  2?  édition,  t.  i«'  {LIpsiae,  Yeit,  1885,  in-4û),  p.  44  (no  286). 

(2)  Pseudoisiiior  Studien.  I,  dans  Sltzungsherichte  der  Wiener  Akademie 
der  WissenscJiaften.  PJiilosophiscJi-IiistoriscJte  Classent,  cviii  (Wien,  Gerold, 
1885,  in-8'^),  p.  108G. 

(3)  Maassen  n'admet  donc  pas  lo  texte  du  Cod.  Vat.  VM\.  D'après  lui,  le 
texte  suivant  doit  être  préféré  {loc.  cit.,  p.  1084):  «  Si  qiiae  autem  causas 
vel  contentiones  inter  clericos  tam  superioris  ordinis  qitarn  etiam  inferioris 
fuerint  exortae,  secuyidum  synodiim  yicaenam  congregatis  ejusdem  pro- 
vinciae  episcopis  judicium  temninetur  nec  alicui  liccat,  sine  praejudicio 
tamen  Romanae  ecclesiae,  ciii  in  omnibus  eau  sis  debetur  reverentia  custodiri, 
reîictis  his  sacerdotibus....,  ad  alias  convolare  provincias.  Quodsi  quis  forte 
praesurnjjset'it,  ab  officio  clericatus  submotus  et  injuriarum  reus  ab  omnibus 
judicetur.  Si  majores  causae  in  medio  fuerint  devolutac,  ad  sedem  aposto- 
licam,  sicut  vêtus  consueiudo  exigit^  post  judicium  e'piscopale  referantur  j. 

(4)Canonl  5  (Mansi,  op.  cit.,{.  vi,  col.  454). 

(5)  Canons  31  et  48.  Le  canon  31  dispose  :  Si  causa  inter  clericos  orta 
fuerit,  ne  invito  ep/iscopo  ad  saeculares  jiidices  dcferatur,  sed  episcoporum 
judicio  terminetur  (MA^'SI,  op.  cit.,  t.  vu,  col.  882).  Le  canon  48  décide 
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Pliisiems  rvôques  (  l.éuii,  «le  lÎDur'^^es,  Victeur,  «iu  Mans, 
Kiisloche,  (le  Tours),  adressent,  peut-être  en  Tannée  453,  une 
lettre  à  d'autres  évoques  et  aux  prêtres  de  toutes  les  éj^lises 
de  la  troisième  province. 

D'après  cette  lettre,  les  clercs  doivent  plaider  entre  eux  ou 
contre  des  laïques  devant  révê(jue.  Si  le  laïque  est  deman- 
deur, le  clerc  doit  soumettre  Tallairt'  à  l'examen  préalable  de 
son  évéque  et  comparaîlie  devant  le  ju^^e  séculier  seulement 
après  y  avoir  été  autorisé  (I).  C4ette  lettre  est  sans  doute 
émanée  du  concile  d'Angers  auquel  ces  évêques  assistent. 

Le  concile  d'Angers,  en  iô^5,  interdit  en  elVet  aussi  aux  clercs 
de  s'adresser  aux  juj^es  séculiers  sans  le  consentement  de  leur 
évèque.  Lecanoii  1  dispose:  priminn  Htcojitraepiscopale  judi- 
cinm  clcrlris  )i(j}(  lireat  prosilirc  :  nequc  inconsultis  Harerdo- 
iibus  suis  saecuîaiia  judiria  c.rpelere  (^1). 

Douze  ans  après,  le  concile  de  Vannes  réédite  cette  défense 
et  la  sanctionne  par  l'excommunication  (.*0.  Toutefois,  si 
l'évêque  est  suspect  aux  clercs  ou   s'ils    plaident  contre  lui- 


qu'il  pourra  ôlre  interjeté  appel  de  la  décision  épiscopale  devant  le  synode 
(Mansi,o/>.  cit.,  t.  VII.  col.  S84).  —  Cf.  Vi:i;inc..  Lchrbuch  r/(  s  hatholischctt, 
onentalhc/u'H  iind  pi'otcstontischrft  Kirchcnrcclits  (Freiburi,'  ini  Hreisirau, 
Herder,  \S\Y^,  in-S<'),  p.  670  et  ii.  II,  et  surtout  Launav,  op.  cit:,  t.  ii, 
p.  374. 

(1)  CeusHinuts  itcviue  ut  quicunnjue^  practcrmisso  .-^ctceydotc  ccclesiae  suae 
ad  disceptatioucm  vcnerit  snccularium,  sricris  liinitiihiis  expiilsus^  a  cotlcsti 
arccatur  altdritt...  Sa  ne  si  cU'i-icuni  laicus  intlsct,  priua  se  audiri  ab  t'piscopo 
poscal  :  lutn  si  pctitioni  stiac  laintni  viderit  ubciarc,  ex  pcmùssu  episcopi 
sut  in  sacculi  }nodc}'ato}ùs  diaceptatiunc  conflitjat  (Mk;ni:.  Patrologic  latine^ 
t.  Liv,  col.  l'240).  Cf.  DlcllLSNi:  (Mj^m).  Fastes  cpiscopaux  de  iamienne 
Gauley  t.  II  {L'Acpiitaine  et  les  Lyonnaises),  p.  211-245.  —  Launay,  t>jj.  cit., 
t.  II,  p.  374-375.  —  Pardessus,©/».  cj7..p.  373.  Cet  auteur  assigne  à  la  lettre 
la  date  de  453. 

(2)  Cf.  Hefele,  oj).  eit  ,  traduction  Ledercq,  t.  ii,  i^'  partie,  p.  8Sl.  — 
Ceillieh  (Doni).  Histoire  </énérale  des  autents  saen'^  '■'  -•>'cU'siasti'i"rs  .. 
édition  Hau/on,  t.  x  (Paris,  Vives,  18G2,  in-l")  p.  709. 

(3)  Cau.  9. 
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même,  notamment  en  matière  de  propriété,  les  clercs  pourront 
s'adresser  aux  autres  évêques  (  l  ). 

^  2.  Le  Concile  d'Aide  (506) 

Au  vi^'  siècle,  le  premiei'  concile  à  mentionner  est  celui 
d'Agde  (5()()).  Le  canon  3'2  interdit  aux  clercs  de  citer  une  per- 
sonne quelconque  devant  les  tribunaux  séculiers  sans  la  per- 
mission de  1  evèque.  Cette  décision  confirme  les  précédentes. 

Mais  le  concile  d'A«^de  ne  se  borne  pas  à  cela.  Jl  décide  que 
si  le  clerc  est  lui-même  assii^iié  par  un  laïque  devant  un  tri- 
bunal séculier,  il  devra  répondre.  C'est  là  une  innovation,  une 
disposition  tout  à  fait  dilTérente  de  celle  que  nous  avons  relevée 
dans  la  lettre  des  évèques  fie  la  province  de  Tours.  D'après 
cette  lettre,  même  si  le  laïque  était  demandeur,  le  clerc  devait 
soumettre  ralîaire  à  l'examen  préalable  de  l'évêque  et  compa- 
raître devant  le  jui^e  séculier  seulement  après  y  avoir  été 
autorisé.  Ici,  au  contraire,  il  n'est  plus  question  d'une  autori- 
sation à  demander  à  lévêque  avant  chaque  procès  :  Si  puisa- 
tus  fuerit^  respondeat,  dit  le  concile.  Toutefois,  afin  de  mettre 
par  avance  un  terme  aux  désirs  de  chicane  des  laïques,  le 
concile  excommunie  toute  personne  qui,  dans  le  dessein  de 
tourmenter  et  d'inquiéter  un  clerc,  lui  aura  intenté  un  procès 
qu'elle  aura  perdu  (2). 

I  3.  Le  premier  concile  d'Orléans  (511) 

Le  concile  d'Orléans,  dans  son  canon  6  (3j  décide  qu'une 
personne  quelconque  aura  le  droit  d'émettre  des  prétentions 


(I;  Voici  le  texte  du  canon  9  :  CAericis,  nis'i  e.c  perrnissii  episcoporum  suo- 
runif  saecularia  judicia  adirc  non  Uceal.  Sed  si  qais  fartasse  episcopi  sui 
Judicium  cœperit  habere  suspectiuti,  aut  ips'i  de  proprietate  aliqua  adversus 
ipsitm  eplscopum  fn.erit  nata  conientio,  aUorinn  episcoporum  audientiarn, 
non  saeculariuni  potesiatuin  dehehit  anthire.  Aliter  a  commutiione  habeatur 
alienus  (Cf.  Mansi,  op.  cit.,  t.  vu,  col.  954). 

(2)  Can.  32  (Mansi,  op.  cit.,  t.  vni,  col.  3i0i. 

(3)  Voici  le  texte  du  canon  G  :  Si  quis  ab  cpiscopo  vel  de  ecclesiae  vel  de 
propyrio  jure  credederit  atiquid  rep>etendum ,  si  nihil  convicii  aut  crirnina- 


LE  CONCILE   d'ÉPAONE  1G5 

sur  les  biens  «Ir  TK^lise  ou  sui*  le  l)i«'M  privé  de  Tévêque  s'il 
le  tait  suivant  les  lois  et  sans  employer  il  injures.  Devant  quel 
tribunal  ?  Le  texte  ne  le  dit  pas.  Lo-ninj;  remarque  que  ce 
concile  ne  délend  pas  aux  laïques  de  s'adresser  au  juge  sécu- 
lier dans  un  procès  contie  un  clerc.  Maassen  est  du  même 
avis  (  I  ). 

^  ^.  Le  concile  d*Hpaonc    517) 

Le  concile  d'Lpaone  réédite  sous  une  lorme  un  peu  diflé- 
rente  le  canon  3t2  d'Anale.  Le  clerc  ne  doit  pas,  sans  le  consen- 
tement de  son  <'*véque,  assigner  une  personne  devant  le  tri- 
bunal séculier  ;  mais,  s'il  est  lui-même  cité  devant  ce  tribunal, 
il  a  le  droit  de  comparaître  ("2). 

L'àme  du  concile  d'Épaone  avait  été  le  grand  évéque  Avite 
qui,  d'ailleurs,  ne  nous  a  pas  laissé  ignorer  ses  sentiments  rela- 
tivement au  privilège  du  for  des  clercs.  Un  jour,  il  apprend 


tiones  ohjecet'it^  cum  pro  svla  convt'utivne  a  communivtie  ecclesiae  non  liceat 
submoveri  {Monutnenta  iJvrmaniae.  Concilia  aevi  Mvrovingici^  »'dition 
^îaasscT^,  p.  4). 

(1)  Lœmn<i,  o/<.  cit.,  t.  II.  p.  50t'.  —  -Maasskn  {(Concilia  utci  Mauvingiii, 
p.  i,  n.  i). 

(2)  Gan.  H  iMonuwenta  Cennaniae.  ConcHin  acvi  Af^rofiny ici,  édition 
Maassen;  p.  ÎL'^1).  Hlfele,  o/>.  cit.,  traduction  Leclercq.  t.  ii.  2e  partie,  p. 
1038)  —  Peu  :*près,  en  5^27,  Athalaric.  roi  des  Ostrogoths.  accorde  aux 
clercs  le  privilège  d'être  jugés  en  matière  civile  par  l'évèque  de  feur  ville, 
mais  il  déclare  que  Ion  pourra  interjeter  appel  de  la  décisioD  de  l'évèque 
au  tribunal  d'Etat.  Planck  (J).  Gischichtc  der  christlich-kirchlichen  Gesells- 
chafts  VcvfassufHj,  t.  ii,  <Hanno\er.  Hahn.  1804,  in-8°>,  p.  164,  n.  i). 
Déjà  Théodoric  avait  accordé  un  f/rivilcgium  fort  aux  clercs  dans  les 
procès  civils  entre  les  clercs  et  leur  évéque.  Dans  les  procès  entre  un 
clerc  et  un  laïque,  si  le  laïque  refusait  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal épiscopal,  le  juge  séculier  connaissait  de  l'affaire  (Pfeilschif  itn, 
op.  cit. y  p.  '236-:237).  Grégoire  de  Tours  raconte  qu'en  Austrasie,  au  temps 
du  roi  Théodebert,  un  prêtre  nommé  .\rbogast  a  eu  un  procès  avec  un 
Franc  ;  le  procès  a  été  porté  devant  le  roi,  et  c'est  le  roi  seul  «jui  a  pro- 
noncé (GiŒC.oHiE  DE  Touns.  Liber  in  tjtvrin  confv^isoruhi^  ÎH.  Monunwnta 
(iemniniav.  Svnpforcs  rcnon  Mcrovintjicanon,  t.  U',  p.  80tï,  édition  Arndt 
{Honfioi'vrae,  Halin,  1885,  in-4'»). 
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(in'mi  (le  ses  collèj^ues,  I  evèque  Constance,  a  déféré  un  de  ses 
siiiH)r(lonnés  à  un  tribunal  civil.  Il  lui  reproche,  d'une  façon 
véhémente,  cette  vilenie  ;  il  lui  in(li(|ue  les  conséquences  de 
son  acte,  qui  est  véritahlenient  une  làclieté  (i). 

i^  5.   Les  3" ,  k'   et  5'   conciles  d'Orléans 

Pour  la  piemière  lois,  au  vi''  siècle,  le  troisièuie  concile 
d'Orléans  (33(S)  défend  aux  laïques  d'assigner  un  clerc  devant 
le  tribunal  séculier  sans  l'assentiment  préalable  de  l'évê- 
que  (2). 

Le  même  concile  renouvelle  l'interdiction  adressée  aux 
clercs  de  citer  une  personne  quelconque  devant  un  tribunal 
civil  sans  le  consentement  de  l'évêque. 

Le  canon  13  enjoint,  sous  peine  d'excommunication,  au 
possesseur  de  biens  ecclésiastiques,  soit  de  restituer  purement 
et  simplement  ces  biens,  soit  de  s'en  remettre  au  jugement 
d'un  magistrat  ou  d'un  arbitre  (3). 


(1)  Lettre  lxx  (61).  Moimmcnia  Gennattiae,  Auctorcs  antiquissinti, 
t.  \'i,  2e  partie  :  xXUimi  Ecdicii  Avili  VieïDirïtsis  episcopi  opéra...  ;  édition 
Peiper  {Berolhn,  Weidrtiann,  1883,  in-4°,  p.  89.  —  Cf.  Charaux.  Saint 
Avite.,  évêque  de  Vienne.,  sa  vie,  ses  œuvres  (Pai'is,  Colin,  1870,  in-8o),  p.  75. 
—  Non  seuleinenî  les  évêques  n'imitaient  g-nère  révèque  Constance,  mais 
ils  émettaient  parfois  la  prétention  de  juger  les  laïques.  Telle  est  la  préten- 
tion d'un  évèque  de  Lyon,  au  vi^'  siècle,  mais  le  comte  ne  veut  pas  qu'il  en 
soit  ainsi  (Cf.  Violi.f.t.  Histoire  des   i}tstHufio)is  politiques....,  t.  i^r,  p.  393). 

(:2)  Can.  35.  Monurnenta  Gerntaniae.  Concilia  aevi  Merori}i(jici,  édition 
Maassen.  p.  83  et  n.  5).  Cf.  IJkfelk,  op.  cit.,  traduction  Leclercq,  t,  ii, 
:2i'  partie,  p.  1162  (canon  numéi"oté  32  par  Hefele). 

(3)  Voici  le  texte  du  canon  'V.\  ^  Momimentu  Lierma)iiae.  Concilia  aevi 
Merovinyici,  édition  Maassen,  p.  77)  :  iJe  ayellis  vero  eeterisque  faculta- 
libns  ecclesiasticis  a  sacerdotibus  non  alienandis  nec  per  contractas  inutiles 
ubliga)ulis  priorum  caïionnrn  statitta  sercentur,  ut  nobis  per  nuUus  co)i- 
tractus  res  ecclesiasticas  alienare  aut  inutiliter  liceat  obligare.  Ea  etiani, 
quae  de  rébus  ecclesiasticis  ab  antecessoribusalienata  vel  quibuscurnque  ins- 
trumentis  inutiliter  in  dispendio  vcclesiae  obliyata  nusciintur  et  intra 
tricinaria  tempora  repetitio  suppitit,  quae  acta  sunt,  subfragante  justitia 
per  publicurn  aut  electorum  judicium  revocentur.  Quod  si  his,  qui  rem 
ccclesiasticarn  tenit,  admonitiis  judicium  declinaverit,  quousque  aut  ad  dis- 
cussionc  veniat  aut  rem  restituât  ecclesiasticam,  communione  privetur  (cf. 
ihid.,  p.  77,  n.  4). 
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Il  faut  1  approcher  de  celle  «lisposilion  le  canon  I-  <lu  qua- 
tiième  concile  (rOrléans  (."il)  (I),  d'après  lequel  toules  con- 
lestalions  entre  évtMjues,  relatives  à  des  hiens  fonciers,  devront 
être  réglées  à  l'amiable  (»u  pai*  1  intervention  d'arbitres  (aul 
inter  se  nut  i)i  pmcsentid  elertovum  judicinn  nptjotium  sanare 
fesli})e)it).  Il  nest  plus  (jueslion  ici  du  tiibunal  séculier  ;  tout 
au  plus,  les  évècjues  devront-ils  s'adresser,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, à  des  arbitres.  La  situation  n'est  plus  la  même.  En 
ellet,  dans  l'hypothr?»'  précédente,  le  laïque  jouait  le  rôle  de 
défendeur  et  l'Ej^lise  le  rôle  de  demandeur.  Ici,  au  contraire, 
le  d('(endeur  est  un  évè(jue,  et  il  est  conlbrmr  aux  canons  (jue 
les  deux  évèrjues  ne  s'adressent  piis  aux  tribunaux  sécu- 
liers (2). 

Aux  termes  du  canon  20  du  troisième  concile  d'Orléans  (.^ÎH), 
toute  personne,  par  exen)pl«'  un  évéque,  qui  aura  domié  des 
biens  à  des  clercs  alin  de  reconnaître  leurs  services,  pourra 
ensuite  les  dépouiller  de  ces  biens,  si  les  clercs  font  preuve 
d'insubordination,  l'our  reprendre  ces  biens,  le  donateur 
n'aura  pas  à  s'adressera  un  tribunal,  laïque  ou  ecclésiastique. 
H  agira  sans  rendre  compte  de  sa  conduite.  Le  clerc  ne  pourra 
contester  devant  un  juge,  quel  qu'il  soit,  le  bien  fondé  de  la 
reprise  des  biens  (8). 

Le  quatrième  concile  d'Orléans  (T)!!)  impose  au  clerc  l'obli- 
gation de  demander  à  son  supérieur  ecclésiastique  l'autori- 
sation de  porter  un  procès  devant  le  tribunal  séculier.  Si  un 
clerc  est  commis  par  son  supérieur  pour  paraître  devant  un 
tribunal  civil,  il  doit  s'v  rendre  sans  difficulté.  Dans  un  pro- 


(1)  Momiuietita  (icrtnaniae.  Concilia  aevi  .UtToviNf/iri",  «édition  Maassen, 
p.  ÎH).  Cf.  Lesne  (Emile).  Histoirt'  de  la  propriété  ecclésiastique  en  Fratice, 
t.  ler  ^époques  romaine  et  mérovingienne)  (Lille,  (iianl.  et  Paris,  Champion, 
1910,  in-8o),  p.  428. 

(2)  Le  canon  13  du  troisième  concile  dOrléans  n'est  pas  on  contradiction 
avec  le  cnnon  6  du  concile  de  511.  En  511,  le  laïque  était  demandeur  ;  aussi 
est-il  logique  qu'il  porte  sa  réclamation  devant  un  trihunal  ecclésiastique 
(synode).  Ici.  au  contraire,  il  est  défendeur. 

(3)  Can.  20  (M<niHn>rntn  Crnuaniae.  Concilia  acvi  Mcrot^nriici,  édition 
Maassen,  p.  70). 
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ces  entre  ini  clerc  et  un  I:u(]iie,  le  ju*^e  séculier  ne  doit  pro- 
cédei*  à  aucune  enquête,  sans  «Hie  en  présence  du  prêtre,  de 
l'archidiacre  ou  du  supérieur  ecclésiastique  du  ch^rc  (1). 

Peu  d'années  apiès,  en  T)\\),  un  nouveau  concile  est  réuni  à 
Orléans.  Le  canon  17  est  relatif  aux  contestations  entre  une 
personne  (juelconque  et  un  évèque  au  sujet  des  l>iens  ecclé- 
siastiques. Poui'  obtenir  justice,  le  plaignant  devra  s'adresser, 
non  à  la  justice  civile,  mais  au  métropolitain.  Au  cas  où  le 
métropolitain  ne  voudrait  pas  connaître  de  i'aiïaire,  celle-ci 
serait  déférée  au  prochain  synode  (2). 

^  6    Le  concile  d'Eauze  réuni  sous  la  présidence 
d'Aspase,  métropolitain  d  Eauze  (551) 

Le  concile  d'Eauze  défend  (3)  aux  clercs  de  faire  trancher 
leurs  litiges  par  des  personnes  autres  que  les  évéques  de  leur 
province.  II  invoque  à  ce  propos  le  concile  d'Orange,  mais, 
comme  l'a  montré  Maassen  (4),  il  s'agit  non  pas  du  concile 
d'Orange,  mais  du  canon  31,  déjà  cité,  du  concile  d'Arles, 
qui  s'est  tenu  entre  4V2  et  453,  d'après  M.  Launay  (5). 

Une  disposition  remarquable  se  trouve  également  daiîs  le 
canon  4    (G).  Quelques  clercs  ne  désiraient    pas    demeurer 


(1)  Ctm.  20  {ibiil.,  p.  OJ-P^).  Le  clerc  défendeur  peut  comparaître,  avec 
l'autorisation  de  son  supérieur,  devant  le  tribunal  séculier. 

(2)  Cinquième  concile  d'Orléans,  can.  17  {ibid.,  p.  106).  CF.  lii:ij:i.j;,  oji. 
cit.,  traduction  Leclercq,  t.  m,  Jre  partie,  p.  i^'2. 

('.\)  Canon  4  (Momimetita  Germaniae.  Concilia  aevi  Merovingici,  édition 
Maassen,  p.  1 14). 

(4)  Maassen,  ibid.,  p.  114,  n.  6. 

(5)  Lat.nay,  op.  cit.,  t.  II,  p.  374. 

(6)  Canon  4,  loc.  cit,  :  Sacerdoticm  vero  vel  omnium  cïericorum  neyotia^ 
ut  non  apud  laicos  nisi  apud  suos  conproDinciales  episcopos  suas  exercent 
actÀones^  sanctae  synodi  Arausicae  praecepta  convenit  custodire,  ea  vide- 
licel  ratione,  ut  si  quis  supra  scripta  praecepta  contcmpserit,  excommuni- 
cationem  omnium  hac  detestationem  difjnus  haheatur  :  pariter  ut,  si  quis 
spreio  suo  pontifice  ad  laici  pairocinia  fortasse  confugcrit,  cum  fuerit  a 
.<uo  episcopo  repetifus  et  laicus  eum  defensare  voluerit,  similis  eos  excom- 
municationi  jjoena  percellat.  Cf.  ïIetele,  ojj.  ct7.,  traduction  Leclercq,  t.  m, 
Ire  partie,  p.  165-167. 
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étiuiteiiicnt  altacliés  à  l'E^Hise  et  s'adresser,  ilaiis  leurs  flilTé- 
reiids,  aux  juives  ecclésiastiques.  Ils  se  plaraieiit  sous  le  patro- 
nage (l'un  laïque  iiitlueiit  et  se  trouvaient  ainsi  à  peu  près 
indépendants  vis-à-vis  de  leur  évéciue.  Si  cette  conduite  était 
coi^ornie  à  leur  intérêt  persorniel,  elle  ne  l'était  pas  aux  vues 
de  l'Ki^dise.  Les  évèques  n'aimaient  pas,  cela  se  conroit,  à  voir 
se  produiie  une  scission  entre  leurs  clercs,  les  uns  lidéles  et 
soumis,  les  .lutres,  au  contraire,  pouviuit  se  révolter  contre 
leur  aulDi'ilé,  certains  d'être  souteinis  par  des  laïques.  Ces 
clercs  insoumis  comparaissaient  plus*  volontiers  devant  les 
tribunaux  séculiers,  où  l'intervention  du  laïque  pouvait  leur 
doinier  ^ain  de  cause,  que  devant  l'évéque  dont  ils  devaient 
craindre  lo  ressentiment.  Pour  évitei*  le  retour  de  pareils  faits, 
le  canon  1  punit  d'excommunication  les  clercs  «  qui  ont 
méprisé  leur  évéque  ». 

ïl  semble  que,  malgré  la  ri«^ueurde  la  sanction,  cette  défense 
soit  demeurée  vaine,  car  elle  a  été  t'ré([uemment  répétée. 

A  maintes  reprises  et  en  dernier  lieu,  par  le  concile  tenu  en 
.'mI.  il  avait  été  interdit  aux  clercs  de  déférer  leurs  liti^'es  aux 
Uibunaux  séculiers;  ces  procès  devaient  être  ju«^és  par  le 
concile  des  évé(|ues  de  la  province  (l). 

Cette  rèj^le  était  bien  ancieime  ;  elle  se  trouvait  déjà  formulée 
dans  la  lettre  d'Innocent  l"'"  à  l'évéque  de  Rouen,  Victrice.  Le 
pape  liHiocent  1"  déclarait  obéir  ainsi  au  concile  de  Nicée. 

Les  évê(|ues  j^aulois  rapi^ellent  solennelle»nent  les  termes  de 
cette  lettre  au  concile  de  Tours,  en  r)(i7,  en  protestant-de  leur 
fidélité  aux  ordres  du  Saint-Siège  (2). 


(I)  Apud  sHos  couprovinciales  episcopofi  (cnnon  i  du  concile  de  .551,  foc. 
cit.), 

(*2)  Cf.  n<it;imm»Mit  cjuion  iV  {Motuiuiftita  iicyinaninc.  Concilia  aevi 
Mcrovin(jiii,  Odïiion  .Mausscn,  p.  l'2}S-l2i)).  Cf.  Vacandaud.  Soinf  V7.7mc<', 
évvquc  de  llouat  ^Paris,  LecoflVe,  \Wà^  in-12o),  p.  242-243, 
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î;  7.  Les  conciles  de  Mâcon 

D'après  le  premier  concile  de  Màcon,  en  ."81.  il  est  interdit 
à  luut  officier  royal  de  faire  subii-  un  châtiment  à  un  clerc  ou 
de  l'emprisonner  sans  le  consentement  de  l'évéque,  sayf  en 
matière  criminelle  1 1). 

Le  canon  8  défend  aux  clercs  d'assigner  un  autre  clerc 
devant  un  tribunal  séculier.  Toute  cause  devra  être  examinée 
en  présence  de  l'évéque,  des  prêtres  ou  encore  de  l'arclii- 
•  liacre  (2). 

Le  deuxième  concile  de  Màcon  (canon  10)  décide  que 
quiconque  a  des  griefs  contre  un  clerc  doit  s'adresser,  pour 
obtenir  justice,  à  Tévéque  (3). 

^  8.  Le  concile  d'Auxerre 

Le  concile  d'Auxerre  qui,  d'après  Maassen,  s'est  tenu  entre 
les  années  573  et  603,  interdit  aux  prêtres,  aux  diacres  et  aux 
cleics  d'assif^mer  un  autre  clerc  devant  le  tribunal  sécu- 
lier (4). 

Dans  les  procès  entre  clerc  et  laïque,  le  prêtre  ou  le  diacre 
ne  devra  pas  assigner  lui-même  son  adversaire,  mais  il  sera 
tenu  de  demander  à  un  frère  ou  à  un  laïque  quelconque  de 
citer  à  sa  place  (5). 

En  somme,  à  la  fin  du  vf  siècle,  si  les  conciles  tolèrent 
parfois,  en  matière  criminelle,  à  l'occasion  des  crimes  les  plus 


(1)  Canon  7  (Motiumenta  Germatiiae.  Concilia  aevi  Merovingici,  édition 
Maassen,  p.  Iô7).  —  Cf.  Hefele,  ojj.  cit.,  traduction  Leclercq,  t.  m.  Ire  par- 
tie, p.  -203. 

(2)  Monumenta  Gennaniae.  Concilia  aevi  Merovinyici,  édition  Maassen, 
p.  157. 

(3)  Ibicl.  p.  169.  Cf.  Hefele,  op.  cit..  traduction  Leclercq,  t.  m,  Ire  par- 
tie, p.  210. 

(i)  Canon  35  {Momanenta  Germaniae.  Concilia  acvi  Merovingici^  édition 
Maassen.  p.  182). 

(5)  Canon  41  (ihid  ,  p.  183):  non  licet  preshytero  nec  diacono  quemqiiam 
inscribere^  sedetin  vice  sucif  si  causa  habuerit,  aut  fratreni  aut  quemcum- 
que  saecularem  rogef. 
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graves,  l'inj^^érence  du  pouvoir  séculier,  ils  la  repoussent  en 
niati«*»ro  civile.  Ce  qu'ils  veulent,  c'est  un  for  privilé^iié  pour  les 
clercs  ilans  leurs  procès  entre  eux.  Il  leur  arrive  même 
d'exi^^^T,  dans  les  litiges  entre  clercs  et  laïques,  que  ces  der- 
niers sollicitent  Taulorisation  de  l'évèque  avant  de  citer  un 
clerc.  Certes,  la  loi  civile  ne  sanctionne  pas  cette  décision  ; 
le  lai([ue  peut  toujours,  après  cette  entrevue  avec  révè(jue  et  le 
clerc,  sorte  de  préliminaire  de  conciliation,  l'aire  comparaître 
son  advei'saire  devant  le  tribunal  séculier.  Mais  la  crainte  de 
contrevenir  aux  lois  de  l'Eglise  sera  peut-être  assez  forte  pour 
empêcher  le  lai(|ue  d'agii'  devant  la  jurifiiclion  séculière. 


GIIAIMTKE  JI 


L'ÉDIT  DE  614 

Nous  avons  indiqué  dans  le  précédent  chapitre  les  tentatives 
laites  par  l'Ej^dise  en  vue  d'obtenir  un  piivilè<>e  du  Ibr  pour 
ses  clercs,  non  seulement  dans  leuis  procès  enlre  eux,  mais 
encore  entre  les  laïques  et  les  clercs.  Ces  efïorts  vont  être 
récompensés,  au  moins  en  partie,  en  614. 

Nous  ne  redirons  pas  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
tint  le  concile  de  Paris. 

Les  chapitres  ^  et  5  de  Tédit  rendu  ensuite  par  Glotaire  II 
concernent  les  alfaires  civiles.  Nous  les  examinerons  successi- 
vement. 

§  1.  Le  chapitre  4  de  l'édit 

Le  coricile  de  Paris  (can.  6)  ne  lait  aucune  distinction  enlre 
les  alTaires  civiles  et  criminelles.  Jl  demande  qu'il  soit  interdit 
aux  officiers  royaux  d'employer  les  moyens  de  contrainte  à 
l'égard  des  clercs  et  des  jiiniores  ecclesiae  ou  de  les  condam- 
ner sans  avoir  au  préalable  averti  l'évéque.  L'évéque  aura 
ainsi  la  faculté  d'intervenir. 

Que  répond  le  roi  ? 

Une  partie  du  chapitre  4  de  l'édit  concerne  les  affaires 
civiles.  C'est  la  phrase  suivante  : 

Ut  nullum  judicum  de  qualehit  ordine  clerecus  de  civilihus 
catisiSy  praeter  criminelle  negucia,  per  se  diatringere..,  prae- 
sumat. 

L'officier  royal  n'a  donc  pas  le  droit  d'user  des  voies  de 
coercition  à  l'égard  des  clercs  dans  les  causae  civiles.  Que 
faut-il  entendre  par  là  ?  Ce  sont,  croyons-nous,  toutes  les 
affaires  civiles. 

Telle  est  notre  opinion  ;  nous  allons  essayer  de  la  justifier 
en  étudiant  successivement  ces  deux  points  : 

lo  (juelle  partie  de  l'édit  vise  les  aHaires  civiles  ? 

2o  S'agit-il  de  toutes  les  affaires  civiles  ? 


i.'kdit  i>k  014  17.1 

I-  I*arlic  du  clixipilrc  %  de  Tcdlt  cdiiccriiaiil  les   aftaircM  civiles 

Certains  auteurs,  iiotaniment  Uove  (h.  prëteinlent  que  non 
seulement  le  verbe  dislrinyerc.  mais  encore  danDune  con- 
cernent les  alluires  civiles  (2).  Nous  ne  pensons  pas  (|ue  cette 
théorie  soit  exacte.  Nous  avons  montré  précédemment  que  le 
verbe  ({(Dunare  a  ici  un  ?<'ns  précis  :  condamner  quelqu'un  à 
une  peine  allliclive  (.'i). 

Nous  croyons  également  (juc  l("s  mots  :  tiisi  ronviciiur 
mmïefeslus  s'appliquent  uniquement  aux  atVaires  criminelles 
et  non  aux  civiles  causa*',  connue  le  prétendent  Marca  (4)» 
Dove  (5),  LoTiing  ((»).  Examinons  ledit.  Que  défend-t-il  V  H 
interdit  à  tout  officier  public  d'user  de  moyens  de  contrainte 
et  de  prononcer  une  peine  alllictive,  s'il  n'est  pas  absolument 
prouvé  (jue  l'inculpé  a  commis  le  méfait  qui  lui  est  reproché. 
Disti  iiKjere  et  damnare  sont  des  termes  employés  en  matière 
criminelle.  Or,  à  la  suite  de  ces  verbes  relatifs  à  une  aflaire 
criminelle,  ledit  ajoute  :  >^/.s/  convicitnr  manefestus.  N'est-il 
pas  natuiel  de  penser  que  ces  mots  se  rapportent  à  un  crime 
ou  à  uii  délit  (jui  auront  été  prouvés  ? 

En  outre,  si  nous  poursuivons  notre  lecture,  (jue  trouvons- 
nous  ?  La  restriction  en  faveur  des  prêtres  et  des  diacres. 
Niera-t-on  que  cette  restriction  concerne  les  allaires  crimi- 
nelles ?  Si  nous  adoptions  l'opinion  de  Lœninjji  au  sujet  des 
mots  :  nisi  co)ivicitur  rnanefestus,  nous  serions  conduit  à  dire 


{\\  DovK,  iii».  cit.,  p.  i»,  on  note. 

(2)  DovK  (ibuf.):  «  At  (lumuandi  vorabulo  pvo  cotidentnnndija))!  Itotninii 
juris  aiictnrcs  hnud  rare  utuntur,  uhi  dr  cansis  priratis  disscrunf  ». 

[[\)  Cf.  DotHiniiieiit  NissF.,  op.  cit.,  p.  IIP,  n.  3. 

{'k)  M.M'.cA  ule),  op.  cit.,  t.  Il,  p.  tiôi».  Cet  auteur  dit  :  »  Ik  cnusi.'i  cicilihus 
clvricorum,  cujusct(m(jue  ortlitiifisiNt^  sccularrs  Jmliccsnou  posse coffunscere^ 
niai  si  causa  citra  omtieni  ccntlrovvè'siafn  fuerit  cvidnts  et  wauifcsta  ». 

(5)  DovK,  o]K  ci7.,  p.  44-45.  en  note. 

(ti)  !.oi:m\(î.  op.  cit.,  t.  Il,  p.  51:2,  n.  I.  —  Cf.  rtijdement  KiniTKi.,  i>p. 
cit.  (édition  Dove  et  Kulih,  p.  772,  n.  17.  Ku  notre  sens,  Smixi  {Zcitxchrift 
fur  Kircfu'urccht,  t.  i.\,  p.  2î>S.  —  Xissl,  op.  cit..  j)  t*Jl  »t  n.  A,  —  Nix.s- 
CHius,  op.  cit.^  t.  IV,  p.  S58.  n.  «i  et  7. 
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que  seuls  au  milieu  des  autres,  ces  mots  sont  relalils  aux 
alVuires  civiles.  Cela  ne  nous  semble  pas  possible. 

Gomme  l'on  comprend,  au  contraire,  que  ces  mots  puissent 
se  rapporter  à  une  aiVaire  niminelle  I  L'expression  ronvlncere 
de  crimine  capitali  ligure  d'ailleurs  dans  ce  même  chapitre  4 
de  redit  {Qui  convicli  fuerint  de  crimine  capitali). 

Nous  devons  ajouter  que  le  précepte  de  Glotaire  II  cité  plus 
haut  vise  é«^alement  le  cas  où  une  personne  a  été  convictus  en 
matière  criminelle.  Le  chapitre  3  dispose  en  effet:  si  quisin 
rrimine  accusât ur  et  habeta  discussione  fuerit  fartasse  convie- 
tas,  pro  modurn  criminis  seidentiam  qno  meretur  excipiat 
vJtionis  (1). 

Enfin,  plusieurs  auteurs,  et  notamment  Sohm,  ont  cité  un 
grand  nombre  d'exemples  desquels  il  résulte  que"  convincere 
manifestas  est  une  expression  usitée  en  matière  criminelle. 

Nous  avons  montré  précédemment  qu'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  flagrant  délit  criminel.  Il  n'est  pas  davantage  question, 
croyons-nous,  d'un  flagrant  délit  civil,  comme  le  pense 
Lœning  (2). 

2^  S'agit-il  de  toutes  les  affaires  civiles? 

Après  avoir  mis  à  part  les  affaires  civiles,  Glotaire  II 
s'occupe  donc  presque  uniquement  des  atïaires  criminelles.  Le 
pouvoir  de  damnarc,  de  distringerc,  l'action  de  convincere 
manifestas  se  rapportent  aux  causes  criminelles.  L'édit  vise 
les  actes  possibles  des  officiers  royaux  en  matière  criminelle, 
et  pour  cela  il  se  sert  de  termes  usités  en  cette  matière. 

Mais  toutes  les  affaires  civiles  sont-elles  mises  à  part?  Pour 
répondre  à  cette  question,  nous  allons  interpréter  la  disposi- 


(1)  Chlotharii  II  praeceptio  (584-628).  Moniunenta  Germaniae.  Leyum 
sectio  H.  Capitularia  regum  Frayicorum^  t.  F>',  édition  Boretius  (ifanno- 
vero.e,  Hahn,  1883,  in-4o),  p.  18-19. 

(2)  LoENiNG,  Op.  cit.,  t.  II,  p.  512,  n.  2:  «  Ikc  Worte  [nisi  conmcilw\ 
etc.    bctreffen  vielmehr  die  Ergreifung  auf  frischev  That  in  Civilsachen  ». 
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tioii  suivanle  :  Ut  nullion  juciirum  de  qualebil  ordine  clcrccns 
de  civilibus  rausia,  praeter  critninale  negucia^  per  se  distrin- 
(jere... 

Il  y  :i,  au  sujel  de  c(îUe  phrase,  plusieurs  ^^loupes  «le 
théories.  Nous  allons  les  passer  eu  revue: 

1)  I)';iprùs  les  uns,  nolauiinent  Fehr  «-l  llolele  (Le- 
clereq)  (1),  le  juge  séculiei*  n'a  pas  le  droit,  daus  les  procès 
civils,  «le  coudaniuer  un  clerc  sans  avertir  l'évèque. 

M.  Klach  dit:  «  Lu  clause  sine  srientia  ponti/lcis  a  dispiuii. 
Ksl-ce  inadvertance  des  rédacteurs  ou  erreur  <lu  copiste?  Kn 
tous  cas,  elle  doit  èlre  suppléée.  Elle  se  l'etrouve,  en  ellet, 
dans  le  preiniei*  capilulaire  de  Cliarlemaj^ne  »  ("2). 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  suppression  des  mots: 
sine  scientia  p<j)iti/icis  a  été  voulue.  Nous  ferons  obseiver,  à 
l'appui  de  notre  manière  de  voir,  que  le  chapitre  17  du 
capitulaire  de  Gliarleniiii^ne  de  7(')9  contient  des  dispositions 
analogues,  non  pas  à  l  édit  de  01 1,  mais  bien  plutôt  au  canon  <> 
du  concile  de  Paris  de  la  même  année.  Or,  Clotaire  II  a 
modifié  ce  texte  :  il  a  fait  des  réserves,  des  suppressions;  et 
certes  elles  sont  voulues.  Si  l'on  rétablissait  la  clause:  si)ie 
scientia  ponti/icis,  pourquoi  ne  suppléerait-on  pas  aussi 
les  mots  :  mit  juniores  ccclesiac  qui  précisément  se 
trouvent  {nu  singulier)  dans  le  capitulaire  de  Charlemagne? 
En  réalité,  ce  que  Clotaire  II  avait  refusé  de  faire,  Ghaile- 
magne  Ta  fait.  H  snllit  pour  s'en  rendre  compte  de  juxta- 
poser les  trois  textes  : 


{\)  Fi:ni(.  Stnat  mul  Kirche  Itn  fviiukischcii  Ileic/n'  his  au/'  Karl  ilvn 
(irossen  (Wion,  18»)1).  Hmumiillor,  in-8^),  p.  .VJ.  —  IIkkelk,  op.  rit.,  tra- 
duction Leclcrcq,  t.  m,  Uo  partie,  p.  H'tt. 

(2)  Fla«:h.  ()/).  rit.,  t.  !•  r.  p.  i>9:{.  u.  1. 
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CoNCILR    DE     PaKIS 
CANON    6 

Ut  nullus  judiciim 
neque  presbylerum 
neqiie  diaconum  aut 
clericum  aui  junio- 
res  ecclesiae  sine 
scie  ni  ta  ponlifîcis 
per  se  disirin<^at  aui 
condemnare  prae- 
sumat. 


Edu  db  Clotaire  II,  Capitulaire   de    769   (1] 

CHAP.    4  CHAH.   17 


Ut  nuit  uni  Ju  di- 
eu m  de  qualebit 
ordine  cl  e  reçu  s  de 
c  iv  ilib  u  s  causis, 
praeier  criminale 
neguciaj  per  se  dis- 
Irins^ere  aui  dam- 
nare  praesumal. . . 


Ut  nullus  jadex 
neque  presbylerum^ 
neque  diaconum  aut 
Junior  em  ecclesiae 
extra  conscien liant 
ponlifîcis  per  se  dis- 
Irini^al  aui  condem- 
nare praesumal. 


La  clause  sine  scierttia  pontificis  ayant  été  supprimée,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  la  suppléer  et  de  supposer  que  l'assentiment  de 
l'évèque  est  indispensable.  Le  juge  séculier  n'a  pas  de  per- 
mission à  solliciter  :  il  ne  connaît  pas  des  causes  civiles  ;  c'est 
l'évèque  qui  est  le  juge.  L'évèque  n'a  pas  d'autorisation  à 
donner  au  juge  ;  il  agit  lui-même  ("2). 

2)  D'autres  auteurs  (3)  déclarent  que  l'évèque  ne  peut  ni 
s'interposer,  ni  mettre  lin  au  procès  d'un  clerc,  lorsque  la 
demande  repose  sur  un  lait  manifeste  (avoué,  par  exemple). 
Dans  ce  dernier  cas,  lofticier  royal  peut  juger  comme  bon  lui 
semble. 

Nous  croyons  avoir  réfuté  par  avance  celte  théorie,  en  mon- 
trant que  les  mots  nisi  convicitur  mancfestus^  dans  1  edit,  con- 
cernent les  affaires  criminelles  et  non  les  allaires  civiles. 


(1)  Capitulaï'ia  regum  Fnincorum,  t.  ler,  édition  Boretius,  p.  46. 

(2)  Si  la  clause  devait  être  suppléée,  Tévèque  pourrait,  en  matière  crimi- 
nelle, étouller  ralfaire.  D'autre  part,  les  mots  per  se  qui  se  trouvent  dans 
redit  ne  signifient  pas  la  même  chose  que  la  clause  sine  scienlia  pontificis. 
Praesîimere  pev  se  veut  dire  prendre  sur  soi  de  (faire  une  chose),  agir  en 
vertu  de  son  propre  pouvoir.  Per  se  distringere  p)aesH)nat  équivaut  a  dis- 
iringat  (cf.  le  canon  G  du  concile  et  le  chap.  4  de  ledit). 

(3)  Marca  (de)...  disserta lionum  de  concordia  sacerdotii  et  imperii  seu  de 
libertatibiis  ecclesiae  gallicanae,  2  tomes  en  un  volume  (Parisiis,  Muguet, 
1669,  in-fo),  t.  II,  p.  256.  —  Flach  (.1.),  op.  cit.,  p.  293,  n.  i.  —  AYaitz  (G.). 
Deutsche  Verfassung$gesc]iichte,  t.  il,  2^  partie  (Kiel,  llomann,  1882.  in-S''), 
p.  244. 


i/kdit  le  i\\i  177 

3)  Nous  nous  trouvons  ensuite  en  présence  d'auteurs  qui 
nient  résolument  rexisl<»ncc  «Tune  juridiction  épiscopale  en 
niatière  civile.  Ils  admettent  seulement  que  l'évèque  possède 
une  juridiction  arbitrale. 

Nous  citerons  Solim,  Lunin^,  Sickel  et  .\raassen  (I). 

Nous  résumerons  ici  les  arguments  de  Sohm,  car  c'est  lui 
qui  a  exposé  cette  thèse  avec  le  plus  de  détails.  Sohm  invoque 
les  documents  suivants  à  l'appui  de  sa  thèse. 

ï.  —  Procès  entre  abbés 

a)  Un  dipNime  de  Glovis  Ul,  en  001  (2i,  relate  un  procès 
entre  l'abbé  Chaino,  prieur  de  Saint-Denis,  et  labbé  Erme- 
noald,  relativement  à  une  promesse  de  l.âOO  livres  d'huile  et 
de  cent  mnids  de  bon  vin.  Les  deux  abbés  cr»mparaissent 
d'abord  devant  révè(|ne,  anledomno  Sygefrido  ijonte/ici  pîacifa 
inler  se  habuerunt,  mais,  comme  l'évêque  renvoie  la  cause  au 
tribunal  du  roi,  Sohm  (3)  prétend  que  la  sentence  rendue 
par  l  evèiiue  n'est  pas  oblij^^atoire.  Nous  ferons  observer  que 
s'il  n'y  avait  pas  de  tribunal  véritable,  le  mot  plarit((  n'aurait 
pas  été  employé.  D'autre  part,  ?i  les  parties  eomparaissent 
devant  le  tribunal  du  roi,  c'e.^^t  parce  que  révè(|ue  lui-même 
l'a  ordonné.  «  (hi  compiend  1res  bien  que,  <lans  riiypolhèse, 
l'évêque  réserve  la  solution  suprême  au  roi,  car  les  deux 
parties  sont  des  immunisles,  des  protégés  du  roi,  partant  des 
justiciables  du  jdacihon  palatiiù  (4). 

b)  Beaucoup  de  documents  nous  montrent  des  abbayes, 
dans  les  procès  qu'elles  ont  entre  elles,    plaidant   devant    le 


[\\  SouM  {/rHiiciii-iji  [II,-  KirchcHffclit),  i>.  199  et  surtout  p.  'Ivï.  2<^>2, 
20.%  ±[AK  LŒMNii,  01».  Cl/.,  t.  II,  p.  508.  —  Sickki.,  loc.  cit.,  p.  501  et  s.  — 
Ma.xssk.n.  Kin  Commvntitr  des  Flonis  von  Lyon.,,  loc.  ci/.,  p.  311,  Mt. 

(2)  Mouumatta  Gt'nnanioi'.  I>ij>lomata  vegutn  Frauconint  e  stivpe 
mcvovintjica ,  éilitioii  Port/  (Hunnovtrar,  Hahn,  !87i,  iii-F",  p.  .53  (n»  59).  — 
Cf.  l\\fKcm:\\iT/..  Dits  K'ini/is</('ru  h  l  :ur  /■'•'  '-  \f.  r-. •*•»',"■■•  ">nl  h'ftm^ 
linyir  (Leip/iji,  Veit,  1882.  in-8"),  |>.  3i"'. 

(3)  Sohm,  loc.  n/.,  p.  201-tiO-J. 

(4)  Be.\ucuet.  Histoire  de  l'urganisaliou  Judiciain'...y  p.  94. 
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tribunal  du  roi.  Mais  ceci  s'explique  très  bien  si  l'on  son|^e 
que  l'on  a  allaire  à  des  immunistes  (1).  Comme  ledit  Beau- 
cliet(2):  «  L'immunité  emportant  virtuellement  la  mainbour  (si 
celle-ci  n'avait  point  déjà  été  concédée  oxpiessément),  les 
évèques,  .abbés  et  abbesses  peuvent  réclamer  la  juridiction  du 
i*oi  qui  t'ait  alors  échec  à  la  I'oIjs  et  à  la  juridiction  normale 
séculière  du  comte,  et  à  la  juridiction  ecclésiastique  de 
l'évèque  ^. 

II.  —  Procès  entre  clerc  et  laïque 

Dans  les  procès  entre  clerc  et  laïque,  dit  Sohm,  l'évèque 
n'est  pas  davantaf^e  compétent.  Et  notre  auteur  invoque  en 
faveur  de  son  opinion  une  formule  de  Marculf  (3).  Elle  est 
intitulée:  fndecolum  ad  episcopo  pro alio  dîstringendum.  Nous 
trouvons,  dans  cette  formule,  les  mots:  certe  si  nolueriL 
Sohm  (4)  en  conclut  que  toute  partie  peut  refuser  de  laisser 
exécuter  la  sentence  de  l'évèque.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il 
en  soit  ainsi.  11  suffit  de  comparer  cette  formule  à  Ja  sui- 
vante (5j.  Dans  cette  dernière,  il  y  a  aussi  les  mots  :  certe  si 
noîucric.  Comme  il  s'agit  d'un  comte,  l'on  pourrait  donc  dire 
que  là  aussi  il  serait  possible  de  ne  pas  exécuter  sa  sentence. 
Si  l'on  admettait  la  tliéorie  de  Solim,  Ton  serait  ainsi  amené  à 
dire  que  le  comte  n'a  pas  de  juridiction.  Or,  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai. 

En  réalité,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  roi  n'a  limité  en 
rien,  par  ledit  de  614,  son  droit  de  rendre  la  justice  en 
matière  civile.  S'il  a  ce  droit,  il  peut  par  conséquent  le  délé- 
guer dans  certains  cas  à  des  comtes  ou  à  des  évèques.  11  peut 
leur  enjoindre  enfin  de  faire  comparaître  devant  lui  les  parties 


(1)  Voir  la  liste  dans  Ofaltmet,  ihid.,  p.  9r)-9G. 
ii)  Beauciikt,  ihiil.^  p.  Ofi. 

(3)  Livre  i»'",  f'onn.  27.  Monumenta  Gerimmiae.  Formulue  Merovingici  et 
KaroUïii  acvi,  édition  Zeiuner  {Hanuoverac,  Ifahn,  188(1,  in-i^),  p.  59-60. 

(4)  Sohm,  Ioc.  cit..  p.  215. 

(5)  Liv.  ler^  forin.  28,  Formulae....  édition  Zeunior,  p.  00. 


i/kdit  i.k  ou  !79 

(jui  r(»ruseraieiil    «le  se    laisser  ju^-ei'  par    le    comte    on   par 
levèque. 

Il  nous  semble,  en  ilélinili\»\  «pie  les  arf(nmenls  présenlés 
par  Sohm  ne  snllisent  pas  à  prouver  Tinexislence  de  la  juri- 
(Jiclion  de  l'évrque. 

4)  La  meilleure  rél'utalion  de  la  lliéoiie  de  Soliin  a  été  faite 
par  i^eaucliet  (l).  Cet  auteur  admet  la  compétence  du  tribu- 
nal ecclésiastique  dans  les  procès  civils  entre  clercs  (2).  Celte 
opinion,  tout  à  fait  opposée  à  celle  de  Sohm,  est  partagée  par 
(llasson  ('.h.  Elle  a  été  émise  éj^alement  par  Lehuërou  (4)  et 
Clouel  (5). 

Les  auteurs  précédents  (G)  pensent  qu'il  faut  entendre  par 
civiles  causae  tous  les  procès  civils  pai*  opposition  aux  causes 
criminelles  (crimi)ialc  nctjuria).  Suhm  attribue  également  ce 
sens  aux  mots  civiles  c<iusac  (7). 

A  vrai  dire,  celte  opinion  nous  parait  très  acceptable.  Elle 
nous  semble  tout  à  lait  conforme  au  texte  même  de  lecfil: 

Ut  )iiinuni  jinUruni  de  qualibel  ordine  clereciis  de  civilibus 
causis,  praeter  criannale  ne(/iicia,  perse  dislrijiyere praesiDitat . 

Le  texte  de  I  edil  est  très  général  et  oppose  nettement  les 
civiles  caiisac  aux  a  imimdia  nef]otia, 

5)  Cependant,  NissI  pi'élend  que  les  mots:  causae  civiles 
ont  un  sens  restreint  et  désignent  une  paitie,  très  considérable 
à  la  vérité,  des  allaires  civiles,  mais  non  toutes. 

D'après  lui,  civiles  causae,  causae  pecuïiiariae,  miuores 
causaCy  causae  privatac,  causae  de  pecsoua,  sont  synonymes 
et  sont  opposés  parfois  aux  causae  de  possessioneei^ux  causae 


(1)  Hkaii:!!!  I.  litston'c  lie  lot'ifamiUdioH  jinlicudt'f...,  [>.  !I2-1(K). 

(2)  Bkalchet,  ibUl.,  p.  Di-iKi. 

(3)  Glasson,  op.  cit.,  t.  m,  p.  664-t305.  ^ 

(4)  Lehuérol'.  Histoire  (les  institutions  méroviHyientus,  p.  '»|S.  —  Lkhi'É- 
nou.  Histoire  des  institutions  carolimjiennes^  p.  503-50i. 

(5)  Clouet,  op.  cit.,  t.  i^r  ,  p.  561,  11.  I. 

(6)  Cf.  notamnu'nt  BEArcnKi.  Histoire  île  Vor(jani:iation  judiciaire,  p.  97, 
11.  1. 

(7)  Sohm,  toc  cit.,  p.  210-211. 
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(k  libertaie.  «  Oiie  liiut-il  entendre  par  là  ?  'J'ous  les  procès 
aboulissanl  à  une  coniposilion  en  argent.  Cela  connprendi'ait 
non  seulement  les  obligations  ex  delicto  à  une  composition 
pécuniaire,  mais  encore  les  causes  mobilières  (««aut  les  reven- 
dications d'esclaves  qui  sont  assimilées  aux  revendications 
immobilières),  la  violation  de  la  propriété  mobilière  étant 
poursuivie  simplement  comme  un  délit;  cela  comprendrait 
enlin  les  actions  naissant  des  contrats,  dont  la  violation  se 
présente  aussi  comme  engendrant  une  action  ex  delicto  (i)  ». 

A  l'appui  de  son  opinion,  Nissl  cite  surtout  le  capitulaire  de 
Mantoue  (787)  (:2)  qui  distingue  les  rausae  de  possessione 
(causes  concernant  les  immeubles)  et  les  cavsae  de  persona. 
Ces  dernières  seules,  diaprés  A'issl,  correspondent  aux  cansae 
civiles  de  ledit  de  G14.  D'autre  part,  dit-il,  les  capitulaires 
nous  révèlent  l'existence  d'une  troisième  catégorie  d'actions  : 
les  cmisae  de  lihertate  et  statu  (3). 

Mais,  s'il  y  a  eu,  à  l'époque  carolingienne,  cette  distinction 
des  procès  en  matière  civile,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  ait 
été  faite  par  le  pouvoir  royal  à  l'époque  mérovingienne  dans  les 
textes  législatifs. 

Dans  les  textes  étudiés  jusqu'à  présent,  nous  avons  vu  sou- 
vent les  causes  civiles  opposées  aux  causes  criminelles  (4). 
Nous  n'avons  jamais  rencontré  les  causae  de  statu  et  lihertate, 


(1)  Nous  empruntons  ce  résumé  à  Esmein  (compte  rendu  de  Nissl,  dans 
Nouvelle  Revue  historique  cfe  droit  français  et  étranger  (1887),  p.  406-407). 
—  Cf.  Nissl,  op.  cit.,  p.  183-185. 

(2)  Capitular^  Mantiianum  secundum  générale^  ch.  F»'  (Monamenta 
Gerrnaniae.  Capitularia  regiDn  Francorum.  t.  Fr,  édition  Boretius 
{Hannoveraey  Hahn,  1883,  in-4o)  p.  196.—  Cf.  XiSSL,  op.  cit.,  p.  205. 

(3)  Voir  les  textes  cités  par  Nissl,  op.  cit.,  p.  144,  n.  1.  —  Cf.  Migne, 
Patrologie  latine,  t.  cxxv  {Hincmar  de  Reims  à  Charles  le  Chauve)» 
col.  1047. 

(4)  Constitution  <le  376  précitée  {Code  Théodosiot),  xvi,  2,  23  ;  édition 
Mommsen  et  Meyer,  t.  i<^r,  2*'  partie,  p.  S42:  causae  civiles,  actio  cHminalis. 
Novelle  35  de  Valentinien  III,  en  452  (ibid.,  t.  ii,  p.  142)  :  sin  vero  petitor 
\aicus  seu  in  civili  seu  in  criminali  causa.  —  Concile  de  Carthage  (397), 
can.  9  l  <i  et  hoc  in  criminali  Judicio.  In  civili  vcro....  ».  M.\NSl,  op.  cit., 
t.  m,  col.  882\ 
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les  raiLsue  fie  iJ06sessione  comme  catégories  dislincles  <\os  cau^ 
sae  l'ivih's.  Cette  ili vision  ne  se  rencontre  p;is  «lavantage 
Hans  ledit  tjue  nous  commentons. 

I/édit  nous  montre,  ainsi  (|u*un  ;;rand  nombie  de  documents 
antérieurs,  les  cirilrs  r<iusac  opposées  aux  rriminalid  neijutui 
et  à  ces  negtdin  seuls.  Si  Clotaire  il  avait  voulu  laire  une 
exception  relative  aux  causae  de  possessionc  rt  de  liberlaie, 
il  aurait  libellé  <on  (vlit  d'une  t'avon  dilVérente,  ii  aurait  dit. 
par  exemple  : 

Ui  nuUu))i  ftidicuin  de  unalebii  ordim'  rlerecus  de  avilibus 
eausls,  in'aeter  eriininale  neijnckt^  eausas  de  persona  et  d*' 
Uberlalef  per  se  distriHyere... 

Nous  pourrions  ainsi  dotmei*  aux  mots  :  civiles  cdusae,  uti 
sens  restreint.  Mais  Clotaire  II  n*a  pas  agi  ainsi,  et  nous 
(levons  par  conséquent  inlerpréln-  les  civiles  causae  comme 
désignant  toutes  les  causes  civiles  à  l'exception  des  causes 
criminelles  (praeler  crinwifilc  nefjucia). 

Bien  que  NissI  donne  aux  mots  :  civiles  caxisae  un  sens  res- 
treint, bien  qu'il  prétende  ([ue  seules  ces  causes  ont  été, 
d'après  ledit,  de  la  compétence  du  tribunal  ecclésiastique, 
notre  auteur  déclare  cjue  les  dispositions  de  ledit  se  trouvent 
en  accord  avec  les  canons  tles  conciles  (l). 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Bien  au  contraire,  nous  avons  men- 
tionné un  certain  nombre  de  canons  conciliaires  qui  nous 
montrent  I  Eglise  peu  disposée  à  accepter  en  matière  immobi- 
lière l  inlei'venlion  des  otiiciers  royaux  et  des  juges  séculiers. 

Nous  citerons  notamment  le  concile  de  Vannes  (canon  9} 
qui,  en  i^r»,  interdit  aux  clercs  de  s'adresser  aux  tribunaux 
d'Etat  en  matière  de  propriété  (2). 

Les  canons  des  conciles  tlu  vr-  siècle  ne  tolèrent  presque 
jamais  l'ingérence  du  juge  séculier..  Tels  sont  le  canon  VI  du 


(I)  NissL,  op,  cit.,  p.  -io,'). 

(3)  Mansi,  t»/>.  cit.,  t.  vn.  col.  95i. 
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quatrièmr  concile  flOrléans  (.>41)  (1),  le  canon  2i)  du  troisième 
concile  réuni  clans  la  même  ville  (7h]H)  ("i),  le  canon  17  du 
cinquième  concile  (TOrléans  (519)  (,*^). 

En  ()11,  l'Eglise,  loin  de  distinguer  entre  les  atlaires 
civiles,  ne  sépare  même  pas  les  causes  civiles  des  causes 
criminelles.  Si  ses  prétentions  avaient  été  repoussées,  com- 
ment expliquerions-nous  certains  canons  conciliaires  du 
VIF  siècle,  d'après  lesquels  les  décisions  contenues  dans  l'édit 
doivent  être  observées  en  toutes  choses,  car  elles  ne  sont  en 
rien  contraires  à  la  loi  catholique  et  aux  règles  ecclésias- 
tiques (4)  ? 

L'Eglise  a  obtenu  presque  tout  ce  qu'elle  sollicitait. 

En  matière  criminelle,  elle  n'a  sans  doute  pas  eu  satisfac- 
tion entière  pour  tous  les  clercs,  puisque  seuls  les  clercs  les 
plus  élevés  comparaissent  devantles  tribunaux  ecclésiastiques; 
mais  elle  n'avait  pas  toujours  été  aussi  exigeante  (notamment 
au  deuxième  concile  de  Màcon)  (5),  et  d'ailleurs,  en  614,  les 
simples  clercs  se  voient  accorder  de  très  importantes  garan- 
ties. 

Au  contraire,  si  l'on  devait  admettre  la  restriction  pi'oposée 
par  Nissl  en  matière  civiJe,  l'Eglise  n'aurait  pas  obtenu  ce 
qu'elle  demandait. 

Cette  réserve  en    matière  immobilière  se  justifie   d'autant 


(1)  Monumenta  Gerynanioc.  Condlia  aevi  Mcvovwfjici,  édition  Maassen, 
p.  90. 

(2)  Ibiil,  p.  70. 

(3)  Ihid.t  p.  106.  Une  seule  exception  doit  être  mentionnée,  mais  en 
réalité  ce  n'en  est  pas  une,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  elle  concerne  le 
cas  d'un  laïque  défendeur  (canon  13  du  troisième  concile  d'Orléans,  en 
538). 

(4)  Concilium  incerti  loci  post  a.  614,  canon  J.  {Concilia  aevi  Mèrovin- 
gici,  édition  Maassen,  p.  1ÎI3)  :  i'I  constitutioncs  illc  qiiae  Parisius  sunt 
decretae,  hoc  est  tant  a  dorninis  sacerdotibtis  fjiiarn  a  domno  ChlotJia- 
chariu  regc,..,  in  omnibus  conservcniar,  quia  in  nullo  fidei  catholice  vel 
ecclesiaslicae  rcgole  contrarie  sunt  invente.  Concile  de  Clichy  (626  ou  627), 
canon  4  {ibid.,  p.  197). 

(5)  Canon  10.  .  '• 


moins  que  les  rois  fnuics  el  noljimment  Glovis  (  I  )  ont  stipulé 
en  favour  «les  biens  ecclé>i:isti(iues  rininiunité.  Or,  riintnnnité 
ne  co.iiporle-t-ollp  pas  la  complèlo  exemption  des  tribunaux 
séculitTS  ?  Sans  <Ioute,  ici,  il  s'agit  non  Hes  biens  de  IP^^dise, 
mais  des  biens  propres  aux  clercs,  par  conséquent  non  pro- 
tégés par  l'immunilé. 

Néanmoins,  en  accordant  le  privilège  d'imniunilé  aux  biens 
d'Kglise,  les  rois  mérovio^jiens  ont  montré  qu'ils  pourraient 
être  assez  disposés  à  soustraire  les  causes  concernant  les  biens 
propres  des  rcclésiasti(|ues  à  la  juridiction  séculière.  Ils  le 
lirent  en  Hli.  Si  telle  n'avait  pas  été  l<Hir  pensée  à  ce  moment, 
n'auiaient-ils  pas  pris  soin  de  nous  la  laire  connaître,  eu 
condamnant  d  un  mot  h's  prétentions  émises  notamment  par 
les  troisième,  (juatrième  et  cinquième  conciles  d'Orléans?  11 
sullit  de  lire  le  texte  de  ledit  pour  se  rendre  compte  que 
Clotaire  11  n'a  pas  craint  de  mullipliei'  les  restrictions.  S'il 
avait  voulu  ajouter  celle-ln,  nul  doute  qu'il  l'eût  fait. 

Nissl  t'ait  enlin  valoir  en  faveur  de  sa  théorie  la  considéra- 
tion suivante.  La  division  entie  les  matières  civiles  que  nous 
avons  lencontrée  dans  le  capitulaire  de  Mautoue  (7S7)  et, 
«l'une  t'aron  plus  précise,  dans  Hincmar,  se  retrouve  dans  la 
France  léodale  (2).  Au  xur  siècle,  les  actions  concernant  les 
fiels  (rcs  feudalcs^  intentées  contre  des  clercs,  sont  réservées 
aux  cours  féodales.  Mais  ceci  ne  nous  semble  pas  du  tout 
probant.  En  etlét,  entre  filî  et  le  xur  siècle,  il  v  a  eu  beau- 
coup de  changements.  Il  nous  serait  facile  de  citer  plusieurs 
capitulaires  ditlérents  à  l'époque  carolingienne.  Le  capitulaire 
lie  Mautoue  a  été  suivi  d'aulies  qui   contiennent  des  disposi- 


(1>  Voici  le  texte  du  canon  5  du  concile  d'()rléans,  en  .Ml  iMonumcvta 
Ciermamae.  Concilia  aevi  Merovingici,  édition  Maasscn,  p.  4):  De  oblatio- 
uibus  vel  ayyis,  quos  doinnus  noster  rfx  ccclcsiis  suo  mtoiere  cnnfcrrr 
'liytiatus  fst  »>•/  (nlhi4c  })nu  liahttitihi(s  Iko  sibi  iusjnrantr  confulcrif, 
ij^sorutïi  (njroruut  vil  clericormn  inmunitotc  conccssn. 

(i)  NissL,  oj).  tjr,  I».  213,  11.  2.  —  ('1*.  Foihniki»  (F'aul).  Les  of/kialiU's  au 
tnotje»  (iye,  passiin. 
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lions  toutes  dissemblables  (1).  ce  HiDcmar,  dans  une  lettre  à 
Cbai'les  le  Chauve,  fait  allusijn  à  un  système  tout  dillérent 
|de  celui  du  capitulaire]  et  dont  on  a  eu  tort  de  nier  l'exis- 
tence: le  roi  dési.unera  des  juives  qui,  conjointement  avec  les 
évèques,juiieront  les  procès  entre  ecclésiastiques  et  laïques  (2)  ». 
«  11  ne  laut  pas  s'attendre,  dit  Viollet,  à  trouver,  en  ces  temps- 
là,  des  lois  toujoui's  obéies,  des  systèmes  complets  et  suivis. 
Nous  ne  pouvons  guère  que  constater  des  couraiits  d'opinion 
et,  à  la  suite  de  ces  courants  d'opinion,  des  courants  de 
législation.  Ces  courants,  parfois,  se  heurtent  et  se  contra- 
rient (3)  ». 

Aussi  croyons-nous  (jue  l'on  ne  doit  pas  invoquer  un  capi- 
tulaire  carolingien  plutôt  qu'un  autre  pour  en  déduire  que  les 
choses  se  passaient  de  telle  ou  telle  fagon  à  l'époque  méro- 
vingienne. 

En  tous  cas,  nous  ne  pensons  pas  que  le  choix  du  capitu- 
laire  de  Mantoue  soit  sulfisaniment  significatif.  Que  décide  en 
ellet  ce  capitulaire?  Dans  les  causae  de  persona,  l'évêque  est 
compétent;  dans  les  causae  de  possessione.  l'évêque  connaît 
également  de  l'affaire,  puisqu'elle  lui  est  renvoyée  par  le 
fudex  (4).  Il  s'agit,  dans  ces  deux  cas,  d'un  clerc  poursuivi 
par  un  laïque.  La  dernière  phrase  du  cliapitre  concerne  un 
procès  entre  deux  clercs.  Si  1  evèque  n'a  pas  pu  concilier  les 
parties  parce  qu'elles  ne  le  veulent  pas  ou  qu'un  obstacle  se 
présente,  dans  ce  cas,  le  comte  ou  le  juge  connaîtra  de 
rallaire,    mais  un    représentant   de  l'évêque    sera    présent  à 


M)  Avant  le  capitulaiie  de  Mantoue,  il  y  a  également  des  dispositions 
toutes  différentes,  notamment  le  capitulaire  de  769  (chap.  17). 

(2)  V'iOLLET.  Histoire  des  institutions  politiques  et  administratives  de  la 
France^  t.  !•-',  p.  399. 

(3)  Ihid.,  p.  396. 

(4)  ...  mittat  judex  clainantem  suum  cxim  misse  suc  ad.  episcopum,  ut 
faciat  euni  j)er  advocatiirii  justitiam  recipere  {Capitulare  Mantuanuni 
secundum  générale^  chap»  ic"  Monumenta  Germaniae.  Capitularia  regtim 
Francoruitif  t.  i'-'',  édition  Boretius,  p.  196).  L  evèque  fait  rendre  justice 
par  Vadvocatus. 
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l'aïKlieiice.  ('.e  représentant  assistera  le  clerc.  Il  pourra  jouer 
un  n')le  Irt's  utile.  Au  vk  siècle  «léjà,  l'E^'lise,  avant  de 
demander  pour  ses  clercs  le  piivilèf(e  du  Ibr,  avait,  nous 
lavons  vu,  exigé  (|ue  le  clerc  conriparùt  «mi  jiistice,  assisté  de 
ce  même  représentant.  Le  canon  '20  du  ijualrième  concile 
d'Orléans  (1  )  avait  notamment  déclaré  que,  dans  un  procès 
entre  un  clerc  et  un  lai(|ue,  le  juj^^e  ne  devait  procéder  i\ 
aucune  encjuéte,  hors  la  présence  du  prêtre,  de  l'archidiacre 
ou  du  supérieur  ecclésiastique.  L'Kj^lise  avait  ivm  moins 
impérieusement  réclamé  (jue  l'on  avertît  l'évéjjue  avant  de 
commencer  les  poursuites  contre  un  clerc;  qu'il  s'agisse  de 
causae  de  persona  ou  de  causae  de  posHcssioiie,  c'est  seule- 
ment lorsque  l'évèiiue  ne  rend  pas  le  juj^ement  que  la  présence 
«le  ce  délégué  devant  le  juge  séculier  devient  nécessaire. 

D'autre  part,  comme»  le  remarque  Dove  {2),  l'expression 
«  causes  personnelles  »,  contenue  dans  le  capitulaire,  com- 
prend non  seulement  une  partie  des  causes  civiles,  mais  les 
causes  criminelles  «  naippc  in  (juibns  non  una  res,  sed  Iota 
accusât i  pcrsonn  agntnr  d.  Donc,  les  causae  de  persona  dont 
il  est  question  ici  ne  sont  pas  seulement  une  partie  des  causes 
civiles,  elles  sont  aussi  les  causes  criminelles. 

Si,  dans  toutes  les  alVaires  civiles,  aux  termes  du  chapitre  4 
(le  l'édil.  les  tiûbunaux  ecclésiastiques  sont  compétents,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  séculiei's,  la  cour  du  roi  n*en  connaî- 
tra pas  moins  d'un  certain  nombre  d'allaires. 

Kn  ellét,  le  chapitre  i  ne  litjiite  en  aucune  favon  la  compé- 
tence de  ce  tribunal.  Qu'un  clerc  porte  une  alVaiie  civile  devant 
le  tribunal  du  roi  ou  qu'il  fasse  appel  (reclamatio)  du  juge- 
ment de  l'évèque,  le  tribunal  du  roi  connaîtra  du  litige. 
Comme  la  dit  Esmein  :  <r  Les  civiles  causae  des  ecclésiastiques 
étaient  assez  souvent  portées  devant  le  tribunal  du  roi,  soit 
directement,  soit  par  voie  de  reclamatio.  iMai:>  cola    ne    con- 


(1)  Monumcnta  dennaniae.  Concilia  ani   .\Jcrovinyu  i^  édition  .Maassen, 
p.  01-92. 

(2)  Dovt,  op.  cit.,  p.  35,  . 
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tiédit  pas  cette  thèse.  La  justice  du  roi,  dans  la  monarchie 
Iranque,  représentait,  non  un  de^ré  supérieur  de  la  juridic- 
tion sécuhère,  mais  la  plénitude  de  la  juridiction.  Le 
tribunal  du  roi  peut  accueillir  toutes  les  demandes,  en  se 
substituant  aux  juges  ordinaires,  recevoir  la  reclamatio  contre 
les  sentences  de  ces  ju,nes  »  (1  ). 

Si  le  tribunal  du  roi  peut  juger  lorsque  le  clerc  est  défen- 
deur, à  plus  forte  raison  cela  lui  est-il  possible  quand  le  clerc 
poursuit  un  laïque.  Tel  est  le  cas  d'un  certain  Chrotaire  (jui 
poursuit  Amalbert  devant  le  tribunal  du  roi  (2). 

l  2.  Le  chapitre  5  de  Tédit 

Nous  avons  vu  que  dans  un  procès  entre  un  laïque  deman- 
deur et  un  clerc,  le  tribunal  épiscopal  était  compétent,  aux 
termes  de  ledit,  puisquaussi  bien  Clotaire  II  défend  aux 
officiers  d'user  de  moyens  de  contrainte  à  l'égard  d'un  clerc. 
Si  le  droit  de  district io  n'appartient  pas  à  l'officier  royal,  c'est 
l'évèque  qui  le  possède. 

Ceci  n'est  pas  admis  par  tous  les  auteurs.  Nous  avons  déjà 
parlé  des  juristes  qui  n'admettent  en  aucune  façon  la  compé- 
tence du  tribunal  épiscopal  (o)  et  qui  déclarent  que  l'évèque 
est  simplement  un  arbitre. 

Un  grand  nombre  d'auteurs  pensent  qu'un  tribunal  mixte  est 
constitué  lorsqu'il  s'agit  de  juger  une  atîaire  entre  un  clerc  et 
un  laïque.  Ils  se  réfèrent  au  texte  du  chapitre  5. 

Qiwd  si  causa  inler  personam  publicam  et  hotuinibus  eccle- 
siae  sleterit,  pariter  ah  utraque  partem  praepositi  ecclesiarum 
et  juclex  puhlicus  in  auclientia  pnhlica  positi  eos  cleheant  judi- 
cave  (4). 


(1)  EsMEix,  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger  (iSHl )t 
p.  407  (comple  rendu  de  NissL,  op.  cit.}. 

(2)  SoHM.    Die  Frdnkische  Reichs-und   Gerichtsverfassung^  p.    170,  note 
103  (TAnDiF.  Cartons  des  rois,  p.  26  (uo  33). 

(3)  Notamment  Solim  et  Loening. 

(4)  Monumenta  Germaniae.  Capitulana  regum  Francorurn,  t.  le»',  édition 
Boretius  (Hannoverae,  Hahn,  1883,  in-4o),  p.^.  ^  / 
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Leb  .mteurs,  parmi  lesjiuols  ikhis  citerons  Lehurrou  (1), 
Jlefele  Ci),  i'eiir  (3),  Plister  (i),  Cilasson  (5)  et  lieuuchet  (6), 
ne  sont  pas  «l'acconl  sur  la  composition  «In  tribunal. 

Les   uns,   nutamintMit  (ilasson  et    M.  l'Iisler,   pensent    qu'il 

s'a«(it  (lu  a  Irihunai  ordinaire  du  pafjU'^,  présidé  par  le  comte, 

(jui  connaissait  de  l'alVainN  Ynais  aux  rachimhour^s  laïques  se 
joij^^naient  «les  clercs  »  (7). 

D'autres  déclarent  que  «  le  ju;;e  civil  et  le  supérieur  ecclé- 
siastique »  ou  <(  les  juges  civils  et  les  supérieurs  ecclésias- 
tiques »  jugeront  conjointement  (8). 


(1)  LtliL'KfJor.  Ilisloire  tlts  institutions  carvlinyienncs,  p.  ÔO-i.  — 
I.KiMKnor.  Ilistuirc  i/o-  instituHona  wrrovintjicuncs,  p.  -188. 

(2)  IIkfkf.k,  Of),  cit.,  traduction  Lt'clt»rc«|.  t.  iii.iro  partie,  p.  251. 

(3)  Fkiik,  ojt.  cit.,  p.  VJ. 

(i)  Pfister,  loi\  cit.,  p.  143. 

(5)  Glasson,  of).  (i/.,  t.  III,  p.  (îr)5-0()<). 

(6)  BKAl'r.iiF.T.  Ilistoiè'c  (/«•  l'orjfanisdtion  juiliciairc..,,  p.  !O0-l')5.  Hoau- 
chet  se  réfère,  non  seulement  au  chapitre  5,  mais  encore  au  chapitre  4  de 
rôdit.  n  argumente  sur  les  mots  /M-rsc  et  prétend  qu'en  matière  civile  Toflicier 
roynl  doit  (i«'ni;ind<'i-  l'assistance  de  révèjjue  afin  île  juger  le  clerc  {ihi^i., 
p.  lui).  .Mais,  comme  Ta  (ait  remarqu»'r  Solim  en  citant  un  ^rrand  nombre 
de  conciles,  l'Hglise  n'a  jamais  demandé  la  création  de  ce  liihunal  mixte. 
Les  expressions  :  /irurtmnisso  pontifie*',  pro  sua  potiiitatt\  ab  ccclesiatico 
onUnatot'e  cotniitonitus  se  ad  attilicntiam  spondeot  adfuturitnf  (concile  d'Or- 
léans (5il),  can.  20).  —  absfiuc  vnluntatc  cpiscoiti  (concile  dWuxerre,  can. 
43).  —  cxti'd  discussionrni  rjtisci</ti  sui  (concile  de  .Màcon  (581),  can.  7).  — 
inscio  episcopo  vorun\  (concile  de  Màcon  (585),  can.  9),  .n'indiquent  en 
aucune  façon,  de  la  part  de  TFglise,  le  ilésir  de  voir  étaldir  un  tribunal 
mixte  <cf.  Soiim,  Ioc.  cit.,  p.  211.  112). 

(7)  Glasson,  op.  cit.,  t.  m,  p.  6t)5-660. 

(8)  .V  cv  propos,  il  faut  noter  les  bizarres  hésitations  de  Lehuerou.  n  dit 
tantôt  le  juge  séculier  et  le  juge  ecclésiastique  {Histoii't^  des  institutions 
carotinyicnncs...,  p.  504)  tantôt:  des  juges  ecclésiastiques  et  séculiers  en 
nombre  égal  {Histoire  des  institutions  ntt'rovintjirnth s. ..,  p.  488).  lUmoiL, 
dans  son  (!i>ui's  de  droit  clril^  t.  v.  Ifr  lu  juridiction  ccclrsiaslifpu),  dit  que 
lorsqu'il  y  aura  procès  entre  une  personne  publique  et  les  hommes,  c'est- 
à-dire  les  vassaux,  d'une  église,  Tévéqu»'  ou  les  prêtres  qui  président  dans 
cette  église  et  le  jujre  séculier  s'assembleront  dans  l'amlitoire  publie  pour 
ouïr  les  parties  et  terminer  leur  dilV'r.Mul  «nibliothéque  municipt'»*  -b* 
Marseille,  MS.  Gio,  t.  v,  p.  351); 
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Mais  les  mots  homincs  ecclesiae  du  chapitre  5  ne  désignent 
pas  les  clercs  (1).  Homincs  ecclesiae  équivaut  à  juniores 
ecclesiae.  Ce  sont  les  hommes  ou  les  serviteurs,  1<'S  personnes 
dépendant  de  l'Eglise.  Le  mot  allemand  lUntersasscn  corres- 
puiid  bien  exactement  à  homines  (ecclesiaeK 

Le  concile  de  Paris  fcanon  0)  avait  voulu  soustraire  à  la 
juridiction  séculière,  non  seulement  les  clercs,  mais  encore 
\q^  juniores  ecclesiae.  Glotaire  II  n'accueille  pas  ce  vœu;  mais 
il  décide  que,  dans  les  procès  entre  un  Inique  et  un  homme 
dépendant  de  l'Eglise,  un  tribunal  mixte  sera  institué.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  des  clercs  (2). 

En  résumé,  nous  pensons  que  dans  toutes  les  allaires 
civiles  entre  clercs,  et  entre  laïque  (demandeur;  et  clerc 
(détendeur),  aux  termes  du  chapitre '4  de  l'édit  de  614,  les 
tribunaux  ecclésiastiques  sont  compétents  à  l'exclusion  des 
tribunaux  séculiers,  mais  non  pas  du  tribunal  du  roi  (3). 


(!)  En  notre  sens,  Marca  (de),  ojp.  cit.  t.  ir,  p.  256.  —  Dove,  op.  cit., 
p.  42,  n.  6.  —  Flach,  op.  cit.,  t.  ler,  p.  294.  —  Nissl.  op.  cit.  p.  202-203. 

—  SoHM.  Die  frdnkische  Reichs-und  Gerichtsverfassuny,  p.  349,  n.  39. 

(2)  Glasson,  op.  cit.,  t.  III,  p.  665  et  BeâUGHET  (Histoire  de  Vorganisa- 
t ion  judiciaire...^  p.  95),  en  interprétant  le  chapitre  5  de  Tédit,  disent  :  si 
entre  clerc  et  laïque  il  y  a  un  tribunal  mixte  (par  suite  de  la  présence  d'un 
laïque),  a  fortiori,  entre  clercs,  le  tribunal  de  l'évéque  est  seul  compétent. 
Le  raisonnement  est  juste,  mais  nous  ne  saurions  en  accepter  les  prémisses. 

(3)  .Ajoutons  que   le  roi  peut  déléguer  son  droit  de  juger  à  des  comtes. 

—  Si  le  clerc  intente  une  action  contre  un  laïque,  il  devra  s'adresser  au 
tribunal  séculier.  Si  lui-même  ne  peut  être  distt^tus  par  le  comte  à  la 
demande  d'un  laïque  qui  voudrait  le  poursuivre,  il  ne  lui  est  pas  possible, 
par  contie,  de  faire  distritujcre  le  laïque  par  révêque.  Le  canon  6  du 
concile  de  Paris  et  le  chapitre  i  de  l'édit  de  614  défendent,  avant  tout,  aux 
officiers  royaux  d'employer  les  moyens  de  contrainte  à  l'égard  d'un  clerc. 
Ce  clerc  est  donc  représenté  dans  ces  deux  documents  comme  se  trouvant 
dans  une  situation  purement  passive  :  celle  du  défendeur. 


CllAPITHK  III 
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§  1.  De  614  h  743 

Nous  avons  vu  que  i'K^Hise  a  obtenu  en  614  un  lor  privilê^'ié 
pour  ses  clercs  en  matière  civile  dans  leui^  procès  entre  eux 
et  dans  le  cas  où  le  laïque  est  demandeur  et  le  clerc  défen- 
deur. Aussi  s'expIi«|ue-t-on  (juello  ait  voulu  conserver  les 
avantages  qui  lui  avaient  été  accordés. 

Dans  le  canon  1"-'  d'un  concile  dont  nous  ignorons  l'endroit 
et  l'année  où  il  s'est  réuni,  elle  déclare  que  les  constitutions  de 
Paris,  émanant  des  évèques  et  du  roi  Clolaire  II.  doivent  être 
observées  en  toutes  cho?es  (I) 

Le  concile  de  Clichy,  tenu  le  *27  septembre  02ti  ou  027/ 
interdit  dans  son  canon  l^'^  aux  évèques.  aux  prêtres  et  aux 
diacres,  de  prêter  à  intérêt  ('2).  Après  avoir,  dans  le  canon  .'^, 
interdit  aux  clercs  de  se  révolter  contre  leur  évèque,  il  ajoute 
que  si  les  clercs  ont  quelque  grief  à  faire  valoir  contre  les 
évèques  ou  s'ils  ont  entre  eux  uri  dillérend,  ils  doivent 
s'adresser  au  prochain  synode  (.*i).  Le  canon  4  dispose  que 
les  canons  du  concile  de  Paris  de  014,  confirmés  (nous  avons 


(\)  Cûiicilia  aé'vi  Met'oriufficl^  iMlition  MnaSîsen,  p.  Î'J3. 

(2)  IhiiL,  p.  197. 

(3)  Voici  le  texte  du  euiioii  '^:  Si  clerici  rcvelliotiis  ausu  sacrauuiitit  f^e 
nul  scriptuè'o  coujuratioue  consfè'ÎHxerint  atque  tHsidias  episcoiM  suo  aut 
contra  *-e  calliiio  aHetjaiU'Uc  cnn/tccriuf^cHm  ctinhi  satcuiaribus  sit  feiflints 
omniuo  ptohibititiit,  si  uilmutnli  cincudarc  contctnitscrint,  tjradu  pt^tpvio 
ottètuno  pt'ivenitiVy  sic  tanivH  utj  si  quas  etiam  causas  se  contra  episcopo 
sxw  aut  inter  ne  hahuerunt^  ptvx-imu  ftijtioilo  requirantur  {ibùl,^  p.  107). 
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VU   juscjua   (lue!  point)    par   le  roi  Clolaire    II,  doivent    ùtre 
observés  rlyoureuserneut  (1;. 

Le  canon  20  est  le  plus  important  en  ce  qui  concerne  les 
aifaires  civiles.  11  est  ainsi  conru  : 

Clerici  cujusUhet^ordinis  neque  i)ro  proprits  neque  pro  eccle- 
siasticis  cimsis  aliter  adiré  non  dehcant  in  fora  nec  causas 
dicere  audeani,  insi  quas  cum  permisse  et  consilio  episcopi 
eis  fuerit  omnino  pe)inissi(m  {2). 

Ainsi,  les  clercs  ne  doivent  pas,  sans  la  permission  de 
levêque,  s'adresser  au  juge  civil,  ni  pour  leurs  aftaires  pri- 
vées, ni  pour  les  atlhires  ecclésiastiques.  Qu'un  clerc  soit  cité 
par  un  autre  clerc,  il  devra  comparaître  aevant  le  tribunal 
ecclésiastique.  L:n  clerc  devra  également  citer  un  laïque 
devant  le  mètne  tribunal,  et  s'il  est  poursuivi  devant  un  tri- 
bunal séculier  par  un  laïque,  contrairement  à  Tédit  de  614,  il 
devra  solliciter  la  permission  de  1  evêque,  pour  comparaître 
devant  ce  tribunal.  Remarquons  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
laïque  ne  saurait  contraindre  le  clerc  à  aller  avec  lui  devant 
le  tribunal  séculier. 

Pour  que  ses  décisions  soient  respectées,  le  concile  de 
Clicliy  dispose  que  les  fonctionnaires  qui  n'observeront  pas  les 
canons  et  l'édit  de  614  seront  excommuniés  s'ils  relusent  de 
s'amender  (3). 

Nous  ne  trouvons  plus  trace  de  décisions  conciliaires  en 
matière  civile  entre  le  concile  de  Clichy  et  l'année  743.  Qu'est- 
il  advenu  des  dispositions  du  concile  de  Clichy  à  la  fin  du 
vue  siècle  et  au  commencement  du  viiie  ?  Pendant  cette 
période  d'anarchie  et  de  violences,  il  est  probable  que  les 
garanties  accordées  par  le  pouvoir  royal  à  l'Eglise  en  matière 
civile  par  l'édit  de  614  n'ont  guère  été  en  vigueur.  Nous 
sommes  gênés  par  le  manque  de  textes,  mais  il  paraît  vrai- 


(1)  EdicUim  vel  capitula  canonum,  qiiod  Parisius  in  yenerali  illa  synodo 
in  hasilica  dowini  Pétri  constitutum  est  et  a  gloriosissimo  domno  Hlothario 
rege  ftrynafinn,  sub  omni  {iiyniiatcm  censuemus  custodire  (ihid.,  p.   197). 

(2)  Concilia  aevi  Merovinyici,  édition  Maasseu,  p.  199-200. 

(3)  Caûon  27  {Concilia  aevi  Meromigici^  édition  Maassen,  p.  200. 
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seinblal^le  (|ue  dans  une  période  d'anarcliie  la  lorce  prime  le 

droit. 

^  2.  De  743  à  lu  fia  du  rùguc  de  Charicina^iie 

Il   faut  arriver  en  lainiée    74.'{  pour  Irouver  inie  décision 
relative  aux  alïaires  civiles. 

Le  canon  11  du  concile  de  Rotne  uï'A)  est  relatif  aux 
prêtres,  aux  diacres  et  aux  clercs  qui  ont  des  procès  outre 
eux  ou  avec  leur  évèijue.  Aucun  clerc  Fie  doit  s'adresser  au 
juge  civil.  Si  le  procès  a  lieu  entre  un  évèque  et  un  clerc, 
Tévéque  voisin  est  compétent.  An  cas  où  l'on  n'arriverait  pas 
à  une  solution,  il  faudrait  saisir  du  ililVérend  le  Saint-Siè^^o. 
Dans  l'hypothèse  où  ces  prescriptions  ne  seraient  pas  obser- 
vées, le  concile  décide  que  le  contrevenant  «  ffradus  sui  honore 
priveliir  a  ut  ab  ccclesia  pellatur,  dam  usque  causa  susceperit 
Jinem  0(1). 

Aux  ternu»s  du  canon  1()  du  concile  de  Veiii  û'-'^i),  le 
clerc  ne  doit  pas  avoir  a  artiones  seculares,  nisi  tantatn  pro 
causas  ecclcsiarum,  orfa)wruyn  vel  viduaruiu,  ordiïUfntc 
episcopo  suo  »  Ci). 

Le  canon  18  est  le  plus  important.  Il  décide  «[u'un  clerc  ne 
doit  pas  comparaître  devant  un  ju^^e  séculier  s'il  n'a  pas  locn 
un  ordre  de  son  évéque,  et  cela  en  vertu  du  canon  M  du 
concile  de  Carlhage  (3î)7),  dont  le  texte  est  rapporté  à  la  suite 
de  cette  décision.  Le  canon  18  se  termine  par  l'interdiction 
de  recourir  au  roi  pour  trancher  les  procès  (.*V). 


{\)  Monumcnta  Lio'rnaniae.  Concilia  acvi  KaroUni,  t.  h"',  édition  Wer- 
luinghoir,  p.  18.  Cf.  IIefklk,  op.  cit.^  Iradiiclion  Lcclercq,  t.  ni,  2''  piirtie, 
p.  853  (canon  numéroté  i2l. 

(2)  Capitula rin  rrrium  Fraucoi'um^  I.  I*^'*,  édition  Horotius,  p.  3»' 

(3)  Canon  18:  Ut  nullas  cli'ricua  nd  jtidicia  laicoi'tnn  jmhlica  Uun  i<<uir- 
niant  nist  ^K'r  jnssioncm  rf>ii<i(>pi  .^ui  vcl  abbatis^  jtixta  canones  Carta«/i- 
HfHsis^  capitula  IX  ut  ubi  t:cyijttuni  est  :  i(  Qui  relicto  ccciesiastico  judicio 
jiublicis  juiliciis  se  punjat'c  rolncrit,  ctiamsi  pro  ilto  fuvrit  protata  sen- 
teulia,  btcuhi  suum  mnittal.  IIov  in  criofinali  Judicio.  In  cicili  vero  perdat 
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D'après  le  chapitre  17  du  capilulaire  de  709,  aucun  olficier 
public  ne  doit,  sous  peine  d'excommunication,  user  de  moyens 
de  contrainte  à  l'égard  d'un  diacre,  d'un  clerc  ou  d'un  junior 
ecclemie  sans  avoir  pris  soin  d'avertir  l'évêque  (ï). 

Nous  arrivons  ainsi  au  capitulaire  de  787  sur  lequel  nous 
serons  très  bref,  car  nous  avons  été  amené  à  en  parler  à  pro- 
pos de  l'édit  de  014  pour  réfuter  la  théorie  de  Nissl,  relative  à 
la  compétence  des  tribunaux  en  matière  civile.  Nous  ne  nions 
pas  que  ce  capitulaire  fait  une  distinction  entre  les  affaires 
civiles  mais  nous  contestons  que  cette  distinction  soit  déjà 
sous-entendue  dans  l'édit  de  614  et  qu'elle  ait  longtemps  sur- 
vécu à  ce  capitulaire.  Cette  thèse,  admise  notamment  par 
Brissaud  (2),  nous  l'avons  rejetée  et  nous  avons  exposé  d'une 
façon  détaillée  les  raisons  pour  lesquelles  nous  refusions  de 
l'admettre. 

Le  chapitre  1^  du  capitulaire  peut  se  diviser  en  trois 
parties  : 

Dans  la  première,  il  s'agit  d'un  clerc  poursuivi  par  un 
laïque  en  matière  personnelle.  L'évêque  est  compétent. 

Dans  la  deuxième,  il  est  question  d'un  clerc  également 
poursuivi  par  un  laïque  en  matière  immobilière.  Si  le  procès 
est  porté  devant  le  juge  séculier,  celui-ci  enverra  un  repré- 
sentant pour  transmettre  l'affaire  à  l'évêque  qui  fera  trancher 
le  débat  par  son  propre  représentant. 

La  troisième  concerne  un  procès  quelconque  entre  clercs  ; 
au  cas  où  il  ne  pourrait  être  tranché  par  l'évêque  parce  que 
les  parties  ne  voudraient  pas  abandonner  leurs  prétentions  ou 


quod  eiicit,  si  locum  siium  ohtenerc  voluerlt.  Ciii  enim  ad  eleg endos  jtidices 
undique  ecclesiae  'palet  ouctoritas,  ipse  se  indiynum  fraterno  consortlo 
jîidicat  qui,  de  imiversa  ccclesia  maie  senliendo,  seculare  de  jxidicio  poscit 
aiixilium,  ciim  privatoriun  christianorum  apostolus  ad  ecclesiam  deferr^ 
atquc  ibidem  terminare  praecipiat  ».  Et  maxime,  ne  in  talihus  causis 
inquietudine  domno  rege  faciant. 

(1)  Capitularia  reyiim  Francoruin,  t.  it^'',  édition  Boretius,  p.  46. 

(2)  Brissaud  (J).  Cour^  d'hif^loire  générale  du  droit  français  public  et 
privé,  t.  jt-r  (Paris,  Fontemoing,  1904,  in-8o),  p.  635. 
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parce  tju'un  obst.-^cle  quelconcfue  siir^'irait,  le  procès  «serait 
«It'lén*  au  comte  ou  au  ju^e  (jui  trancherait  le  «lébat  en  pré- 
sence (l'un  (lélé^'ué  (le  I  evùque  (1  ). 

Solim,  qui  a  nié  l'existence  dune  juridiction  épiscopale 
en  matière  civile,  estime  (jue  dans  les  deux  premiers  cas  il  y 
a  une  simple  t«'nlative  de  conciliation  faite  par  lëvéque 
(1^'  hypothèse),  ou  par  le  leprésentant  de  lévèque  (*2''  hypo- 
tlièse).  Il  ne  traduit  pas  les  mots  «  inter  eos  »  par  «  entre  deux 
clercs  »,  mais  il  pense  (jue  si  l'allaire  ne  reroit  pas  de  solution, 
elle  sera  portée  par  le  repré.^entant  de  l'évèrpie  devant  le 
comte  ou  leju'^e  qui  décidera.  Nous  estimons  que  iittereon  se 
rapporte  à  des  clercs  (2),  et  nous  Taisons  remar(juer  «ju'à  la 
lin  «lu  cJia pitre,  il  est  question  de  clercs  {persona  clerkorum). 
Il  y  a  lieu  de  faire  ohserver  que  ce  capitulaire,  s'il  comprend 
des  décisions  particulières,  est  spécial  à  l'Italie. 

Le  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle  {^1\\  mars  78l>)  décide,  dans 
son  chapitre '28:  «  ni  si  clerici  inter  se  iiefjotiïou  aliquod  habue- 
vint,  a  suo  episcopo  dijudicentur,  non  a  secularibus  »  (3).  Les 
clercs  doivent  ré^der  leurs  dilTérends  entre  eux,  devant 
l'évéque,  sans  les  déférer  au  ju^e  civil.  C«e  chapitre  reproduit 
la  décision  contenue  «lans  le  cano!i  9  du  concile  de  Chalcé- 
doine  (397). 


(1)  VolmiiHs  fjnno),  ut  nrqiir  nbhatt's  rf  prrsbitiê'i  uequc  dincoui  rt  suh' 
iliarnui  nrtfur  (/uialibi'l  (/«•  clcros  de  prrsonis  suia  <td  ftublica  iwl  scnilaria 
juilitia  tntautur  vcl  disfnièijnniur,  Acd  a  suitt  t'piscnpis  ndjudicafi  justitias 
faciant.  «S'i  autem  dr  fiOAsvasionihus,  scu  arccivsiasticis  seu  propnis,  Huper 
rns  clanwr  ad  Juilicrm  vetwrit^  mittnt  Judcjf  clamatttem jmufm  cutn  ini.tunsun 
(td  rpiscoi>um,  ut  fuciat  ruin  fH'v  udrocatuiit  juatitifun  rvciperc.Si  vrvn  talin 
rt/ùyM<r  coulcutio  iutrr  coti  ortu  fucrit  qur  /*«•*'  .s**  paci/icat'f  non  veiiut  nul 
HOU  pos»iut,  tuut'  pi'è'  advocaluui  rphcopi^  qualeui  ju^scvit  ipsc,  cuuhu  ipsa 
anic  comité  vcl  judice  veuiat,  et  ibi  secuudum  lerfcni  fimatuv,  auleposifo 
pevM'iUii  clrriroruiu  siV»//  ilictutu  est  J'.iipitulorift  tuyfum  h'rnneoruni^ 
t.  iiT.  r(iilion  Horolius,  p.  1%). 

r*)  Dans  la  piemirro  pliraso.  eoH  (n/z/xt  eoa)  se  rapports  à  un  moinhrf  du 
iloi'pr. 

{'M  ('.upitulunu  niiuin  l-rdUiorum,  t.  i'.  étlilion  lior»  ims,  p.  ^A't.  —  «if. 
IIkI'II.K,  «»/•    «•'/..  liMiliii-tion  T  triirc'j.  I     m,  "?■•  p.iilii'.   i>.   tO'^'J 

«3 
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Si  (les  clercs  ont  un  procès  entre  eux  ou  si  un  clerc  a  un 
procès  avec  son  évèque,  les  membres  du  clergé  parties  au 
procès  doivent  a.yir  selon  les  canons.  Si  le  procès  a  lieu  entre 
un  clerc  et  un  laïque,  1  evèque  et  le  comte  ju,L;eroiit  ensemble 
ralVaire.  Voilà  ce  que  <lécide  le  capitulaire  de  Francfort 
(juin  794)  (1;. 

Le  chapitre  0  de  ce  dernier  capitulaire  investit  l'évêque  du 
pouvoir  judiciaire  dans  son  diocèse.  En  conséquence,  si  un 
abbé,  un  prêtre,  un  clerc,  un  moine  ou  une  autre  personne 
dépendant  de  l'évêque,  refuse  de  se  soumettre  à  la  décision, 
l'évêque  s'adressera  au  métropolitain  qui  examinera  l'affaire 
avec  ses  suffragants.  Au  cas  où  le  métropolitain  ne  pourrait 
trancher  une  alfaire,  elle  serait  déférée  au  roi  avec  une  lettre 
du  métropolitain  {)!). 

D'après  ce  capitulaire,  le  clerc  défendeur  doit  comparaître  (3), 
ta  la  requête  du  laïque,  devant  un  tribunal  mixte.  Il  en  est  de 
même,  pensons-nous,  si  le  clerc  est  demandeur  et  le  laïque 
défendeur.  11  est  bien  difficile  de  dire  si  ce  capitulaire  a  été 
ou  non  appliqué  pendant  longtemps  et  si  le  tribunal  mixte 
qu'il  institue  a  eu  l'occasion  de  juger.  Une  chose  est  certaine, 
c'est  que  cette  disposition  paraît  isolée  jusqu'à  la  fin  du  règne 
de  Charlemagne. 

Les  siatuta  Rliispacensia  (799;,  qui  contiennent  les  déci- 
sions du  concile  de  Riesbach,  renferment  un  chapitre  3  d'après 
lequel  les  clercs  ne  doivent  pas  s'adresser  aux  juges  civils 
pour  leurs  affaires  contentieuses  sans  l'assentiment  de  l'évêque 


(1)  Capitulaire  de  Francfort,  chap.  30  {Capitularia  regum  Francorum^ 
t.  I*''",  édition  Boretius,  p.  77). 

(2l  Capitularia  rcgiini  Francorurn^  t.  i*^»',  édition  Boretius,  p.  74. 

(3)  Chapitre  30  :  De  cicricis  ad  invicem  alfevcantibus  aiit  contra  episco- 
pjum  saur/ï  agentibus^  sicat  caaonrs  doccnt,  ita  ontnimodis  peragant.  Et  si" 
forte  inter  clerieunj  et  laicuvn  fiierit  orta  altercatio.  episcopus  et  cornes 
sirntil  coâveniant  et  anauinuter  intrr  cas  caifsarii  Oifpuiant  secundum 
rectitudinem. 
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OU  «lu  niélropolituin  (  I  ).  (i'rsl  là  une  prescripliuii  tort  aiicieime 
«jui  a  été  édictée  dans  l'enipirt*  romain  et  en  Gaule  par  de 
nombreux  conciles,  mais  ici  elle  est  sanctionnée  par  le  pouvoir 
civil.  St)lini  (*J)  dit  bien  que  cette  disposition  tait  partie  d'un 
decretttm  synodale  episcoporum.  C'est  exact,  mais  c'est  un 
décret um  ex  jussione  donnii  Karoli,  c'est  une  loi  impériale. 

D'après  le  chapitre  :1J)  des  stuhitd,  aucini  clerc  ne- doit 
importuner  le  roi,  si  aupai'avant  il  n'a  l'ait  cuiniailre  à  revenue 
son  allaire.  Si  1  evéque  ne  peut  décider,  que  le  clerc  s'adresse 
à  rarchevè({ue,  et  si  celui-ci  est  é^^1lement  incompétent,  qu'il 
s'adresse  au  roi,  mais  pourvu  de  lettres  de  recommanda- 
tion (3). 

Vers  la  fin  du  rèj^ne  de  Charlemagne,  le  concile  de  Clialon, 
en  813,  dans  son  canon  II  (4),  permet  aux  clercs  de  se  rendre 


(i)  >>tatucvu}ttf  ut  ïiulUts  inter  acclcsiiffiticos  ordincs  pro  tjualibct  causa 
absquc  juditio  rpiscopi  sui  vel  rliam  wvfrojwlilaui  cimsensn  ad  juditia 
ticculana  ininitut'  audraf  nnrdfvr.  Srd  si  f/ttalihft  causa  intva  sanctai 
cclesias  coutitfissct  (tihiuiè'rrr,  cuni  onnii  rarifatr  et  coiicordia  in  invicetn 
conscrvata  rc(juiralur.  Si  episcupus  rcl  ahbaA  vvl  vtiani  prcsbittn'  iiiter  sf» 
aliquam  habuisscnl  srcularis  vri  aUncationem,  cum  moderaniinr  caritatia 
et  insolubili  riticulo  pacis  cum  consHin  l'piscopi  sui  in  inriceni  sibi  ra  (piac 
tu  causa  cssnit  abscptc  injuria  cet  danutafis  juranientis  fidcliter  rt  dévote, 
justifia  inici'  cos  jH'racla,  cum  timoré  Domini  essent  conscnlientcs.  Si  vero 
cum  consHio  episcopi  justifia  inter  eos  ntiiiimc  potuissrf  peraiji,  tune  ad 
inetropolitanum  episcnpum  causa  deferatur,  et  cunt  i])sius  cpiisitio  vel 
voluntate  uecnon  et  jussu  nmnia,  per/lcerentur  {Statuta  fihispacensta, 
Frisintfcnsia,  Salisbunjensia^  cliap.  3.  {(!<ijntularia  rrtjimt  Francorunif 
t.  itr.  édition  Borelius,  p.  i2G). 

(2)  SoHM,  loe.  cit.,  p.  204. 

(3)  L't  nullus  ej'  clern  do}nnum  rrijern  inquiefare  audeaf,  antequam 
nntetur  causa  episcnpo  suo.  Et  si  iHe  minime  potuerit  definire,  tune  dirirjat 
eum  ad  metropolitanuni  episcopuni.  Et  si  ipse  non  potuerit  causant  ipsius 
delif)erarc  cum  consitio  ïnetropolitani,  etnn  litteris  contnwndatitiis  diriqrrr 
eum  studeat  ad  regem.  {Capitulana  refpttn  Franeorum,  t.  i^r^  édition 
Roretius,  p.  258-i:2t)).  —  Hkfkle,  op.  cit.,  traduction  Leclorcq,  t.  m, 
2^-  partie,  p.  IlOii). 

(i)  L't  episcopus  ad  forum  netpie  ufn  puldice  netjotia  judieiavia  exereen^ 
tur  tn>n  perqat  suar  eausae  suffrat/aturus.  nisi  forte  ut  auf  paupetnbus 
obpreasis  sueeurrat  aul  viduin  et  orpfianiif  tuitioneni   conférât  aut  de  verbe 
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devant  les  tribunaux  civils  avec  l'autorisation  de  l'évéque,  non 
point,  ci'Oyons-nous,  dans  les  procès  entre  deux  clercs,  mais 
dans  le  cas  où  le  clerc  est  assigné  par  un  laïque  et  aussi 
lorsque  le  clerc  assigne  un  laïque. 

En  résumé,  en  814,  l'Eglise  a  maintenu  ses  conquêtes  en  ce 
qui  concerne  les  procès  entre  clercs.  Nous  pensons  également 
que  \e  clerc  ne  peut  être  contraint  de  comparaître  devant  un 
tribunal  civil  lorsqu  iT  est  assigné  par  un  laïque.  Dans  ce  cas, 
il  peut  comparaître  devaïjt  ce  tribunal  ou  peut-être  devant  un 
tribunal  mixte  avec  Vautorisation  de  Vévêque.  Il  comparait,  avec 
la  même  autorisation,  devant  le  même  tribunal  ou  peut-être 
devant  un  tribunal  mixte  lorsqu'il  est  demandeur  et  le  laïque 
défendeur.  Il  ne  lui  est  possible  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal du  roi  que  sous  certaines  conditions. 


Del  judices  adnioneat,  ut  juxla  Domini  praeceptum  justa  judicia  judicent. 
Hoc  et  de  abhatihiis  et  de  preshyteris  et  diaconihufi  et  'maxime  monachis 
ohservandum  e^t.  Si  vero  eorum,  qui  in  clero  siint,  propria  causa  agenda 
eut,  cum  licentia  episcopi  et  advocato  pergat  et  suae  causae  eu  m  justitia 
^fiuffragetur  {Monumenta  Gennaniae.  Concilia  aevi  Karolini,  t.  icr,  édition 
y^trmmghoiï  {Hannoverae  Qi  Lipsiac,  Hahn,  1906,  in-4°),  p.  276). 


CONCLUSION 


Nous  sommes  itiiisi  airivë  au  loimc  «le  notre  étu«le  et, si  nous 
examinons  le  chemin  parcouru,  nous  constatons  que  lE^'lise  a 
du  lutter  avec  beaucoup  rie  persévérance  pour  arriver  à  ses 
fins. 

Nous  avoris  vu  l'Eglise  i'jinorée  d'ahonl,  mais  lihre,  exerçant 
la  juridiction  criminelle  sur  ses  membres  et  édictant  contre 
eux  des  peines,  dont  la  plus  grave  est  l'exclusion  de  la  com- 
munauté. Parfois,  les  perséculirMis  troublent  cette  quiétude  et 
arraclient  les  fidèles  au  for  ecclésiastique,  jusque-là  toléré, 
pour  les  faire  comparaître  devant  les  tribunaux  séculiers. 

Vient  ensuite  Constantin,  le  premier  empereur  chrétien,  et 
cependant  sous  sor»  ré^ne  l'Eglise  n'a  pas  de  for  privilégié 
criminel.  Ses  (ils  légifèrent  seulement  en  faveur  des  évéques. 
Il  faut  attendre  presque  un  siècle  «le  christianisme  reconini 
olliciellenient  pour  que  les  clercs  obtiennent  la  reconnaissancr 
du  privilège  en  matière  crimiFielle  par  les  empereurs  d  Orient 
et  d'Occident  (  l  ). 

A  peine  institué,  ce  privilège  est  suppiimé  en  Occident  par 
un  usurpateur  ;  bientôt  restauré,  il  est  de  nouveau  aboli  par 
Valentinien  III.  Les  empereurs  Marcien  et  Léon,  en  Orient, 
Anthémius  en  Occident,  imitant  l'exemple  de  Valentinien  III, 
confirment  la  suppression  de  ce  privilège  qui  avait  à  peine 
duré  quarante  ans. 

Mais,  si  courte  qu'ait  été  son  existence,  le  privilège  du  for 
en  matière  criminelle  laissa  des  souvenirs  durables  dans  la 
population  établie  en  (laule.  Plusieurs  constitutions  sont 
reproduites  dans  les   lois    barbares,  ou  servent  de  base  aux 


(i)   Encore   faul-il    remarquer  que   le  clerc   ne  peut  absijfner  un  laïque 
(levant  un  tribunal  ecclésiastique. 
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revendications  de  l'Eg^lise  qui,  avec  opiniâtreté,  réclame  pour 
ses  nnembres  le  droit  d'être  juL;és  par  des  ecclésiastiques. 

Dans  cette  lutte  eiitreprise  en  Gaule,  au  vi^  siècle,  l'Eglise 
utilise  en  elfet  les  avantages  (jui  lui  ont  été  concédés  :  elle 
invoque  les  constitutions  romaines,  les  lois  des  empereurs,  qui 
interdisaient  d'arraclier  les  clercs  à  leurs  églises. 

Elle  sait,  d'ailleurs,  au  début,  limiter  ses  exigences,  puis  se 
faire  plus  pressante  ;  si  parfois  elle  semble  reculer,  c'est  afm 
d'obtenir  plus  sûrement  ce  qu'elle  désire. 

L'Eglise  se  voit  enfin  accorder  de  grands  avantages  en 
614. 

Si  nous  nous  rappelons  quelques-uns  des  exemples  si  inté- 
ressants rapportés  par  Grégoire  de  Tours,  nous  voyons  qu'il  y 
a,  dans  ledit  de  014,  deux  concessions  très  importantes 
accordées  à  l'Eglise.  Non  seulement,  les  clercs  les  plus  élevés, 
les  honoraliores,  ne  seront  plus  en  butte  aux  attaques  des 
comtes,  puisqu'ils  sont  désormais  dispensés  de  comparaître 
devant  les  tribunaux  séculiers  (1),  mais  encore  les  clercs  infé- 
rieurs ne  seront  condamnés  par  le  comte  qu'après  une  pro- 
cédure régulière  et  probante.  Il  ne  seront  plus,  comme  aupa- 
ravant, saisis,  incarcérés  et  livrés  aux  tortures  les  plus  atroces 
pour  les  motifs  les  plus  futiles  ;  les  baines  et  les  rancunes  des 
comtes  ne  pourront  plus  s'assouvir  sur  eux.  Si  l'édit  de  Q14 
est  appliqué,  comme  le  clergé  le  demande  au  vif  siècle,  c'en 
est  fait  à  l'avenir  des  cruautés  des  Leudaste  et  des  Nantin,  à 
l'égard  des  clercs  ! 

Malheureusement,  à  la  fin  du  yif  siècle  et  au  début  du  viiie, 
l'Eglise  est  en  proie  aux  violences  de  toute  sorte  et  les 
précieuses  conquêtes  de  614  sont  remises  en  question. 

Il  faudra  le  rétablissement  de  l'ordre  sous  les  Carolingiens  ; 
il  faudra  l'arrivée  au  pouvoir  de  Charlemagne  pour  que  l'Eglise 


(1)  Ils  pourront  être  condamnés  par  le  tribunal  du  roi,   seulement  s'ils 
sont  reconnus  coupables  par  les  évêques. 


obtienne  vcrilablcnnent  iinjlor  privilégié  en  matière  criminelle. 
C'est  seulement  dans  les  plainl<'S  portées  par  les  clercs  conlr»- 
les  laïques,  que  le  tribunal  séculier,  ou  peut-être  un  tribunal 
mixte,  pourra  être  compétent.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  le  tri- 
bunal du  roi  pourra  éj^'alement  connaître  des  alTaires  crimi- 
nelles. Mais  dans  ce  dernier  cas,  la  comparution  du  clerc  est 
soumise  par  l'K^lise  à  certaines  conditions. 

Si,  maintenant,  nous  voulons  résumer  l'iiistoire  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  en  matière  civile,  nous  trouvons  dabord, 
comme  pour  le3  allaires  criminelles,  le  pouvoir  de  juridiction 
de  la  communauté  sur  ses  membres;  ce  droit  est  aussi  reconnu 
à  révécjue. 

Sous  Constantin,  la  juridiction  véritable  de  l'évèciue  est  si 
étendue  qu'il  n'est  même  pas  possible  de  parler  d'un  privilège 
pour  les  clercs.  A  cette  époque,  en  elVet,  les  clercs  jouissent 
de  droits  considérables  (ils  peuvent  cboisir  leur  ju^^e)  mais 
ces  droits  appartiennent  aussi  aux  laïques. 

Puis,  cette  juridiction  tombe  peu  à  peu  sous  les  coups  des 
magistrats  séculiers  et  des  oliiciers  de  l'administration  impé- 
riale. Kn  vain,  les  conciles  essaient  de  réagir.  Les  constitu- 
tions promulguées  à  la  lin  du  iv  siècle  et  au  commencement 
du  v  consacrent  la  décbéance  de  la  juiidiction  de  i'évêque. 
simple  arbitre  désoi'niais. 

Cet  état  de  cboses  subsiste  jusqu'en  42.*).  A  cette  date,  les 
clercs  ont  véritablement  un  privilège  du  for.  Mais  ce  privilège 
est  bientôt  aboli.  Par  une  constitution  qui  a  soulevé  l'indigna- 
tion  de  (|uel(iues  canonistes,  Valentinien  III,  en  'k)2,  décide 
même  (|u'un  compromis  est  nécessaire  dans  les  procès  entre 
clercs  pour  donner  compétence  à  I'évêque. 

Majorien  et  Marcien' décident,  il  est  vrai,  de  supprimer  ce 
compromis.  Néanmoins,  I'évêque  n'a  plus  que  les  pouvoirs 
d'un  arbitre. 

Dans  les  causes  civiles  et  criminelles,  il  n'y  a  plus,  à  la  tin 
de  l'empire  d'Occident,  une  juridiction  véritable  de  I'évêque 
sur  ses  clercs. 
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Dans  la  Gaule  mérovingienne,  l  evèque  conserve  sa  juridic- 
tion arbitiale  en  matière  civile.  Malgré  tous  ses  elïbrts,  il  ne 
devient  pas  un  véritable  juge  au  vr-  siècle.  En  vain,  les  con- 
ciles enjoignent  d'abord  aux  clercs  de  demander  au  supérieur 
ecclésiastique  l'autorisation  de  comparaître  devant  le  tribunal 
civil;  en  vain,  ces  mêmes  conciles  leur  interdisent  d'assigner 
un  autre  cleic  devant  un  tribunal  séculier.  Ces  dél'enses,  ces 
dispositions  ne  sont  pas  sanctionnées  par  le  pouvoir  civil. 

Au  début  du  vu'-  siècle,  enfin,  les  vœux  du  concile  de 
Paris  sont  en  partie  entendus.  L'édit  de  614  accorde  à  l'Eglise 
beaucoup  d'avantages;  mais  il  oppose  nettement  les  causes 
civiles  aux  procès  criminels. 

Dans  les  débats  civils  qui  s'élèvent  entre  clercs,  le  tribunal 
compétent  est  le  for  épiscopal  ;  seul  Tévêque  a  le  droit  d'user 
de  moyens  de  contrainte,  seul  il  a  le  droit  de  prononcer  la 
sentence. 

Quant  aux  procès  entre  laïque  demandeur  et  clerc  défen- 
deur, ils  sont  aussi  jugés  par  l'évêque  qui  a  seul  le  droit  de 
distridio  à  l'égard  du  clerc. 

Pendant  tout  le  cours  du  vii*^  siècle,  dans  ses  assemblées, 
l'Eglise  franque  invoquera  au  même  titre  que  les  canons  cet 
acte  si  important;  elle  demandera  avec  insistance  au  roi  de 
faire  observer  par  ses  officiers  les  dispositions  de  cet  édit,  qui 
est  pour  ainsi  dire  la  charte  de  ses  libertés  à  l'époque  méro- 
vingienne. 

Puis  vient  la  crise  de  l'Etat,  et  en  même  temps,  de  l'Eglise. 
Charlemagne,  enfin,  rend  à  l'Eglise  le  privilège  du  for  des 
clercs  en  matière  civile,  dans  les  procès  entre  clercs.  Est-il 
défendeur  et  poursuivi  par  un  laïque?  Le  clerc  ne  peut  être 
contraint  de  comparaître  devant  un  tribunal  séculier.  Est-il  au 
contraire  demandeur  et  assigne-t-il  un  laïque?  L'Eglise  lui 
permettra  de  comparaître  devant  ce  tribunal,  ou,  peut-être, 
devant  un  tribunal  mixte.  Le  clerc  ne  peut  comparaître  devant 
le  tribunal  du  roi  que  sous  certaines  conditions. 

Tels  sont  les  résultats  des  elîorts  plusieurs  fois  séculaires 
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de  l'E-lise,  a  IU»me  el  dans  ia  Gaule  lianque.  Dans  les  deux 
pays,  l'K^listi  obtient  presque  lotaleinent  ce  qu'elle  sollicite; 
elle  reroit  plus  pleiiieiiieiit  satislactioii  en  Gaule.  Tandis  (jue 
dans  l'empire  romain  les  concessions  qui  lui  sont  laites  ont 
une  durée  très  courte,  en  Gaule,  au  conliaire,  après  les  vio- 
lences et  les  ^lierres  qui  ensan^^lantent  la  (in  du  vir  el  le 
début  du  \Tir  siècle,  le  privilèj^e  du  for,  d'ori^^dne  romaine,  est 
confirmé  par  Gharlema^rie.  Après  (juohjues  vicissitudes, 
l'F'.^dise  maintiendra  ses  progrès;  elle  les  accroitra  même  et 
obtiendra  au  xiii"  siècle  une  juridiction  fort  étenrlue. 
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in-l").  {Mouuhauta  GerinafiUw.  Coficilia,  t.  i^r). 

Uiplomnto  rcffum  Fraurovurn  r  fitirpc  meroriiKjica,  édition  Pertz 
iH(innoccrai\  llahn,  1872,  in-f").  (Monnmenta  Grrmaniac.  Diploma- 
funi  imprrii,  t.  I««") 

Fpistolar  Viouicnscs  ^puriac  (Mouumenta  Gennaninc.  Fpistolarum 
t.  m:  Kpixtolar  Mrrovinffiri  rt  Karolitù  aci'iA  {Ifcridi)ti,  Weidmann, 
189-2,  in-4"). 

Moirulfi  formulai,  édition  Zeumer  {llannoverac^  Ilahn,  1K80,  in-4o) 
{\fonumen(a  (irruioniae.  f^ormulae  Mcroviuffiri  rt  Karolini  aevi). 

(jRÊijOiHi:  DE  ToUHS.  flistoivc  de»  Fra}ics,  édition  Oniont  et  Cullon, 
i  volumes  (Paris,  Picard,  188C»-180:3,  in-8"). 

(iRÉdOiHK  DE   TouRs.  De   virtutxhus  sancti  }farti}ii,  édition    Arndt   et 
Kruscli   (Haunoverae,    Hahn,    1885,    in-4°)  (Mnnuiiienta    Grrmanine» 
Grefforii  Turoncnsis  opéra.  2«  partie:  Miracula  rt  opcrn  minora'^, 

ffiscviptlonn  chrétiennes  de  la  (iaulr  antérieui'es  au  VII I'^  aièclef 
réunies  et  annotées  par  Le  Blaut,  "2  volumes  (Paris,  impr.  impériale* 
1856-1805),  iu-4o. 
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Le  Liher  ponfificalis^  texte,  introduction  et  commentaire  par  Tabbé 
Duchesne,  t.  i*'r  (Paris,  Thorin,  1880,  in-i©)  (HihliothAffue  des  écoles 
fra)içaiscs  (V Athènes  et  de  lUnne^  2c  série). 

Lex  JUbuariit  et  le,r  Francomni  Chamavovum,  édition  II.  Sohm 
{Hannoverae,  Hahn,  1883,  in-S"). 

Novellae  constitutionea  iiuperatorum  Theodosii  II,  Valentiniani  Ilî, 
Maxinii,  Majoriani,  Sereri,  Ant/whiii,  édition  llaenel  {IJonnae, 
Marcus,  1844,  in-4"). 

Patroloffiae  cursus  completus....,  séries  latina  {Patrolorjie  latine), 
édition  Migne,  221  volumes  (Paris,  Migne,  1844-1864,  in-8o). 

Patrologiae  cursus  completus...,  édition  (froeco-latina,  par  Migne, 
161  volumes  (Paris,  Migne,  1857-18GG.  in-8<v. 

Sulpice  Séoère.  Œuvres,  édition  Ilalm  {Vindobou(ie,Gevo\â.\HÇ)6,  in-S»). 
[Corpus  scriptorum'^^ecclesiasticorurn  latinorion  editurn  consilio  et 
impensis  Acadeiniac  litterarura  caesareae  Vindobonensis]. 


II.  Ouvrages  des  XVII'  et  XVIir  siècles 

AuTESERRE.  Ecclesicisficae  jurisdictionis  vindiciac  adversiis  CaroLi  Fevreti, 
et  aliorum  tructatus  de  ahtisu  susceptae  ab  Antonio  Dadino 
Alteserra,  t.  ler  fParisiis,  Devaux,  1702,  )n-4"). 

—  Antonii  Dadini  Alteserrae...  notae  et  obseroationes  lu  X  libros 
Historiae  Francorum  B.  Grer/orii  Turonensis  episcopi,  et  sup- 
plementum  Fredegarii  {Tolosac,  PeUius,  1679,  in-4"). 

Baroniûs.   Caesaris  S.  R.  E.  Curd.  Baronii  Od.  Raynaldi  el   Jac.   Lader- 

chii annales  ecclesiastici édition  Theiner,  t.  viii  (Pansiis, 

Palmé,  1867,  in-4o). 

Geillier  (R).  Histoire  générale  des  auteurs  sacrés  et  ecclésiastiques..., 
édition  Bauzon,  t.  xi  (Paris^  Vives,  1862,  in-4*'). 

EsPEN  (van).  Jus  ecclesiasticum   tiniversum   hodiernae   discipAinae....,  t.  ii 

{Lovanii,  Strycjiwant,  1700,  in-f").       b 
Févret  (Ch).  Traité  de  l'abus  et  du  vray  sujet  des  appellations  quaÀiflées 

de  ce  nom  d'abus,  2<3  édition,  2  volumes  (Lyon,Girin,  1667,  in-f'j), 

Histoire  littéraire  de  la  France,  par  des  religieux  'bénédictins  de  la  Con- 
grégation de  Sainl-Maur,  édition  Paulin  Paris,  t.  m  (Paris, 
Palmé,  1866,  in-4o). 

[Jousse].  Commentaire  sur  Védit  du  mois  d'avril  1695,  concernant  la  juri- 
diction ecclésiastique,  t.  ler  (Paris,  Debure,  1764,  in-12o). 

Le  Gointe  (Gh.).  Annales  ecclesiastici  Francorum,  t.  ii  [Parisiis,  impr. 
royale,  1666,  in-fo). 

Lenain  de  Tillemont.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  des 
siic  premiers  siècles,  t.  xiii  (Paris,  Robustel,  1710,  in-4o)  et  t.  xvi 
(Paris,  Robustel,  1712,  in-4o). 


itiiu.ioc.nApiiiK  2t).'. 

LoYSKAl»  (Ch.)  Cln'f  Hn-es  ilu  #/#i»i/  lU»  officias  (Paris,  lAngelicr,  Hîlo. 
in-^i- 

—       Trailt'  ilt'§  st'hfiinn'in.  'M  rjition  (Pari.s,  PAngclier,  UJ13,  in-l"). 

Marca  (I*.  r>L).  nitiHli'imtimi  vin  Pftri  </«•  Manui  archù'fiifrnpi  Panfiemn* 
tlissertaltcniutn  ♦/#•  roiiconlia  Mcerdotii rt  itiiperii  neu  lir  liberta- 
fihuH  rcflfuitir  «/nUirinmr,  "iXoiiU'S  r»Q  1  volume  ^ Parisiis,  Sluguet. 
WiOl»,  in-f«i. 

(MlLLKTOT  (Rênitfn*')] .  Ttuiitv  ilu  tlt^lit  nttnniun  rt  ms  pririh^fl^  ftar 
li.  M.  C.  (Paris,  Rousset,  l()ll> 

TiloMASsiN  (L.).  Vêtus  i-t  nova  ccclpsiav  (lisciplina  circa  henrficin  et  Itviir- 
ficiariusdistrihuta  xn  trvu  partes,  t.  i  el  II  {Parisiis,  Muguet,  1688, 
in-f^). 


III.  Ouvrages  modernes 

Ali.aI'.ii    il'.».    >niii(     ^iilotif    Ajii>Hm<m-r   [  k-H-  *f<^),    '1''     tiiitiitii     (l'aria, 

(labalda,  191U,  in-li";. 
Allard  (V.).  Julien  /•.^/>os^l^  l.  i-r  ^Paris,  HXHJ,  in-8">. 

Arnold   (F.).   CaesaHusIvon  Arelate  und  dir  tfalliache  Kit'che  neincr  Zeit 
(Leipzi^^  Hinncli,  1891,  iii-S-». 

BabL'T  (CI».).  Le  concile  de  TuHn.  lîtisai  sur  l'histoire  de^  t'yliaes   proveti» 

cales  au  ve  sHu  le  (Paris,  Picard,  190i,  in-X«). 
Har  (I..  von).  Handbuc/t  des   deulacheu  StrafWc/t(s.   l,  l*'  :   Ges<  hichic  des 

deutschen  Strafvechts  (Berlin,  VVeidraann,  1S82,  iii-8*'K 

Bap.cHENVItz  (V.).  Daa  Kôniffsqcncht  :ur  Znt  der  }[eyou'iiificr  tnid  Kai  i-lm- 
i/<*»*  (Leipzijj-,  Veit,  lî>8'2,  in-8v. 

Batiffol  (P.).  L'Eglise  naissante  et  le  catholicisine  (Paris,  Cialialda,  191:5, 
in-lf">. 

—       La  paix  constant inienne  et    le  catholicisme  {Piins,  CiubdUh.  1911, 
in-i'i<>). 
BeaUCHKT  (L  ).   Histoire   de    l'ornanistUnot  judtnuirr  m   tiunct.    t.po*lue 
(rantjue  (Paris,  Rousseau,  188G,  in-8*). 

BFrrUMANN-HdLLWKr.  (A.  von)  /><•»•  Cieilprozess  des  tfemeinen  Rechts,  t.  Kl 
(Bonn,  Marcus,  180*n  iii-8")  ;  t.  iv.  Der  yerniani:ich-rotnanische 
Civilprozess  irn  Mittelalter.  1.  Vont  fânf'ten  6is  achten  Jahrhun- 
dert  (Bonn,  Marcus,  1S1'»8,  \i\-H^). 

Bkugnot  (A.).  Histoire  de  la  destruction  du  pai/ani^ine  en  iAxideni^ 
2  tomes  en  I  volume  (Paris,  Didot,  1835,  in-8<»). 

BoNJKAN  (B.).  Traité  des  actions  ou  exposition  historique  de  l'onjanisation 
Juiliciaire  et  de  la  procédure  rieile  chez  tes  Romains^  2*  édition, 
t.  I"  (Paris,  Vidt'coq,  1H4I.  in-8". 

Brevianum  Alaricianunt  (voir(^nrat). 
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liRoGLlE  (Alb.  de).  L'Eglisv  et  ronpirc  roniaiïi  au  l\^  siècle,  t.  !••'  (Paris, 
Didier,  1882;in-8o). 

BunY  (J.-B).  ^1  Ilistory  o[ (lie  luter  mnian  Ktnjnre  front  Afcatlius  fo  Irène 

(305-800)  (Londres,  Macmillan,  2  volumes,  1889,  in-S"). 
Chaiixan  (abbé).  Saint  Césaire  (Paris,  Gabalda,  1912,  in-12"). 

C\\m\m:x,  Saint  AoUe,  éoê(jae  de   \'ie))ne,  aa  vie,  aen  œuvrea  (Paris,   Colin, 

1876,  in-8'')- 
Chketham  (S.).  .1  hiatory  of  the  ChHfitian  CJmrch  duriny  t/in  first  six  ecn- 
Im^es  (London,  Macmillan,  1894,  in-8p). 

Clouet.  Histoire  ecelésiastique  (h  la  province  de  Trêves  et  des  pays  limi- 
tropJies,  t,  ler  (Verdun,  Viliet-Collig-non,  184i,  in-8oj. 

CoNRAT  (M.)  (Cohn).  Geschichte  der  Quelleii  und  Literatur  des  rOniischen 
Rrchtsitn  fri)heren  Mittelaltcr,  t.  l^r  (Leipzig,  Hinrich,  1889, 
in-8o). 

CoNRAT  (S\.)  (Cohn).  Brcciariimi  AUiiiciarann.  Iloinisches  Fœchl  ini  frdn- 
hisclien  Reich  in  systernatischer  Darstellitng  (Leipzig,  Hinrich, 
1903,  in-4o). 

Dahn  (F.).  Die  Kônige  der  Germanen  (Wûrzbourg,  Stuber,  1871,  in-S»), 

Denkinger  (H).  Alcimus  Ecdicius  Avitus,  archevêque  de-  Vienne  (460-52G) 
et  la  destruction  de  Vananismè  en  Gaule  (Thèse)  Genève,  Ricliter, 
1890,  in-8o). 

DovE  (II.).  De  jiirisdictioïiis  ecclesiasticac  apud  Gcrma.nos  Gallosqiie  pro- 
gressu  [Berolini,  Schade,  1855,  in-8o), 

DucHESNE  (abbé  L.).  Les  anciens  cataloyues  épisco'paux  de  la  province  de 
Tours  (Paris,  Thorin,  1890,  in-8«). 

—  Fastes  épiscopaux  de  Vancicnne  Gaule,  t.  i«^i'  [provinces  du  Sud- 

Est]  (Paris,   Thorin,  1894,  in-8")  ;  t.  ii  [VAquitaine  et  les  Lyon- 
naises (Paris,  Fontenioing,  1899,  in-S^). 

—  (Mgr  L.).  Histoire  ancienne  de  l'Eglise,   3  volumes  (Paris,  Fonte- 

moing,  1911,  in-8'^). 

—  (Mgr  L.).   Les  origines  du  culte  chrétien.  Etude  sur  la  liturgie 

latine  avant  Charlemagne,  4e  édition  (Paris,  Fontemoing,  1908, 
in-8o). 

DuRUY  (Y.).  La  jjoliticjue  religieuse  de  Cotistùntin  [Séances  et  travaux  de 
VAcadérnie  des  sciences  morcdes  et  politiques.  Compte  rendu..., 
42«  année.  Nouvelle  série,  t.  xviie  (cxviie  de  la  collection, 
1882,  1er  semestre  (Paris,  Picard,  1882,  in-8o), 

Duvat.-Arnould  (L.).  Etudes  d'histoire  du  droit  romain  au  ye  siècle  d'après 
les  lettres  et  les  j^oèmes  de  Sidoine  Apollinaire  (Paris,  Alp. 
Picard,  1888,  in-S»). 

ElCHiiORN  (F.).  Deutsche  Staats-und  Rechlsgeschichte.  5^  édition,  l^e  partie 
(Gottingen,  Yandenhoeck,  1843,  in-S"^). 
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(Paris,  Tenin,  I9!î»,  in-8^1. 

KAilI.IiKCK  (t.).  A<<  roffautr  t't  Ir  ilt'uit  rotjnl  fnn,,^  f  mUmt  la  f/i'rmi»'-t'c 
pénoilc  lie  l't'sisti'mr  liu  royaume  <484>-OI4),  tr.uluilion  Krnuier 
(Lune),  \m\,  in-8«*). 

Fehr  (J,).  Staat  uml  Kirchc  i;*t  frànkischcn  Jteiche  bin  uuf  Karl  titu 
(JriK^sen  (Wien,  Hrauoiuller,  I8C9,  in-8«). 

Fksslkh  (J,).  Ih  r  Kauoïiischr  Prozess  mit  neinen  pusitivfn  Gt  undlayen 
utiti  st'im'r  itltfstrn  hi^toruchrn  EntM'uklmuj  in  lier  vurjustinia- 
rnschfn  I*enode  (VVien,  Gerold.  1«(jO,  in  >^  > 

Fl.Af.H  (J.).  Les  onyines  dr  l'ancienne  France.  La  <.u,,^,,<„,,<„f  <t>  ^  i,<  ,><,ntirs 
et  lies  terres  de  Huifues  Capet  à  Louis  ledros,  t.  I'r( Paris,  L:irosf*, 
1885,  in-8'-), 

FoURMtH  (p.).  l'fs  of/ieialitês  au  moyen  àije  «Paris,  Pion,  188U,  iii-8"). 

Fkiedbkhg  (E.).  Lehrhuch  des  Katholischen  und  etutmjelischen  Kirchenrechts 
(Leipzig,  Tauchnitz.  1889,  in-8"). 

GALY  (Ch.).  Lu  famille  à  l'époque  mérovingienne.  Etude  faite  principale^ 
meut  d'uprès  lex  /v'rtVs  tir  (irryoire  de  7uto*^  (thcsc  de  doctorat  en 
droit)  Piiris,  l^irose,  1901,  in-S»). 

(jIKSKLKR  (Lj.  Lelirhuch  drr  Kircheuffesrhiehtr,  t.  C'.  1  ••  <t  2'-  pttrties. 
4l'  édition  (Bonn,  Mnrcus,  184-i-lSi5,  in  8"). 

TiinAnniI'.  F.).  .Manuel  clrmentaire  de  droit  ro)n(iiii,  i)"  rdition  iP.iri>;, 
Uousscau,  1918,  in-8o). 

liIHAUD  (Gh.).  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français  au  tuoyen  àye^  t.  l«r 
(Paris,  Videcoq,  1840,  in-8o). 

Glasson  (E.).  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  ht  /•Vrt«f<',  t.  i<t  (Paris, 
Pichon,  1S87,  in-8o)  et  t.  m  (Paris,  Piclion,  1889,  in-8"). 

Granikh  (abbé  M).  Le  concile  d'Ayde  (Montpellier,  iippr.  de  la  n)anur;ic- 
ture  de  la  Charité,  1906,  in-8"). 

GuiLiNKUKRT  (Cb.).  Mduurl  d'histoire  aiiciennc  du   chiuslianisme.    I^es  on- 

yines  (Paris,  Picard,  1906,  in- 10"). 
<«ui/.oT.  Histoire  de  la  civilisation  en  Erance   depuis   la   chufr  ilr    l'mijtnr 

romain,  t.  i^r  (Paris,  Didier,  I8G4,  in-12"). 

IIaluan  (A.  von).  Dus  rômische  Reeht  in  den  gernuinischen  Volkstaatenj 
Iro  partie  (Breslau,  Marcus,  189^1,  in-8")  {Untersuchunyen  zur 
drutschen  !<taats-und  Iteehtsyesehiehte  beraus;;'.  von  O.  Gierke, 
50.  Heft). 

IIm«ii(K.).  'Lhr  nryauizulion  of  tf<,-  ,,i,-hi  ,L,i<flii.i  ,'!,,(.•.  l.,'<  il.ondon, 
KivingtoD,  1881.  in-8"). 

Haick  (A.).  Kirehenyeschiehte  Iteutsehlands,  1'«*  partie  (Leipzig,  Hinricb, 
1887,  gr.  iu-So). 
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Hkfklk  (.1  ).  Ifistinrc  des  conciles  d'après  Ici  docninetits  nri(/i}iaiLr,  tiiiduc- 
tion  de  dom  H.  Leclercq,  t.  ii.S'-  partie  (Paris,  Lotouzey  et  Ané, 
1908,  in-8'0  ;  *•  m.  ^'■''  paitie  (Paris,  Letouzey  et  Ané,  1909, 
in-8")  ;  t.  iii,  2»  partie  (Paris,  Letouzey  et  Ané,  1910,  in-8o). 

Helfferich  (A.).  Ensteliuny  luid  (Ifsclnclitc  des  Westyothen-Bechts  (Ber- 
lin, Reimer,  1858,  in-8<>). 

IIkrmann  (E.)  Uher  die  Entivichlutig  des  ulldeiitsclien  Scfiûff'eiiycrichts 
(Breslau,  Koebner,  1881,  in-8")  (Unterstichungen  zur  detitschen 
StaatsHind  Rechtsgeschichte  hcrausg.  von  0.  Gierke,  10.  Heft. 

HiNSCHius  (P.).  System  des  Katholischen  Kirclienrechts  mit  besonderer 
RiicksicJit  auf  DeittschliDid,  t.  iv  (Berlin,  Guttentag,  1888,  in-8o). 

Holmes  (T.  Scott).  The  oriyin  and  development  of  the  Christian  church  in 
Gavl  duriny  the  first  six  centuries  of  tfie  Christian  era  (London, 
Macmillan,  1911,  in-8o). 

Imbart  de  la  Tour.  Les  paroisses  rurales  dans  V ancienne  France,  du  ive 

au  xie  siècle  (Paris,  Alcan,  1898,  in-8o)  {Extrait  de  la  Revue  his- 

tonque,  années  1896  à  1898). 
Jackson  (F.   J.   Foakes).    The  history   of  the   Christian   church  from  the 

earliest  'tbnes  to  the  death  of  Saint  Léo  the  &reat,  a.  D.  AGI, 

;,5  édition  (Cambridge,  Hall,  1909,  in-8o) 

JuNGHAiSS  (W,).  Histoire  criticjue  des  règnes  de  Childerich  et  de  Chlodovech, 
traduction  Monod  (Paris,  Vieweg,  1879,  in-S")  {Bibliothèque  de 
VEcole  des  Hautes-Etudes.  Sciences  'p}iiloloyiques  et  historiques, 
37e  fascicule). 

Kellner  (H.).  Bas  Buss  and  Strafverfahren  yeyen  Kleriker  in  den  sechs 
ersten  christlichen  Jahrhunderten  (Trier,  Braun,  1863,  in-8o). 

Ketterer   (J.  A.).  Karl  der  Grosse  und  die  Kirche  (Muuchen,  Oldenbourg, 

1898,  in-8o). 
Laferrière  (F.).  Histoire  du  droit  civil  de  Rome  et  du  droit  français,  t.  ii 

(Paris,  Joubert,  1846,  in-8o)  et  t.  m  (Paris,  Joubert,  1848,  in-8o). 

Lârgent.  Saint  Hiiaire,  3e  édition  (Paris,  Lecolïre-,  190^2,  in-12o). 

Launay  (abbé  L.).  Histoire  de  VEylise  gauloise  depuis  les  origines  jusqu'à 
la  conquête  franque  (511),  2  volumes  (Paris,  Picard,  190G, 
in-16o). 

Le  Blant  (Edm.).  Note  sur  les  bases  juridiques  des  jwursuites  dirigées 
contre  les  martyrs  ^Comptes  rendus  des  séances  de  V Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres,  nouvelle  série  (:2'),  t.  ir  (1866). 

Leclercq  (dom  H.).  L'Afrique  chrétienne.  5  volumes  (Paris,  Lecoffre,  1904, 
in-12'»). 

—  L'Espagne  chrétienne  (Paris,  Lecoffre,  1906,  iu-12o). 

—  Manuel    d'archéologie   vhrétienïie,    depuis    les    origines  jusqu'au 

viiie  siècle,  2  volumes  (Paris,  Letouzey  et  Ané,  1907,  in-8o). 
Lehuérou.  Histoire  des  institutions   mérovingiennes   et  du  gouvernement 
des  Mérovingiens  jusqu'à  l'édit  de  015  (Paris ^  Joubert,  1842,  in-8^). 


ItlItLlor.KAl'HlK  SO*J 

LKlHhlior.  Hisluirv  des  iustitutioits  cm'olin(fieuMe$  et  du  i/ouvenivmvut  dt's 

(Iitrolingù'ns  (Poris,  Joulicrt,  18^ii<,  in-8"). 
Lk/ahdikhk  (M"»*  do).  Théorir  des  lois  polit i<iHe,^  df  la  monarchie  fraiiçaive, 

t.  m  (Paris,  imprimeurs-unis,  lft44,  in-S"). 

LoEHKLl.  (\V.).  (iveifov  von  7omj*8  uud  itriuéj  Zvit  voniv/ifhlich  aus  srinm 
Werkni  j/rschildert  (I.eip/.ig,  1839,  in-8»). 

LOENIXG  (K.).  (u'schichtr  dcS  d»  utsrftrn  Kii'ctwnrrchls.  "J.  voluilios  (Stras- 
l>ourgr,  Truhiier,  lï<78,  iii-S"). 

l.i>\i,Ni»\   (A.).    tlcOiJi'itJiliu'  df   ht    diiiilt    nu    \  V   s//*-/,     il'.iîi^      Mulirfli'      IXTS, 

in-8"). 
Maassen  (F.).    Gt'schichlc  dev  ijuelhn   tnul  drr   lÀterittur  drs  cauonischen 
liec/tts    im   Abcndlattde  (Gralz,  Leuscimer,  1870,  in-8"). 

Magnix  (K.).  L'Eijlise  wi8\(jothiqne  au  vue  siècle,  t.  Kr  (Paris,  Picard,  WHi, 
'm-\h>). 

Malnuhy  (A.)-  'S<N//^  Lismrt'.  i-vCquc  d'Arles  (50:^543)  (l'ans,  liouiîloii, 
18«J4,  in-8")  {Bibliothèque  de  l'Kcolr  des  Hnulr^-Fiu,!.^,  ><;,„,,  s 
philoloqiques  et  histonques,  103"  fascicule). 

Maric.nan  (A.).  Etudes  sur  la  civilisation  française,  t.  i^r  :  la  iociêté  méio- 
vingienue  (Paris,  Bouillon,  18î^,  in-8"). 

MAnTnoYK  (F.).  Saint  Augustin  et  la  compétence  de  la  juHdiction  ecclé- 
siastique au  yc  siècle  (Paris,  191 1.  in-8") (Extrait  des  M('}iioires  de 
la  Socitlè  des  Antiquaires  de  l''i<iner,  t.  r.x\). 

MoELLEK  (VV.).  Lehrhuch  der  Kirchengeschichte,  t.  F»' ;  (//*•  alte  Kirche 
(Freiburg  iin  hreisgau,  Molir,  1889,  in-8"), 

MoLlTOn  (VV.).  l'eher  kanonisches  (îeriehtsverfa/iren  gegen  h'ieriki-r 
(Mainz,  Kircheim,  185<l,  in-8"). 

MoMMSKN  ^Tiu'odore).  Le  droit  pcnnl  ro,,iiiin.  ti.uluition  Dutjuesue.  trois 
volumes  (Paris,  Fontcmoin{,^  1907,  in-S**)  (Manuel  des  antiquit»'s 
romaines  par  Momnisen,  Marquanit  et  Krùger,  t.  xvii,  xviii 
et  xix). 

MoNOD  (G.).  Etudes  critiques  sur  les  sources  de  l'histoire  mêroeingiennr. 
l»"e  partie.  (7»T(/(»jr<'  dr  Tours,  }[urius  e/'.'lre»«c/je.«»  (Paris,  Franck, 
1872,  in-8")  {Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes- Etudes,  ^"^ciences 
philologiques  et  historiques,  8e  fascicule). 

NissL  (A.).  Der  Gerichtsstand  des  Clerus  itn  frOnhischen  iîi'ic/Hlnnsbrûck, 
Wagner,  1886,  in-8«). 

Paudessus  (J.-M.).  Essai  historique  sur  rorga)nsation  judiciaire  et  l'admi' 
ïiistration  ilr  la  justice  depuis  Hugues  Capet  jusqu'il  Louis  Xfl 
(Paris,  Durand,  1851,  in-8"). 

Pffit  >(:inKTER  ((i.).  Der  Ostgothoïkôaig  Theodcrich  dvr  drosse  uud  die 
Latholische  Kirche  (Munster  i.  W..  Scln'»nintrh.  1896,  in-8")  (Aïr- 
chengeschichtliche  Studien  herausg.  \o\\  Knoptler,  Sc!ir/)rs, 
Sdralek,  3»  volume). 
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Phillips  (ti.i.  DculscUv  iici>cftic/ttv  )nil  hcsuialerer  JîiuLsicht  anf  liflii/ion, 
J'u'cht  itïid  Sla((tsverfassiin(j,  t.  i"  (Berlin.   Dummlor,  1832,  in-8'^). 

l'iTi'.A  (dom  J.-B.).  Histoire  de  saint  L('<fPr,  rct'fjin'  il'Auhoi  et  rmirti/r,  et 
de  Véf/lise  des  Francs  au  viP'  sUrlc  (Paris,  W'jûlle    184<>,  iii-S*"). 

Pi.aN(.:k  (.1.).  Gcschiclitc  ilcr  chrisdich-f.irchliihtn  (icscUschdfts  Ver- 
fassuny,  t.  ii  (Hannover,  Hahn,  1804,  in-8f>). 

Prou  (M.).  La  (iaitle  mvrovinfjienne  (Paris,  May,  iii-8°), 

HauscheN  (G.).  Jultrhidher  dcr  thrisl lichen  Kirche  nnicr  dem  h'aiser 
Theodosius  dem  (irossen.  Versuch  einer  Krnexierumf  der 
Annales  Eeclesiastici  des  Baronius  fin-  die  JaJrre  378-395 
(Freibiirg- im  Breisgau,  Ileriler,  1807,  in-8"). 

Uéomku   (Adolphe).  Saint  Martin   (316-307),   3*=   ('dition    (Paris,    Gabalda, 
1007,  iii-i2'-). 
—       Saint  Lron  le  (irand,  2'-  ('dition  (Paris,  (labalda,  1910,  in-12^v. 

KETïbEiu;  (VV.)  KirchenfieschicJitc  Deutscltlands,  t.  i^r  (Gottingen,  Van- 
denhoeck.  1840,  in-8°). 

Réville  (.1.).  Les  ornjincs  de  Vrpiscopnl .  Kdide  sur  la  fnrntafioii  du  <jon- 
vernement  ecclésiastique  au  sein  de  l'Ef/lise  cJirétienne  dans  Vcm- 
pire  romain  (Paris,  Leroux,  l^Oi,  in-8'j)  (BihUothèque  de  VEcole 
des  Hautes-Etudes.  Sciences  religieuses,  5«  volume). 

lliCHTER  (G.)..4/i>ia/e>i  des  frankischoi  Beichs  im  Zeitalter  der  Merowinyer 
vont  erstot  Atiflreten  der  Franken  bis  zur  Kronung  Pippins 
(Halle,  1873,  in-8o). 

RiCHïER.  Lehrhuch  des  hatholischen  und  evangelischen  Kirchenrechts, 
Se  édition  (par  Dove  et  Kahl)  (Leipzig,  Tauchnitz,  1886,  in-8o). 

S.\leilles.  L'organisation  juridique  des  ^:'remtèi'es  communautés  cJiré- 
liennes,  dans  Mélanges  P.  F.  Girard,  t.  ii  (Paris',  Arthur  Rousseau, 
1912,  in-S''). 

Salvioli.  Le  giurisdizioni  speciali  nella  stmia  del  diritto  italiano,  t.  ler 
(Modène,  Toschi,  1884,  in-8°). 

Sa  VIGNY.  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  traduction  Guenoux, 
t.  ler  (Paris,  Hingray,  1839,  in-8t>). 

Schilling  (B.).   De  origine  jutisdictionis  ecclesiasticae  in  caussis  civilibus 

{Lipsiae^  Melzer,  s.  d.,  in-i^'). 
ScHRôDER  (R.).  Lehrhuch  der  deutschen  Bechtsgeschicltte  (Leipzig,    1880, 

in-8f'). 

ScHi'LTK  (F.  von).  Lehrhuchdes  ]iafkoHsehcnund  evangelischen  KirchenrecJits 
(Gicssen,  Roth,  Î886,  in-8°j. 

Sui'.ALKK  (M.),    fflïikniars   von   Bheims  Kanoiiisliclœs    (Jutachten    i'd>er    die 
Ehescl(cidii)ig  des  Knnigs  Lothar  II  (FreiLurgim  Breisgau,  Ilerder, 
1881,  in-8o). 
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SEhl>l\    l.A.K     l/h'flix-    il     i'hjitl    .t«'<is    i»s     rois    fi'ii  Mfiii    ^tiailil, 

VuyIsU'ke,  ix^x.  iii-hi"). 

SoiiM  (K).  Etude»  8Ut  ..  .  .nstitutiom  </«'rmarii//i/«  >.  Lu  ftrocrdure  de  la 
lex  Salicity  traduction  Thévenin  (Parin,  Franck,  1873,  in-8<») 
(  nihliuthèiiue  de  l'Ecole  des  Houies-Etudest.  Science  philologiffueg 
et  historifjHes^  13«  fascicule. 

/>!<•  frtnthische  I{rich»-uud  iierichtsvcrfaxsiauj  (Weimar,  Bohlau, 

1871,  in-8'0. 
Kirrhenrevht^    l.    i     .    <Ue  yeschichtliclirn    (irundUfjrn    (Leipzig, 

Dunckor,  189-2,  in-8»). 

Tahdik  (Jules).  Etudes  sur  les  institutions  polititfws  et  administratives  de 
lu  France.  Périoile  mérovingienne  (Paris,  I*ic;«rd,  1881,  in-S"). 

TlllKluiY  (Aiin'dée).  iSaint  Jean  Chrifsostoine  et  l'impêratriie  Eudorie, 
1^'  rditioii  (Paris,  Didier,  1874,  in  8"). 

Thomas  (K.).  Le  concile  d'Ayde  en  ûOd  (Montpellier,  1854,  in-4  •). 

TriiMtL  (Joscpli).  Histoire  du  dofjme  de  la  papauté,  des  oriifines  à  la  fin 
du  (juatrumc  siècle,  2«  édition  (Paris,  PicanI,  1008,  in-lî"). 

\  ACA.NUAKi»  (K.).  Vie  de  Saint  Oui  n,  rerifur  </♦•  lioum  («>41-C>8I).  Etude 
d'histoire  mèrovintjicnnr  (Paris,  Lecollre,  1902,  m  8"). 

—  Saint  VictricCf  év^'upte  de  liouen  (l'aris,  Lecoflre,  1903,  in-12". 

VEniNii  (If.).  I.ehrhuclt  des  /;atholischen,  orirntalischen  und  protestan- 
tischen  Kirchenrechts  (Freiburj,'  ini  Breisgau,  Herder,  1893, 
in-8'M. 

ViOLLLT  (P.).  Histoiê'e  du  tts'oit  arii  (s'ançius,  accoui}Utynre  île  notioita  de 
droit  canoniijue  et  d'indications  hiblivfjeaphiqur^  ?,>•  <''.liti<Mi 
(Paris,  Larosc,  1905,  in-S»). 

—  Histoire  des      institutions   politiques    et    adïiiinistrativrs     de      la 

France,  t.  icr  (Paris,  Larose,  1890,  in-^}-). 

Waitz  (G.).  Deutsche  Verfassunysgeschic/ite,  t.  ii,"2«  partie.  3*^  édition  (Kiel, 
Homann,  188-J.  in-8o). 

Walteb  (F.).  Lehrhucli  des  Kirchenvi'chts  aller  christlichcn  Confessionen, 
lie  édition  (par  derlacli)  (Bonn,  Marcus,  1871,  in-8o). 

\N  hi/hi,L  (\V.).  System  drs  ordcntlichen  Cicilproccsses,  !>•  édition  (Leipzig, 
Tauchnitz,  1878,  in-S"). 

Wkvl  iII.)  /^<i^  f'i'iinkische  Staatskirchenrccht  zur  Zcit  der  Merovinger 
(Breslaii.  Kocbnor,  1888,  in-S»)  j  i'ntersuchunyen  zur  dcutschen 
StaatS'Und  Uechtsgcschichte,  herausg.  von   O.  Cîierke,  t.  xxvii). 
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IV.  Articles  de  revues, 
de  dictionnaires  et  d'encyclopédies 

André.  Ihctiunnairc  de  ihoit  ccnioniqiic  et  des  sciences  en  connexion  avec 
le  droit  canoii^  édition  ^^'agner,  t.  ii  (Pans,  Walzer,  1804,  in-V*) 
(T'o  For). 

Beauchet  (L.).  Origines  de  la  juriiliciion  ecclésiastique  et  son  développe- 
ment en  France  Ji(S(]n\iii  A'//'-  siècle,  dans  Nouvelle  Revue  histo- 
rique de  droit  français  et  rfranger^  "'•  cmnf''<'  (Paris,  Laroso, 
1883,  in-So),  p.  387-477. 

BouCHARLAT  (A.).  L'èvêque  franc  dans  ta  société  mérovinqienne,  dans 
V Université  catlwliqîte,  nouxeWe  série,  t.  m  (janvier-avril  1906) 
(Lyon,  Vitte,  1900,  in-8"),  p.  108-121. 

Ghamard  (dom  F.).  De  Vimmunité  ecclésiastique  et  rnonastiqne,  dans  Revue 
des  questions  /tistori(iues.  liii'  année,  t.  xxii  (Paris,  Palmé,  1877, 
in-8o). 

Glaessens  (P.).  Droits  et  imninnités  ecclésiastiques  dans  Vancierine  Bel- 
gique, às^ns  Revîie  catholique  de  Lonvain,  nouvelle  série  (t.  xxiv 
(t.  L  de  la  collection)  (Louvain,  Peeters,  1880,  in-8o). 

C\:q  (Edouard).  De  la  nature  des  crimes  imputés  aux  chrétiens  d'après 
Tacite  (Rome,  Guggiani,  1886,  in-S").  Extrait  des  Mélanges  de 
l'Ecole  frayiçaise  de  Rome,  t.  vi). 

EsMEiN  (A.).  Gonipte  rendu  de  Flacii  (A.).  Les  origines  de  l'ancienne 
France  ;le  régime  seigneurial  (xe  et  XF  s.),  t.  i^r,  dans  Nouvelle 
Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  10e  année  (Paris, 
Larose,  1880,  in-S-),  P-  0-29-638. 

—  Compte  rendu  do  Nissl.  T)er  Gericlttsstand  des  Clerus,.,,(\^n?,  Nou- 

velle Fœvue  historique  de  droit  français  et  étranger,  11^  année 
(Paris,  Larose,  1887,  in-8o)  p.  401-408. 

—  Compte  rendu  de  Glasson.  Histoire  du  droit...,  t.  i-iii,  dans  Nou- 

velle Revue    historique    de    droit  français  et   étranger  (1889), 
p.  303-314. 

Génestal  (R.).  Les  origines  du  'privilège  clérical  (Paris,  Larose  et  Tenin, 
s.  d.,  in-8<j)  [Extrait  de  la  Nouvelle  Revue  historique  de  droit 
français  et  étranger,  année  19C8]. 

Grashof  (0.).  Die  Anerkennung  des  privilegirten  Gericlitsstands  des  Klerus 
durch  die  rôrnischen  Kaiser,  dans  Archiv  fi\r  hatholisches 
Kirchenrecht.., herausg-.  von  Vering,  t.  xxxviii  (Mainz,  Kirchheim, 
1877,  in-8o),  p.  3-29. 

GuÉRiN  (L.).  Etude  sur  le  fondement  juridique  des  persécutions  dirigées 
contre  les  chrétiens  j)(^'^dant  les  deux  premiers  siècles  de  notre 
ère,  dans  Nouvelle  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger, 
1895,  p.  601-646  et  713-737. 
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ll,\  N  f   I    •  I .  I.   ♦  .«'Ml  lit''    r  'liiill  dp   XlsSL.   /a  »     turc  m  f  »^''i»(/j    m  >    <,i.  »  »#■>    >  ut    j  i  "  n- 

kisflun  Hruh^  dans  lirruf  historiifu*\  ii'   .uin»e,  t.  XX.W  (pyris. 
Alciin,  1887,  iii-8"),  p.  370-:ni. 

lllMliEliT  ((•.).  Art.  t^pUcojHtli.''  (imlieutùi,  dans  Dareniberg  et  Saglio. 
Dictionnaire  des  aHfiijuitri*  tfrrrtptes  et  roinaitws  d'ujtrr.t  Un 
tertrs  ri  Uii  nnniuimnls^  t.  II.  U-  pnrtio  (I*.iris,  llarlicttr',  IH9J, 
in-4"»,  p.  r,07-6'.)S. 

LECLEncQ  (dom  11.).  .Vit.  Accusations  contre  U's  chrétiens^  dans  Ihction- 
naire  d'archcoiotjic  chrétienne  et  de  tituryie,  t.  l'r  (Paris,  1907, 
in-4"),  col.  2a">-307. 

Maasse.n  (F. I.  Hin  (^ntmitentar  des  Florus  ritn  Lffon  zu  einiffrn  der  soye- 
nannteti  SirmotuT  schrn  donstitutioncn,  dans  SUzunf/sherirhl^ 
tlvr  Wiener  Akadeinie  der  Wisscnschaltcu.  J^iiilnstii»!-"^-  l>- 
Historischc  Classe,  t.  xcli  (Wien,  1878,  in-8"),  p.  301-324. 

Maasskn  (K.).  Psiudoistdor-Studien.  I.  Die  Textesrecension  der  àchten 
DcstandtlicHe  iler  Sammlnny,  ihid.,  t.  cviii  (Wien.  Gerold, 
1885.  in-8"l,  p.  lOUI-iKH 

I*FISTER  (Cil.).  Compte  rendu  île  Hkaichki  (L.j.  Histoire  de  l'organisation 
judiciaire  ru  France.  Hpotfuc  franfjue,  dans  Revue  historique, 
I2«"  annre,  t.  xxxv  (Paris,  Aican,  1S87,  in-8"),  p.   1:<8-I40. 

SiCKKi.  (\V.).  Compte  rendu  de  hhAicMKr  ^L.).,  op.  cit.,  dans  Gottinyische 
yelehrte  Anzeiijen  unter  der  Aufsieht  der  koniyl.  Gessellschaft 
der  Wissenscfuiften,  t.  ii  (Cottingen,  Dicterich,  1886.  in-4''). 
p.  555-r>7l. 

SoHM  (K).  IHe  tfcisflichr  (,crn  /itshtuùcil  nu  lnnihiMh'^n  licich,  dans 
Zeitschrift  fur  h'irchenrec/ti...  heraus^f.  von  Pove  ^t  Krifdberg. 
t.  IX  (Tiibingen,  Laupp,  1870,  in-80),  p.  193-271. 

Vehim;  (11.).  Compte  rendu  de  Fessleh  (J).  lAr  kannnische  Prozess  mit 
seinen  positiveti  Gmndlayen...  dans  Katholische  Literatur 
Zeituny,  9  juillet  1860  (n-  28)  (Wien,  ISiiO,  iD-4*M. 

VioLLET  (P.).  Compte  rendu  de  Lœmng.  Gescinchte   des  drutschen  Knchen- 
rechts,  dans   Revue  critique  (année   1880,  t.    il),  2'-   s^rie   de    la 
collection,  t.  x,  p.  32-34. 

VoM.ET.  Art.  Juruliction  ecclêsiastiijue  dans  Encyclopédie  des  sciences  rcli- 
yicuseSy  publiée  sous  la  direction  de  F.  Lichtenlierger,  t.  vu 
(Paris,  Saudoz,  1880,  in-8o),  p.  528  et  s. 
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Acilt  ApostoloruHu 

XVIII,  1i .  .  .     r':«p«-     VK  notf  l 

XVIII,  1  i,  1.').  ....  .     .     .       IH,  uoU'  5 

Ail  Constantiuni,  Ht?  saint  Hil.iirc,  i,  I       ...  »)9  et  note  2 

Apologio  confie  les  Arien.»*,  il'Athana.«*e. 

§  33 .      ••••.  iK'lc  1 

i^  31) ''8,  noi*.  I 

Capitulairrs. 

de  Leptines  (743),  chap.  3. I  V.>,    not«*    3 

de  7G0,  clw.p.  17 1.^0,  175,   170,  1î)2 

d'il»  rist;j|(770j,  iluip.  5     .     .  1  i*.',    note    3 

de  Mantoue  (7S7),  chap.  I'-'   .       IM,  IW,  IXM.    )S4.    I9t2,   193  <tt  note  1 
d'Aix-la-Cliapelle  (789) IM,     152,     153 

—  chap.  10 l.-)3,      156 

—  chap.  28 103 

—  chap.  38 l.Vi,     157 

de  Francfort  (79i) 149 

—  rhap.  (i 15i,  155,  194 

—  chap.  30 i:>5,  194,  note  3 

—  chap.  39 151 

des  Saxons  (797),  ciiap,  i ir)7,  note  2 

Capitularr  wisstnuw  (80^),  chap,  19  . 157,  note  2 

(iajntularr  tiiisfionnn  ffrncrnic  (80:2),  chap.  33 !  i9,  note  3 

dajtitularr  rnissonnu  sjtrcidU'  (802?) 157 

—  chap.  17 157 

—  chap.  59 157.  note  2 

d\\i.\-la-Chapelle  (809).  ciiap.  10 157 

d'Aix-la-Chapelle  (801-813),  chap.  1 1  i9,    note    3 

Capifularr  )*M'.s\».o)'fo>j   (813?),  chap.  9 1.58 

Code  dk  Justimkn. 

• 

1,  in,  25 53  et  note  1 

—  ÎK)  et  note  2 

1,  Hi,  37,  5;  :i 53  et  note  3 

I,  IV,  2 28,  note  3 

I,  IV,  7 30  et  note  ,3, 72  et  note  1 

1,  IV,  S 75,  note  i 

I,  IV,   13 53  et  note  2,  90,  note  3  et  91,  note  2 

II,  56,  I 8î<,  note  3 

Code  Théodosif.n 

1,  wvii,  1 59 

I,  xxvn,  2 75.     note     1 
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II,   I,  10 73 

IX,  III,  7 HX),   noie    1 

XVI,  II,  12 21,  note  5;  23,  note  2 

XVI,  II,  23.     .     .     .    24,  note  1  ;  27,  note  3  ;  110,  note  3  ;  180,  note  4 

XVI,  II,  39 39,  note  1 

XVI,  II,  41  .     .     .     .     3i  et  note  3;  40,  note  3;    il,  not^  4  ;  47,  note  6 

XVI,  II,  46 44,  note  3 

XVI,  11,  47 44,  note  3;  81,  note  2;  82;  123,  note  2 

XVI,  M,  1       30,   note  2  ;  40,  note  2  ;  41  et  note  3;  73  et  note  2  ;  110, 

note  3 

Conciles 

Nicée,  canon  G 161,  note  2 

Rome  (340  ?) 69 

Sardique  (342  ou  343) 68  et  note  t 

Cartilage  (1er,  en  348),  canon  ii '.     .      30,    note   1 

Valence  (374),  canon  4 138,    note  1 

Carthage  (2'-,  en  390),  canon  10 71,  note  2 

Carthage  (3^  en  397),  canon  9 29,  note  2;  70,  148,  191 

Garthage  (4«'',  en  398),  canon  59    .     . 71 

—  6(5 71,  note  2 

—  87    ...     .      29,  note  3;  71  ;  77,  note  2 

Turin  (401) 39,  40,  note  1 

Vaison  (442),  canon  5 -    .     .        97.  note  2;   162,  note  4 

Ghalcédoine  (451),  canon  9.     .       80,  note  2  ;    83  à   85;  86,  87,  97,  98 
Arles  (entre  442  et  4-53),  canon  31     .     .       97,  note  3;  162,  note  5  ;  168 

—      48 162,  note  5 

Angers  (453),  canon  1 97  et  note  4;  163 

Tours  (461) 97 

Vannes  (465) 97  et  note  5 

—      canon  9 97,  note  6;  103,  164,  note  1,  181 

Agde  (506) 108  à  111 

—  canon  8 110 

—  -      32 109,    110,    164 

Orléans  (511),  canon  1 117  note    1 

—  —       '5 183,  note  1 

—  —  6 164,  165,  167,  note  2 

—  —  9    .     .     .     .      110,  116  et  note  1,  138,  note  1 
Epaone  (517) 111,  112 

—  canon  11    .     .  * 111,   165 

—  canon  22 110,  note  4;  138,  note  1 

—  canon  24 112  et    note  1 

Arvernense  (bdb),  canon, T.-* 102,  note  5 

Orléans  (3e  en  538),  canon  13.      166,  note  3  ;  167,  note  2  ;  182,  note  3 

—  •  —      20 107,  182 

—       24.     . 102 

—  —      35 112,113,  166,  note  2 
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Orléaos  (4'',  en  540»  canon  l'2 167,   181,  182 

—  13 101,  notp  A  ;  111,   noto  1 

—  20.     .       113  ;•  115.   r2f).  liM.  U\l,  H;8,  185. 

187,  note  G 

—  —        2() 115 

_  _        2^ KiT,  note  1 

Orléans  <5«',  on  540),  c.mon  17. H'»8,  18i 

t^u/c  (551),   canon  4 1^)8,  H'»0 

—  canon  20 109.  note  2 

Tours  (567) ^>r» 

—  canon  20 138.  noie  1 

Màcon  (l«r,  eu  581),  canon  ^  ^ .  115 

—  canon  7   .     .  .       11  G,  noie  â  ;  \'2\),  170,  note  1 

187,  note  0 

—  —       8 117,   118,   170 

—  —      11 138.  note  1 

—  ~      11) 138,  note  1 

—  4*2.     .     .  85,  note    i 

Màcon  i:2s  en  585^ IIS/.   120,138.130 

—  canon  i)  .     .     .       i2,  43  et  note  1,  118,  1S7,   note  6 

—  —      10 119,  130,  170,  18:2,  note  5 

Tolède  (3s  en  589),  canon  30 h:,,    not.-    2 

Auxerre  (entre  573  et  603) 120  à  122,  170 

—  canon  20 i:W,  note   1 

—  —     33 138,  note   1 

—  —     35 120,    170,  note   4 

—  —     41 121,   170,   note    5 

—  —  43  120,  121,  12(5,  note  2;  187,  note  6 
l'ari.s  (01  i),  canon  6.  .  .  .  120  ;i  128.  140,  150,  172,  175,  170,  188 
Coiicilium  inccrti  loci  (après  014),  canon  I  .  lil,  182,  noie  i  ;  180 
Clichy  (626  ou  627) ....        141    à  143 

—  canon  1 189 

—  —    3 142,    180  et    note  3 

—  —     4    .     : 182,  note  4,    189 

—  -     7 142 

—  -20 142,   190 

—  —    27 143,  190  et  note  3 

Rcim.s  (outre  027  et  (^)30) 143 

Chalon-sur-Saône  (entre  639  et  054) 143,    lii,    115 

—  canon  15 145,  note  3 

Bordeaux  (entre  (563  et  675),  canon  2.  118,   note  3  ;  145,  note  2 

Rome  (743),  canon  il 147,  148  et  note  1,101 

Vern  (755),  canon  10 191 

—  —        18.     ...       148  et  note  3,  153.  150,  191  et  note  3 

Aix-la-Chapelle  (789) 151 

Hieshach  (ou  Reisbach),  Freising  et  Salzbourg  (7'.)9)      ....       15G 
Chalon  (813),  canon  \i 195    et  note  4 
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Constitutions  de 


^'t8 50  et  note  '1,   GO,  61,  G2,  05,  06,  67 

333 61-07,  73,  98,  note  1 

355 21,  note  5;   40,   41 

376      23  à  25  ;  34.  note  8  :  40,  41,  70,   OS,  noto  1  ;    1  K),    note  3  ;    180, 

note  4 

■  38-4 -27  à  20  ;   34,  note  8  ;   70,  82 

398 34,  note  8  ;  72,  73,   75,  76,  83,  88,  89 

399  .     .       30,  40,  41,  40,  note  4;  50,  51,  73,  74,  82,  87.  88,  110,  note  3 

^08 74  à  70,  83,  88,  89 

^•2 34  à  43,  48  et  note  1  ;  50,  note  2  ;  51,  52,  63,  82,  87 

425 44  à  47,  48  et  note  1,  62,  81  à  83,  86,  87 

Léon  et  Antliémius 53,  91,    92 

Marcien  (450) 53.     90 

Marcien  (8  avril  456) 53,      90 

Clotaire  II  (entre  584  et  628) 124,  note   1  ;   135,  note  1 

-  chap.  3 101,102,134,135,174 

—  chap.  G 100,  note  2 

Constitutions  apostoliques,  II,  xlv cS  et  notes  3  et  4 

Constitutions  de  Sirmoud,  1'«^ 61,67,  note  3 

—  3'- 70,   note  1 

—  6^ 44,  note  3;  81,  note  1;  8-2 

—  15^ 34,  note  1  :   41,  note  4 

—  17« 59  et  note  2 

Constitutum  Silvestri 21 

Décrétales  d'Innocent  1*^'',  art.  m 96,     161 

De  rnortihus  persécuta  ru  1)1,  de  Lactauce,  chap.  xv     .     ,       20,     note    1 
De  officiis  minisfronnn,  de  saint  Ambroise.  II,  ix.     .     .       80,    note    1 

—  —  II,  xxiv  .  .80,  note  4 
De  oyjert' »JO>iac/<o/*ï< m,  de  saint  Augustin,  XX L\  .  ...  78,  note  2 
De  passioue    et    virtutibus   sancti    JuUaxi,    de    Grégoire    de    Tours, 

chap.  XVI  101,  note  3 
De  sacerdotio  de  saint  Jean  Chrysostomc,  III,  17.  .  .  .  78,  note  3 
De  virtutibus  sancti  Martini,  de  Grégoire  de  Tours,  I,  23,  105,  note  2; 

106,  note  1 

Dialogue  I  de  Sulpice  Sévère,  I  (ii),  2 79,    note     2 

A'.oa/T,  Twv  oojosxa  ârroTTÔAcov.  XI v,  2 '     58,  note  2 

—  XV,  3 18,  note  2 

Digeste 

IV,  VIII,  3,  §  1 88,    note   3 

IV,  VIII,  11 72,    note    2 

IV,  VIII,  15 88,    note    3 

Diplôme  de  Clovis  III    (691) 177 

Edit  de  Clotaire  II  (014),  chap.  4      119,  126  à  140,  142,  14(3,    172   à  186 

—  chap.  V 186  à  188 

Enavratio  in  psahmim  cxviji,  de  saint  Augustin  ....       78,    note   5 
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Ejiistoln  fnl  l{omnnos,  il'OrifeM'iu*,  II,  î^  i. 
Epitre  \f*  de  saint  Paul  aux  <!.»riiithi(Mis  ''        17,    ti'>i. 
Epitrp  2l-  de  saint  Paul  aux  <^oriiithirMis,  \ni,    M  . 
Epitre  de  Stiint  Paul  aux  Homains,  ii,  3  . 
Formules  de  MarculT,  liv.  u'f,  foriu.  i7 

—        —     ift  . 

iit^xi  ubbatuni  Funtanfllcnsiuyn,  cliap.  11  . 

Jh!  [florin  warhfruni,  de  (»r»»gi)irc  <lo  Tourn,  cliap.  7*J. 

Hiatoria  Framot'uw,  de  Tirégoire  de  Tours,  iv,  43 


V,  21 


Histoire  ecclosiastique,  d'Kusèbe,  x.  5    . 
Histoire  ecclésiastique,  de  Hufin.  ii,  2    . 

—  II,  10  . 
Histoire  ecclésiastique,  de  Socrate,  iv,  20 

—  MI,  37 
Histoire  ecclésiastique,  de  Sozoméne.  i,  0 


18,  note  3 
» ,  57  et  note  1 
.     .      7K,  note  4 
18  note  3 
178  et  noie  3 
17H,  notes 
14.*»,  note  5 
107,  note  3 
104,  note  I  ;  106, 
note  3 
lo:^,   note  4;  106 
note  4 
106,  note  4 
102,  note  2 
105,  note  4 
10-2,  note  3;  105, 
note  3  ;  100,  note  1 
vi.  Il     .     .       102,  note  4 

VI,  22     .     .       lOG,  note  1 

VII,  20      10:î,note1  ;  106, 

note  2 

VIII,  18.     .      101,  note  3 
VIII,  29      103,     note    2  ; 

100,  note  4 
20,  note  4 
-23,  note  1 
22,  note  3 
22,  note  3 


V,  28 
V,  36 
V,  AS 
V,  40 


70,  note  ',\ 
04  et  notes  3  et  5,  65 

—  V,  1 1 22,  note  2 

—  VIII,  22 32,  note  2 

Histoire  religieuse,  do  Tliéodoret,  xvn 70,  note  1 

ffistiii'iii ,11 1,1  iiih'i'i'sus  niiiinnits  lihri  Vff.  i\q  paul  Orose.   \ II,  33      23 

note  1 

Inscriptions 90 

Interprrtalio  de  ]i\  constitution  de  370 

Intryprclntio  de  la  novelle  35  de  Valentinicn  111 
Lettre  de  saint  Amhroise  à  Vaiontiniin  H.  .  . 
Lettre  de  saint  Augustin  à  Marcellin  .... 
Lettres  de  saint  Augustin,  III,  213  .     . 

Lettre  d'Avite,  évéque  de  Vienne,  à  l'évcque  constance    . 


Lettre  de  saint  Cyprien,  lxxx 

Lettre  de  Pévêque  de  Bourges  à  l'évèque  de  Rodez. 
Lettre  des   évéques  de   la  province  de  Tours   (453). 
Lettre  de  saint  Grégoire  de  Nazianzc,  CXMX   .     .     . 


110.  note  3 

...      89 

(•7,    note    4 

.33 

70,   note   2 

165,  166  et 

note  1 

20,    note   1 

145,  note  5 

43,  note  1  ,  163 

31,  note    3 


220  LL  TnmrNAL  du  clerc 

Lettre  d'flincmar  de  Reims  à  Charles  le  Chauve     .       180,  note  3;  184 
Lettre  do  Léon   de  Boiii«.'es,  de    Victeur    du    iMans    et  d  Eustoche  de 

Tours 13,    note   1  ;  103 

Lettre  de  Sidoine  Apollinaire,  ii,  1 105,  note  1 

Lettre  de  Valentinien  I»'  à  Valentinien  le  Jeune  (xxi)  .     .       23,   note  2 

Lettre  du  pape  Cornélius  à  Lupicinus 19,    note  4 

Lettres   du    pape    Léon  le    Grand    à   Ilustique,   évéque   do    Narbonne 

XVIII   ....       138,  note  1 
CLXVii.     ...      138,  note  1 

Lex  Bajuvariomm,  xiii,  3 143,  note  3 

Lex  romana  Burytindionum,  \i 40,  note  i 

Liber  contra  Contitcmtiutu  h/iperaforoiiy  de  saint  Ililaire,  11     22.  note  1 
JÀber  in  ijloria  conffs^oriniiy  de  Grégoire  de  Tours,  91    .       105,  note  2 

Liber  ponti/icalis 96,  note  2 

Loi  des  Francs  Ripuaires.  lxix,  1 103,  note  3 

Saint  Mathieu,  xviii,  15-17 18,  note  2 

Novelles  de  Valentinien  III,  23 48,  note  1 

—  35      ..     41,  47  à  52,  86  à  90,  98,  note  1 

Novelle  de  Majorien,  11 52,  89,  note  2  ;  90 

Novelles  de  Justinien,  83 91,  note  2  ;   136,   note  2 

—  123      .     .       85,  note  2;   91,  note  2;   136,  note  2 
Rerum  rjcstarum   libri  xxxi,  dAnimien  Marcellin  xxix,  3      22,  note  4 

—  XXX,  8,  9      2-2,  note  4 
Sermon  355  {De  vita  et  rnoribus  clericorurn-  snorum),  de  saint  Augus- 
tin     78,  note  1 

Statuta  lUdspaccnsia,    Frisingensia,    Salisburyoïsia,    chap.    3       194, 

195,  note  1 
—  chap.  25,  195  et  note  3 

Vie  de  Constantin,  par  Eusèbe,  iv.  27     , 64  et  note  2 

Vie  de  saint  Eloi,  évéque  de  Noyon     .     .       1:29,  note    I  ;    145,  note  5 
Vie  de  saint  Grégoire   le  Thaumaturge,  par   saint  Grégoire   de  Nysse 

57,  58,  no4e  1 
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Abbés 177,     I7K 

Actio  ct*iminalLs  fW),  noie    i 

Actio  vi'  bonoruht    rajttot^m  .  .10-4 

A|>p«'l  (rcclawatiu)  1K:>,    lS(i 

Arbitre  (t-vêquc) .     .     .       1SG 

Arbitriuiu  prouuntinn'.  .00      note    5 

Archidiacre 104,  lOT.,  1  li,  I15et  not.»  2 

Audientia  (île  l  evcquc).     .     .  <.»2 

Cas  privilt'','iés ...        12,     nol.-    t 

Causai'  lie  lihertate  et  statu    ...  180.     181 

Causae  (le  persona .     .       180,184,  185 

Causae  (le  posscssiotii- 180,  181,  184,  185 

Causes  criminelles,  ilisliiiffuées  îles  causes  civiles 128 

Causes   eoclési;isti«jues,   ilistiii^'uées  dos   causes  rivlles       ''2'.\.    note  2  : 

'M\  40 

Civiles   causât' 17c?,  170,  180,  181 

Clercs  honuratiorrs  ....       Ils  et   iiutc  4  ;  j'20,  134,  138  et  note  i 

Clercs  yj/wioiYs 118  et  note  4  ;  110,  121,  128, 

ConvictiOf  couvictus,  convincere,  couviiicere  mufèifestus       131,134,  135, 

137,  140,  \1X  174 

Crimina  cnpitalia 116,  120  et  note  1 

Criminale  Ju(hriui)t 180,   note   l 

Critiiinalr  nc(juc\a 13M,  note  G  ;  170,  181 

Cvimina lis  causa 51,  180,  note  4 

Jkimnarr,  damuatus    .     .       liil,  132  et  note  1,  137,  1  iO,  Mi,  173,  174 
Distiictin,  disti'iugcrr     \'M,  I3(iet  note  1.  137.  139,  144,  173,  174,  186, 

188  et  note  3 

Donatistes 27  et  note  -2  ;  33,  note  2 

Kmpire  romain,  divisé 20,  note  1 

Evêque,  son  r»Me Il  10 

—  auiUetilia t»2 

—  juge  d'un  diacre 31 

—  scicntia 150,      1,">3 

Kvêques  battant  de  verjjes  les  clercs .31,  08 

—  donatistes .       27  .  i  note  2 

—  juridiction  disciplinaire ,       î)8.    W 

—  responsables  des  méfaits  des  moines 34,  note  8 

Evêque  de  Conta ntiuople 85,  note  2  ;  90,  91 

Exarque x,*,,  note  2 

W<>//M>?(\<  ecclcsiaf 188 

Immunit»- 17S,    J83 

Juifs. 17  et  note  2;   18.  19,  note  1  ;  73 
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Juniorcs  cccUsiac     .     .     , "188 

Jurf/iiiin   (procès) «^ 

hu'hWciion  iutev  7wlcntL's 00,89,91 

Juridiction  i/i/cr  i'o/f«^<'s 04,  65,  92 

Levia  ilelicta  ...., HO 

Ma)idator  (procureur)     .     .     , 49 

Miindfbiirduirt "118 

Officium  (fonction) 50,  note    1 

Persécutions 19,  20 

Placilum  païatii 1~7 

Prc'fet  du  prétoire 90,91,92 

Privilège  du  for      11,   43  et  note  3,    i7,  48,  note  1,  108,  112,  124,  125 

Receptuni  arhilru 88 

Rector   provinciac 91 

Bes  fcmJales 183 

Scientia  poutificis 150,    153,    175,  170 

Seniorcs  luÀci  val  clerici 100,    note  4 

Tribunal  du  comte 100,101,102,105,106 

Tribunal  du  roi 101,102,103,106,177,178 

Violation  de  sépulture 48,    note    1 


ADDITIONS  HT  CORRKCTIONS 


P;ige  13,  noie  I.  Au  lieu  de  :  Les  orifjines  du  pouvoir  clérical, 
lire  :  Les  uri<ji)u's  du  privilèye  cléiical. 

Pa^^e  17,  noie  4.  Lonvingr  <lf^  M.  Guii^Miebert  esl  un  volume 
in- 1'2"^  el  non  iii-Hi". 

Pu^e  18.  noie  5.  Supprinier  la  virgule  après  judex  et  lire  : 
judex  eijo  ïioruiu  )iolo  esse. 

Pu^e  19,  noie  1.  Au  lieu  de  :  aut  jacinus  pessimum,  liie  : 
nul  faciitus  pessituuDi. 

Paj^^e  19,  noie  1.  Au  lieu  (ie  :  iccie  vos  sustine  rem,  lire  :  recte 
vos  susti))erer)i. 

Paj^e  19,  note  4.  Au  lieu  de  :  larchevéque  de  Vienne,  lire  : 
levécjue  de  Vienne.  Sur  l'emploi  du  mot  archevêque  en 
(iaule,  cf.  Chénon.  Extrait  du  Bulletin  de  la  Soriét*^  natio- 
nale des  a)itiquaires  de  France  (séance  du  23  février  19U>), 
s.  d.,  in-8'\ 

Page  19,  noie  4.  Après  :  epistolae  Merovinyin  et  Karolini 
aevi,  rnelti'p  un  point. 

Pa«'e  2-,  note  2.  Au  lieu  de  :  frotn  the  earlies  ti)nes,  lire  : 
froni  the  earliest  ti7)ies. 

Phl^p  22,  noie  3.  Au  lieu  de  :  vol.  5.ilJire  :  col.  ."î4l. 

Pa^e  23,  note  2.  Ouvrir  la  paienllièse  avant  Mignk  et  non 
avant  Patroloifie  latine, 

Paj(e  130.  note  4.  Au  lieu  de  :  J)er  kanonisrhe  Prozess  mit 
seinoi  posiliven  Grundlatje,  lire  :  Der  kanonische  Prozess 
mit  seinen  positivoi  Grundlat/oi. 

Pa«;e  32,  noie  l.  Au  lieu  de  :  Londres,  lir'e  :  London. 
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Pijge  35,  note  4    Au  lieu  de  confessionen,  lire  :  Confessionen. 

Paj,^e  30,  noie  2.  Dans  le  titre  :  Archiv.  fur  kalholisches  Kir- 
chenrechty  supprimer  le  point  qui  se  trouve  après  le  mot  : 
Archiv. 

Puge  36,  note  2.  Au  lieu  de  :  Kalholisches  Kirchenrecht,  lire  : 
kalholisches  Kirchenrechl. 

P-As^e  39,  ligne  12.  Avant  .  La  loi  n'a  pas  été  faite,  mettre  :  e). 

Page  ()0,  note  1.  Au  lieu  de  :  ad  episcopali  judicium,  lire  : 
ad  episcopale  judicium. 

Page  60,  note  1.  Après  :  et  arbilrium,  ajouter  :  suum  enuntiet. 
Judex  enini  prxsenlis  causae  intègre  habere  débet  arbi- 
triurn... 

Page  61,  note  1.  Au  lieu  de  :  J5o>mae,  1884,  lire  :  Bo7inae,lS4:^. 

Page  67,  note  2.  Au  lieu  de  :  Lehrbuch  des  Katholischen..., 
lire  :  Lehrbuch  des  katholischen. 

Page  69,  ligne  41.  Ajouter  :  se  entre  omnes  eiubique. 
Page  70,  ligne  17.  Au  lieu  de  déicdent,  lire  :  décident. 

Page  70,  note  2.  Au  lieu  de  :  quaead,  lire  :  quae  ad. 

Page  74,  ligne  2.  Après  :  en  aucune  façon,  supprimer  la 
virgule. 

Page  74,  ligne  20.  Au  lieu  de  :  es  évéques,  lire  :  les  évéques. 

Page  78,  ligne  19.  Après  :  et  même  par  Dieu,  il  faut  une  vir- 
gule au  lieu  d'un  point. 

Page  85,  note  1.  Après  :  episcopum  proprium,  lire  :  vel  au  lieu 
de  ve. 

Page  85,  note  2.  Au  lieu  de  :  premier  concile  de  Màcon,  en 
583,  lire  ;  premier  concile  de  Màcon,  en  581. 

Page  83,  note  2,  in  fine.  Au  lieu  de  :  171,  lire  1071. 

Page  87,  ligne  10.  Après  :  favorable  aux  clercs,  il  faut  ajouter 
un  point. 
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Pîige  88,  note  .'i   Au  lieu  de  :  I).,  G,  lire  :  Di^'esle,  Code. 

Pii^^e  81),  îiole  1,  li^Mie  6.  Au  lieu  de  :  exitfée.  lire  .  exifré. 

P.»j(e  89,  nnt(»  1,  Ii;;ne8.   Au  lieu  de  ;  rcpiicnit',  lire  ;  rennente. 

Pa^^e  90,  note  l.  Au  lieu  de  herausij.  Voiiy  lire  :  heransij.  von. 

Pa«(e  91,   iiule  li.   Au  lieu  «le:   une  vérilMble  juridicUoii  inter 
volontés,  lire  :  une  V(»ri':d)le  juridiction   intpr  nnlpntr^, 

Piij^e  IX),  nnle  1.   L'uuvrii^e  de  Tiibbé  i^aunay  comprend  deux 
volumes  in-l:^°  ri  iion  in-Kî". 

Wv^e  9(),  noie  2.    L'ouvrage  de  M.  Vacandard  est  publit»  dans 
le  format  in-l'i»  et  non  in -!()•*. 

Page  97,  note  \\.  An  lim  .U'    ♦•ntie  \\'S  et  4r)'2,  lire  :  entre  4i2 
et  453. 

Page  98,  note   1.    Au  lieu   de:    la  novelle   de    Valenlinien   IIl, 
lire  :  la  novelle  35  de  Valentinien  III. 

Page  100,  note  2.  Au  lieu  de  :  in  den  Gennanischen  Volkstaa- 
ten,  lire  :   in  den  yermanischen  Volkstaalen. 

Page  100,  noie  3.  Au  lieu  de  :  hrrn)i.<iii,  V,>>)  /),,)<>'  r»t  Friedherg, 
lire  :  herausg.  von... 

Page  10^2,  note  5.  Au  lieu  de  :  canon  7,  lire  :  canon  4. 

Page   104,   note  2    Au   lieu  de  :  Die  Frànkische   Reich-sund, 
lire  :  Die  frànklsdhe  Reichs'U)id. 

pHge  106,  note  1.  Au  li«ni  de  :  commeyidiuis  Deo  causam.  lire  : 
rommenda)is  Deo  nmmm  suam. 

Page  100,  note  4.  Au  lieu  de  V,  21,  28,  lire  :  V.  21  (28). 

Page  110,  note  4.  Au  lieu  de  :  p.  22,  lire  :  p    24. 

Page  112,  ligne  0.  Au  lieu  de  :  nitenlion«,  lire  :  actions. 

Pî'ge  115,  in  fine.  Au  lieu  de  :  canon  0,  lire  :  canon  7. 

Page  115,  note  i.  Au  lieu  de  :  note  2,  lire  :  note  3. 

Page  118,  noie  2.  Au  lieu  de  :  La  constitution  des  personnes, 
iiie  :  La  con<iiiion  de«  personnes. 
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Piig-e  1 18,  fiote  3.  Au  lieu  de  :  en  673,  lire  :  entre  663  et  675. 
Pj»«^e  119,  ligi»e  9.  Après  :  ce  concile,  ajouter  :  rie  Màcon. 

Piige  l'i4,  note  1.  Ajouter  à  la  référence  de  la  constitution  de 
('Jolaire  II  (584-6'28),  cliapitre  13,  le  renvoi  à  l'édition  de 
BoRETius  dans  les  Moriumeyita  Germaniae  (Capitularia 
regum  francorum,  T.  l^'^  {Hannoverae,  Hahn,  1883,  in-4°), 
p    19. 

Page  127,  ligne  15.  Au  lieu  de  :  Vt  nullum  judicum  de  quo- 
lebit  ordine,  lire  :  Ut  nullum  jud>ciim  de  qualebit  ordine. 

Page  129,  note  1.  Supprimer  la  virgule  après  :   Vita  S.  Eligii. 

Page  132,  note  3.  Au  lieu  de  :  Brisgau,  lii'e  :  Breisgau. 

Page  134,  in  fine.  Le  vrai  texte  est  :  sed  si  in  crimine  accu- 
satur. . . 

Page  135,  note  1.  Au  lieu  de  p.  18-19,  lire  :  p.  19. 

Page  142,  note  1.  Au  lieu  de  :  page  203,  lire  :  page  197. 

Page  142.  note  2.  Au  lieu  de  page  205,  lire  :  page  198. 

Page  143.  Au  lieu  de  :  archevêque  de  Reims,  lire  :  évêque. 
et.  le  mémoire  précité  de  M.  Ghénon. 

Page  144,  note  1.  Après  :  t.  m,  ajouter  :  l^e  partie. 

Page  148,  lignes  3  et  10.  Au  lieu  de  :  Concile  de  Verneuil, 
lire  :  concile  de  Vern. 

Page  149,  ligne  21.  Au  lieu  de  :  a  domno  reqe,  lire  :  a  domno 
rege. 

Page  153,  ligne  29.  Au  lieu  de  :  concile  de  Verneuil,  lire  : 
concile  de  Vern. 

Page  153,  lignes  29  30.  Au  lieu  de  :  Le  canon  18,  lire  :  Ce 
canon  18 

Page  154,  ligne  24.  Au  lieu  de  :  accusato,  lire  \accusatu. 

Page  154,  note  2.  Au  lieu  de  :  p.  74,  lire  :  p.  74-75. 
Page  156,  ligne  14.  Au  lieu  de  :  Verneuil,  lire  :  Vern. 
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Paj^e  157,  lij^ne  It).  Au  lieu  (ie  :  exspoliatmi,  lire  :  expoliatus. 

Wx^e  157,  noie  '2  Au  lieu  de  :  le  capitulare  missorum,  de 
802,  chapitre  19,  lire  :  les  rapilulnna  missorum  specialia. 

Pa^'e  157,  uuLe  i,  li^Mie  .'{.  Au  lieu  «il-  canon  59,  lire  :  cha- 
pitre 59. 

Paf(e  157,  riole  2,  lij^'iie  7.  Au  lieu  de  caîion  4,  lire  :  chapitre  4. 

Page  157,  entre  les  notes  4  et  5,  ajouter  la  référence  du  cha- 
pitre 10  du  ciipilulaire  d'Aix-la-Chapelle  (809).  Moyiumenta 
Gevmaniae.  Capitularia  regutn  franconnn,  édition  Bore- 
tius,  t.  l«r  (Hanvovcrae.  Hahn.  188:i,  in-4«),  p.  149. 

Vd^e  1(32,  note  4.  Au  lieu  de  :  canons  5,  lire  :  canon  5. 
Page  177,  note  2.  Au  lieu  de  Merovinger,  lire  :  Merowinyer. 
Page  179,  note  4.  Au  lieu  de  :  p.  448,  lire  :  p.  488. 
Page  180,  note  2.  \u  lieu  de  :  capitularc,  lire  :  capitulare. 
Page  180,  note  4  Au  lieu  de  :  aicus,  lire  :  laicus. 
Page  186,  note  4.  Au  lieu  de  :  p.  91,  lire  :  p.  21. 
Page  187,  ligne  1.  Au  lieu  de  :  Les  auteurs,  lire  :  Ces  auteurs- 
Page  192  (suite  de  la    note  3  de   la  page  191).  Au  lieu  de  : 
se  cul  arc,  lire  ;  seculare. 

Page  193,  note  1.  Au  lieu  de  :  mittat  judex  clamantem  suum, 
lire  :  mittat  judex  cïatnantem. 

Page  195,  ligne  7.  Au  lieu  de  chapitre  25,  lire  :  chapitre  2f> 

Page  203.  Grégoire  de  Tours.  De  virtutibus  sancti  Martiiu... 
iMonutnenta  Germaniae  &regorii  Turonensis  opéra).  Mettre 
un  point  ap?és  Germaniae. 

Page  204,  ligne  21^   Au  lieu  de  Strychwant,  lire  :  Stryckwant. 

Page  20(),  ligne  4.  Au  lieu  de  :  Londres,  lire  :  London. 

Page  207,  ligne  11.  Au  lieu  de  :  La  constitution,  lire  :  La  con- 
dition. 
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Page  207,  ligne  31.  Au  lieu  de  :  in-16°,  lire  :  in-12°. 

Page  208,  ligne  20,  Lire  :  5*^  édition. 

Page  208,  ligne  34.  Au  lieu  de  :  in-l6o,  lire  :  in-12o. 

Page  210.  Au  lieu  de  Sghulte  (F.  von).  Lehrbuch  des  hatko- 
lischeii,  lire  :  Sghulte  (F.  von).  Lehrbuch  des  katholischen. 

Page  210.  Au  lieu  de  :  Sdralek  (M.)  Hinkmars  von  Rheims 
Kanoiiistiches.,,^  lire:  Sdralek  (M.)  Hinkmars  von  Rheims 
kanonistisches . 

Page  213,  ligne  22.  Au  lieu  de  :  Gessellschaft,  lire  :  Gesells- 
chaft. 

Page  216.  Au  lieu  de  :  Concilium  Arvernense,  canon  7,  lire  : 
canon  4. 

Page  2J7.  Au  lieu  de  :  concile  de  Màcon  (l^r),  canon  6,  lire  : 
canon  7. 

Page  219.  Ajouter  :  Histoire  ecclésiastique  de  Nicéphore 
Calliste,  VII,  46...  p.  64  et  note  4. 

Page  220.  Devant  :  Saint  Mathieu,  ajouter  :  Evangile  selon. 
Page  223.  Au  lieu  de  :  Valenttnien  III,  lire  :  Valentinien  III  . 
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